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L'EGLISE 


CONSTITUTION-DROIT  PUBLIC 


PARIS 

Gabriel    BEAUCHESNE,    Édite 
117,  Rue  de  Rennes,  iij 

1914 


Monsieur  le  Vicaire  général, 

Je  soussigné,  censeur  désigné  pour  examiner  un  manuscrit 
de  M.  l'abbé  Demeuran,  intitulé  :  L'Eglise  —  Constitution  et 
Droit  Public,  —  déclare  n'y  avoir  rien  trouvé  de  contraire  à  la 
foi,  aux  mœurs,  à  la  discipline  ni  à  la  doctrine  commune  des 
docteurs.  Ce  livre  pourra  être  utile  à  un  grand  nombre  de 
prêtres  et  de  laïques  qui,  à  notre  époque,  manquent  de  notions 
précises  sur  ces  graves  questions. 

Je  donne  donc  le  Nihil  obstat. 

Bordeaux,  le  7  octobre  1 9 1 3. 

Chanoine  R.  Bassibey, 

Censor  librorum. 


Imprimatur 
A.  Berbiguier,  V.  g. 


IMPRIMATUR 

Parisiis,  die  29"  Junii  194k. 
E.  Adam,  V.  g. 


A  LA  MEMOIRE  DE  MON  PERE 


A  MA  MERE 


Hommage  de  tendre  et  pieuse  reconnaissance 


Lettre  de  V Eminentissime  Cardinal  G asparri 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté 


SEGRETERIA  DI  STATO  Dal  Vaticano,  2k  février  1911 

DI 

Sua  Santità 


Monsieur  l'Abbé, 

Le  Souverain  Pontife  a  particulièrement  agréé  V hom- 
mage que  vous  Lui  avez  fait  de  votre  ouvrage  intitulé  : 
l'Eglise  —  Constitution  —  Droit    Public. 

Le  but  que  vous  vous  êtes  proposé  dans  ce  travail  est 
éminemment  louable  et  tout  à  fait  en  rapport  avec  les 
besoins  de  notre  temps.  Présenter  V Église  telle  quelle 
est,  établir  sur  de  solides  arguments  sa  divine  Constitution 
et  les  pouvoirs  qui  en  découlent,  c'est  évidemment  accroî- 
tre chez  les  fidèles  le  désir  et  leur  fournir  les  moyens  de 
défendre  ses  droits  en  augmentant  son  amour  pour  Elle. 

Ce  but  excellent  et  pratique,  vous  l'avez  atteint,  en  vous 
inspirant  de  la  doctrine  la  plus  pure,  puisée  aux  meilleures 
sources  ;  et,  tout  en  présentant  un  corps  complet  de  notions 
suffisantes,  vous  avez  su  vous  renfermer  dans  des  bornes 
assez  restreintes  pour  vous  adapter  aux  conditions  d'es- 
prit du  plus  grand  nombre. 

Le  Saint-Père  vous  loue  de  votre  zèle  et  de  votre  beau 
travail,  duquel  11  espère  des  fruits  sérieux  ;  et,  à  cet  effet, 
Sa  Sainteté  vous  accorde  bien  volontiers  la  Bénédiction 
Apostolique. 

Avec  mes  félicitations  personnelles  et  mes  remet ciments 
pour  l'exemplaire  que  vous  ni  avez  gracieusement  offert, 
veuillez  agréer,  Monsieur  l'Abbé,  l'assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments  en  Notre-Seigneur. 

P.  Card.  Gasparri. 


Lettre  de  V Eminentissime  Cardinal  Andrieu, 
Archevêque  de  Bordeaux 


ARCHEVÊCHÉ  Bordeaux,  le  15  décembre  1915. 

DE 
BORDEAUX 


Monsieur  l'Aumônier, 

Je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  m  offrir  un  exem- 
plaire de  votre  livre  :  l'Église  —  Constitution  —  Droit 
public.  Le  titre  seul  est  tentant  et  la  tentation  ne  diminue 
pas  après  les  suffrages  illustres  dont  votre  travail  a  été 
honoré.  Aussi  me  tardait-il  de  pouvoir  le  lire,  et  je  viens 
de  me  procurer  ce  plaisir  auquel  il  s'est  mêlé  un  sentiment 
d'orgueil  facile  à  comprendre,  puisque  la  gloire  des  fils 
rejaillit  sur  le  père. 

Vous  ne  pouviez  pas  développer  toutes  les  questions,  car 
le  sujet  est  des  plus  vastes,  mais  vous  avez  fort  bien  choisi 
vos  thèses  et  vous  les  avez  démontrées  avec  une  maîtrise 
remarquable. 

Votre  livre  me  rappelle  une  parole  qui  en  a  été  peut- 
être  l'inspiratrice.  Elle  fut  dite,  il  y  a  quelques  années,  au 
Congrès  de  l'Equateur,  où  un  catholique  qui  n'avait  pas 
peur  de  le  paraître,  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Le  grand 
crime  de  nos  jours,  c'est  la  lâche  apostasie  des  nations  de 
la  terre.  Tous  les  gouvernements  en  tant  que  gouverne- 
ments ont  cessé  de  reconnaître  les  droits  sociaux  de  Jésus- 
Christ  et  de  son  Église.  »  Qu'en  est-il  résulté  ?  Les  nova- 
teurs croyaient  n  'atteindre  que  la  première  table  de  la  loi, 
et  ils  ont  brisé  du  même  coup  la  seconde.  Les  droits  de 
l'homme  s'effondrent  vite,  et  dans  quelle  orgie  de  sang  ! 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  soutenus  par  les  droits  de  Dieu. 

Cette  apostasie  des  peuples  modernes  tient  à  des  causes 
multiples  dont  la  principale  est  V ignorance.  On  ne  connaît 
pas  l'Église  et  on  la  traite  en  quantité  négligeable,  alors 


que  les  principes  quelle  représente  sont  le  fondement 
nécessaire  de  la  moralité  et  par  suite  de  Vordre,  de  la 
paix  et  du  bonheur  dans  les  États.  Vous  avez  donc  fait  une 
œuvre  très  opportune  en  exposant,  avec  une  simplicité 
lumineuse,  la  vraie  doctrine  de  V Église  sur  les  droits  que 
le  Christ,  son  divin  Époux,  lui  a  constitués  en  dot  et  que 
les  puissances  séculières  doivent  respecter,  parce  que, 
d'après  la  Sainte  Écriture  et  d'après  V Histoire,  la  justice 
élève  les  nations,  tandis  que  le  péché  rend  les  peuples 
misérables. 

Votre  livre  mérite  d'être  lu,  et  il  le  sera.  Je  désire 
surtout  qu'il  se  répande  parmi  les  hommes  qui  concourent, 
de  près  ou  de  loin,  à  la  direction  des  affaires  publiques. 
Instruits  à  votre  école,  les  électeurs  et  les  élus  compren- 
dront que  les  deux  pouvoirs  sont  établis  d'En- haut,  non 
pour  se  combattre,  mais  pour  s'entr' aider,  et  restaurant 
ce  qu'on  n'aurait  jamais  dû  détruire,  ils  permettront  au 
Sacré  Cœur  de  Jésus  de  faire  briller  sur  la  France,  rede- 
venue chrétienne,  les  jours  glorieux  qu'il  lui  promit 
à  Paray-le-Monial. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Aumônier,  avec  mes  remer- 
ciements et  mes  félicitations,  l'hommage  de  mes  sentiments 
respectueux  et  paternels  en  Nôtre-Seigneur. 

f  Paulin,  Cardinal  ANDRIEU, 

Archevêque  de  Bordeaux. 


Lettre  de  V Eminentissime  Cardinal  Billot 

Rome,  27  juin  1915. 
Bien  Cher  Ami, 

Je  vous  félicite  bien  sincèrement  du  beau  livre  dont 
vous  m'avez  fait  hommage,  et  je  souscris  des  deux  mains 
au  suffrage  de  votre  censeur  disant  que  «  ce  livre  pourra 
«  être  utile  à  un  grand  nombre  de  prêtres  et  de  laïcs  qui, 
«  à  notre  époque,  manquent  de  notions  précises  sur  ces 
«  graves  questions  ».  Force  m'est  donc  de  conclure  comme 
lui, sinon  que  lui,  à  qui  les  termes  de  la  conclusion  étaient 
imposés  par  le  protocole,  ne  vous  donnait  qu'un  nihil 
obstat,  moi  qui  n'ai  pas  les  mêmes  raisons  de  vous  faire 
si  petite  mesure,  je  vous  envoie  un  multum  juvat. 

Oui  certes,  car  vous  êtes  d'un  bout  à  Vautre,  non  seule- 
ment le  canoniste  exact  que  fait  supposer  votre  titre,  mais 
encore  V impeccable  théologien  qui  expose  la  doctrine  avec 
une  clarté  remarquable,  et  ne  sort  jamais  de  la  ligne  de 
la  plus  rigoureuse  orthodoxie  :  mérité  non  médiocre  par 
les  temps  qui  courent,  où  tant  d'autres  sont  tourmentés  du 
prurit  de  dire  des  choses  ébouriffantes.  Ce  qui  pourtant 
ne  vous  empêche  pas  de  citer  M.  lmbart  de  la  Tour...  Mais 
tout  compte  fait,  je  vous  dois  la  justice  de  constater  que 
vous  n'avez  vraiment  pas  dépassé  la  mesure. 

Voilà  donc,  Cher  Ami,  un  fort  beau  début  qui  doit  vous 
encourager  à  continuer.  Pour  ma  part,  je  ne  puis  que  vous 
y  pousser  de  toutes  mes  forces,  d'autant  que  nous  sommes 
comme  aux  jours  de  Samuel  dont  il  est  écrit  :  Sermo  Dei 
erat  pretiosus  in  diebus  illis. 

C'est  donc  en  vous  réitérant  mes  remerciements,  mes 
félicitations,  mon  meilleur  souvenir  aussi  des  jours  déjà 
lointains  du  Collège  Romain,  que  je  vous  prie  d'agréer  les 
sentiments  dans  lesquels  j'aime  à  me  dire,  en  union  de 
prières  et  de  saints  sacrifices, 

Votre  très  dévoué  et  très  affectionné  in  Corde  Jesu. 

L.  Billot,  S.  J. 


Lettre  de  S.  G.  Mw  Ricard,  Archevêque  d'Auch 


ARCHEVÊCHÉ  Auch,  le  21  décembre  191k. 

d'auch 


Monsieur  l'Aumônier, 

Vous  avez  bien  voulu  m' offrir  votre  beau  volume 
l'Eglise  ;  je  veux,  sans  aucun  retard,  vous  remercier  de 
cet  hommage  et  surtout  vous  féliciter  pour  l'œuvre  utile 
que  vous  avez  accomplie. 

Ce  titre  «  L'Église  »  semble  annoncer  un  sujet  un  peu 
vieilli;  et,  devant  lui,  plus  d'un,  même  parmi  ceux  qui 
s* honorent  de  compter  dans  nos  rangs,  passera  peut-être 
dédaigneux.  Et  cependant  j'affirme  que  vous  avez  fait 
œuvre  des  plus  opportunes,  tant  cette  Église  est  méconnue 
par  le  plus  grand  nombre  :  on  n'a  pour  s'en  convaincre 
qu'à  écouter  les  récriminations  que  soulève  V affirmation 
de  quelqu'un  de  ses  droits.  On  l'admet  tout  au  plus  comme 
une  vieille  douairière  chargée  d'ans  et  de  mérites,  mais 
qui  n'a  aucun  droit  au  foyer,  tout  au  plus  à  un  peu  de 
respect. 

Vous  avez  traité  votre  sujet  avec  une  clarté  qui  le  met  à 
la  portée  des  intelligences  ordinaires,  et  une  simplicité 
qui  s  allie  fort  bien  avec  l'abondance  de  la  doctrine  et  la 
hauteur  des  questions  que  vous  soulevez. 

Comme  l'on  connaît  bien  l  Église  quand  on  vous  a  lu  ! 
On  fait  plus,  on  l'aime  ;  et,  en  posant  votre  volume,  on  se 
répète  à  soi-même  :  quelle  admirable  création  sortie  du 
cœur  de  Notre-Seigneur  ;  quelle  merveilleuse  et  salutaire 
influence  cette  Église  exercerait  sur  une  Société,  si  on  savait 
lui  donner  la  place  qui  lui  revient  ! 

Je  voudrais  voir  votre  traité  entre  les  mains  des  élèves 
des  classes  supérieures  de    nos   Séminaires   et  Collèges. 


Pour  les  uns,  ce  serait  la  meilleure  introduction  à  la  théo- 
logie ;  pour  les  autres,  une  arme  contre  les  objections  dont 
l'ignorance  et  souvent  la  sottise  remplissent  nos  journaux , 
Agréez,  Monsieur  l'Aumônier,  l'expression  de  mes  sen- 
timents dévoués  en  N.-S. 

-f-   Ernest,  arch.  d'Auch. 


Lettre  de  S.  G.  Afor  Arnal  du  Curel, 
évêque  de  Monaco 


ÉVÈCHÉ  DE  MONACO  Monaco,  le  21  janvier  1915. 

(Principauté) 


Cher  Monsieur  l'Abbé, 

Je  vous  suis  très  reconnaissant  de  votre  aimable  souve- 
nir et  du  gracieux  envoi,  que  vous  m'avez  fait,  de  votre 
ouvrage  sur  l'Eglise.  Je  vous  en  remercie  et  je  vous  félicite 
de  tout  cœur.  Je  sais  avec  quel  zèle  apostolique  vous  vous 
dépensez  dans  le  Saint  Ministère  pour  le  bien  des  âmes  ; 
et  je  sais  aussi  que  vous  le  faites  avec  un  très  grand  suc- 
cès. Mais  je  suis  heureux  de  constater  que  vous  utilisez 
vos  loisirs  à  mettre  à  profit  les  études  que  vous  avez  faites 
si  brillamment  dans  notre  cher  Séminaire  Français  de 
Home. 

Dans  une  synthèse  claire  et  documentée,  enrichie  de 
nombreux  détails  d'érudition,  vous  mettez  en  vive  lumière, 
dans  votre  ouvrage,  la  nature  de  l'Eglise,  son  gouverne- 
ment, sa  hiérarchie,  etc.  —  Ces  vérités  trop  peu  connues 
deviennent,  par  la  science  de  votre  travail  émérite,  une 
arme  puissante  pour  la  lutte  contre  les  erreurs  contempo- 
raines, surtout  contre  le  libéralisme  de  toutes  couleurs. 

J'ajoute  que  ce  n'est  pas  seulement  la  science  théologi- 
que et  l'érudition  qui  donnent  de  l'importance  à  votre  beau 
travail  ;  mais  l'ordonnance  des  sujets  et  le  charme  du  style 
rendent  la  lecture  de  l'ouvrage  aussi  agréable  qu'utile. 

On  ne  saurait  trop  recommander  un  tel  ouvrage  à 
l'attention  du  Clergé  et  même  des  fidèles  ;  car  il  met  au 
point  les  questions  les  plus  brûlantes  d'actualité,  telles  que 
/'union  de  l'Église  et  de  l'État,  les  Concordats,  etc. 

Un  de  vos  anciens  Maîtres  du   Grand  Séminaire...  me 


disait,  après  avoir  lu  votre  ouvrage,  que  vous  êtes  vrai- 
ment le  bonus  miles  Christi  que  vous  déclarez  vouloir  être, 
dans  votre  préface. 

C'est  une  appréciation  très  flatteuse  et  très  vraie  d'un 
excellent  théologien  et  qu'un  Évêque,  qui  vous  aime  beau- 
coup, vous  transmet  avec  plaisir,  avec  ses  meilleurs 
souhaits...  et  ses  cordialités  respectueuses  les  plus  dévouées. 

•f    DU    ClJREL, 

Evoque  de  Monaco. 


ERRATA 


Page 5,  ligne  22,  au  lieu  de  conforme  à  loi,  lisez  :  conforme 
à  la  loi. 

P.    82,  au  lieu  de  //  avril  1862,  lisez  :  //  avril  1682. 

P.  lo3,  sommaire  ligne  3,  au  lieu  de  Pontife.  —  Son  pouvoir 
temporel,  lisez  :  Pontife  postule  son  pouvoir  tem- 
porel. 

P.  125,  ligne  7,  au  lieu  de  par  lui,  lisez  :  par  elle. 

P.  126.  ligne  25,  au  lieu  de  d'abord,  lisez  :  le  premier. 

P.  i33,  ligne  2,  au  lieu  de  succédées,  lisez  :  succédé. 

P.  140,  note  1,  au  lieu  de  Grandclaude,  lisez  :  Math. 
—       note  2,  au  lieu  de  Math.,  lisez  :  Grandclaude. 

P.  l5o,  ligne  12,  au  lieu  de  que  nous  retrouvons  formulée 
dans,  lisez  :  nous  trouvons  également  censurée  la. 

P.  l5i,  ligne  11,  au  lieu  de  g  décembre  1909,  lisez  :  9  décem- 
bre 1905. 

P.  160,  note  2,  au  lieu  de  muletas,  lisez  :  muletas. 

P.  211,  ligne  23,  au  lieu  de  Louvain{,  lisez  :  Louvain'1. 

P.  284,  ligne  27,  au  lieu  de  fin  vers  laquelle  tend  l'État, 
lisez  :  fin  vers  laquelle  tend  l'Église. 
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Une  des  principales  sources  d'erreurs  contem- 
poraines vient  du  jugement  qu'on  porte  sur 
l'Eglise.  Les  uns  la  considèrent  comme  une 
intruse,  grande  ennemie  de  l'humanité  dans  ses 
aspirations  les  plus  impérieuses  et  ses  plus  légi- 
times conquêtes.  D'autres  ne  voient  en  elle 
qu'une  société  d'ordre  purement  idéal,  dont  le 
domaine  spirituel  est  tellement  étranger  aux 
choses  du  monde,  qu'il  doit  y  avoir  entre  celles-ci 
et  celui-là  une  ligne  de  démarcation  très  nette  et 
même  une  barrière  infranchissable,  supprimant 
toutes  relations  entre  elle  et  la  société  civile. 
Certains  enfin,  ne  méconnaissent  point  la  nature 
et  le  rôle  de  l'Eglise;  ils  comprennent  la  nécessité 
de  ses  rapports  avec  les  autres  sociétés  humaines, 
mais  pour  mieux  faire  accepter  ce  qu'ils  croient 
être  la  vérité,  ils  s'efforcent  d'atténuer  à  l'excès, 
dans  leur  enseignement  et  dans  leurs  revendi- 
cations, la  part  qui  lui  revient  légitimement,  et 
ils  ouvrent  ainsi  le  champ  à  de  dangereuses 
transactions  et  parfois  à  des  compromissions 
coupables. 

A  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,   tous 


X  PREFACE 

ceux  que  nous  venons  de  signaler  sont,  à  des 
degrés  divers,  des  victimes  du  Libéralisme.  Cette 
erreur  produit  des  désordres  d'autant  plus  nom- 
breux et  profonds,  que  les  esprits  et  les  caractères 
sont  admirablement  préparés  pour  en  subir  l'in- 
fluence malsaine.  Les  doctrines  révolutionnaires 
dont  le  venin  s'est  infiltré  chez  les  meilleurs;  l'en- 
seignement de  la  philosophie  officielle,  qui  verse 
de  plus  en  plus  dans  le  rationalisme  et,  à  la  suite 
de  Kant,  dans  le  subjectivisme  moderniste;  l'im- 
moralité d'une  littérature  où  le  fatalisme  et  le 
naturalisme  tendent  à  dominer;  la  soif  d'une 
liberté  sans  limites,  sont  autant  de  causes  qui 
prédisposent  les  hommes  de  notre  époque  à  rece- 
voir et  à  nourrir  en  eux  le  germe  du  mal  qui 
nous  semble  le  plus  à  redouter. 

Le  but  de  ces  pages  est  précisément  de  présenter 
l'Eglise  telle  qu'elle  est;  de  fournir  des  éléments 
propres  à  justifier  ses  revendications;  d'accroître 
ainsi,  chez  ses  fidèles,  le  désir  et  les  moyens  de 
défendre  ses  droits  et  les  leurs.  Ce  n'est  pas, 
à  proprement  parler,  un  traité  de  l'Eglise  ni  un 
cours  complet  de  droit  public  ecclésiastique  que 
nous  avons  voulu  écrire,  mais  un  Exposé  synthé- 
tique des  principes  sur  lesquels  repose  la  consti- 
tution de  l'Eglise,  et  d'après  lesquels  celle-ci,  en 
tant  que  société  juridiquement  parfaite  fondée  par 
le  Christ,  possède  réellement  des  pouvoirs  déter- 
minés et  inaliénables  ;  constitution  et  pouvoirs 
surnaturels  qui  la  mettent  à  part  et  au-dessus  des 
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sociétés  purement  humaines,  c'est-à-dire  des  socié- 
tés dont  le  but  est  la  poursuite  des  biens  tempo- 
rels. Aussi  bien  ne  faut-il  pas  que  la  vérité  de  ces 
principes  et  la  netteté  de  leurs  conséquences 
demeurent  dans  l'ordre  des  questions  spéculatives  ; 
elles  doivent  encore  servir  de  lumière  et  de  force 
pour  asseoir  le  jugement  et  diriger  l'action  dans 
la  pratique  de  la  vie. 

Le  danger  toujours  croissant  du  Libéralisme  et 
les  ravages  qu'il  opère  dans  tous  les  milieux  nous 
ont  décidé  à  publier,  sous  une  forme  didactique 
et  précise  —  à  la  demande  d'un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  qui  furent  pendant  plusieurs  années 
nos  auditeurs  fidèles  —  les  notes  qui  avaient  guidé 
nos  leçons.  Ainsi  s'explique  comment  ce  livre 
débute  par  un  simple  rappel  de  notions  que  Ton 
trouve  développées  dans  les  traités  de  philosophie 
morale  et  de  droit  naturel,  et  pourquoi  nous  avons 
exposé  plus  longuement  des  questions  auxquelles 
la  controverse  actuelle  donne  un  plus  vif  intérêt. 

Ce  qui  nous  a  semblé  d'une  grande  importance, 
est  la  méthode  didactique  que  nous  nous  sommes 
efforcé  de  suivre  rigoureusement,  afin  de  n'avancer 
aucune  proposition  et  de  ne  tirer  aucune  conclu- 
sion qui  ne  fussent  solidement  appuyées  sur  un 
document  authentique  ou  logiquement  contenues 
dans  les  prémisses.  En  outre,  ce  n'est  pas  d'après 
tel  ou  tel  auteur  que  nous  avons  composé  cette 
étude.  Nous  avons  utilisé  la  plupart  des  travaux 
des  canonistes  et  des  théologiens,  dans  la  mesure 
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où  leurs  commentaires  pouvaient,  avec  plus  d'auto- 
rité que  la  nôtre,  éclairer  la  doctrine  de  l'Eglise, 
telle  qu'elle  ressort  de  la  Sainte  Écriture,  des 
constitutions  des  Souverains  Pontifes,  de  l'ensei- 
gnement des  Pères,  des  Docteurs,  du  Corps  du 
Droit  et  de  l'Histoire. 

Nous  espérons  que  cette  synthèse,  objective- 
ment conçue  et  formulée,  plus  spécialement  écrite 
pour  des  laïques,  pourra  néanmoins  servir  aux  prê- 
tres qui  n'ont  pas  aisément  à  leur  portée  tous  les 
éléments  de  solution  touchant  des  questions 
pleines  d'actualité.  Les  uns  et  les  autres  trouve- 
ront d'ailleurs,  dans  une  bibliographie  soigneu- 
sement contrôlée,  les  indications  qu'ils  désire- 
raient pour  faire  une  étude  plus  approfondie. 

Enfin,  bien  que  cet  ouvrage  ne  soit  pas  un  livre 
de  combat,  nous  pensons  toutefois  n'être  pas  trop 
téméraire,  en  l'offrant  comme  une  arme  modeste, 
mais  utile,  dans  la  lutte  que  le  Royaume  de  Dieu  sur 
la  terre  est  obligé  de  soutenir  contre  les  attaques 
sans  cesse  renouvelées  de  l'enfer  et  du  monde. 
Heureux  si  nous  pouvions  être  assuré  d'avoir  ainsi 
plus  efficacement  concouru  au  triomphe  de  notre 
mère  la  sainte  Eglise  et,  par  ce  gage  de  notre 
piété  filiale,  d'avoir  mérité  le  titre  de  bonus  miles 
Christ i. 

Ce  29  septembre  1913, 
en  In  fête  de  saint  .Michel  Archange. 
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Sommaire.  —  Aspects  divers  sous  lesquels  on  considère 
le  droit.  —  Ce  qu'on  entend  par  droit  objectif  et  droit  sub- 
jectif. —  Quels  sont  le  fondement,  le  sujet,  l'objet  du  droit 
et  ses  divisions. 

Différentes  acceptions  du  mot  «  droit  ».  —  Le  mot 
droit  est,  pris  tantôt  objectivement,  tantôt  subjective- 
ment :  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  importe  non  seulement 
de  le  définir,  mais  encore  de  préciser  le  sens  de  la 
définition,  afin  d'éviter  les  malentendus  qui,  dans 
l'ordre  pratique,  pourraient  engendrer  des  consé- 
quences funestes. 

Droit  objectif.  —  On  s'accorde  généralement  pour 
accepter  la  définition  du  droit  tirée  d'Aristote  :  «  Le 

1.  Arist.  5.  Ethic.}  c.  i  :  Jus  a  j'ussu,  —  et  Caxkpinus,  vers  Jus  : 
quasi  Jus  idem  sit  ac  jussum  Superioris.  Apud  Reiffenstuel  :  Jus. 
can.  univers.  Tom.  I,  proœmium,  §  I,  n.  4.  —  Tel  était  aussi  le  sens 
que  les  Romains  donnaient  à  ce  mot  :  «  Jus,  quod  graece  vocatur 
Si'xyi  vel  rà  Si'xxiov  vel  melius  b  vâpoî  vel  tô  vo/iipo»,  apud  Romanos 
dicebatur  id  quod  a  populo  jussum  fuerat.  »  —  Wkrnz  S.  J.  :  Jus 
Decretalium,  t.  I,  tit.  II,  §  1,'n.  45.  ~  Voir  aussi  Suàrez,  De  Legi- 
bus,  lib.  I,  cap.  n,  nn.  4-8. 


4  L  EGLISE 

droit  est  ce  que  la  loi  ordonne  {  »  ;  mais  tandis  que  les 
uns  identifient  raisonnablement  la  loi  avec  le  droit 
dans  son  principe  éternel  et  immuable,  les  autres,  ren- 
versant l'ordre  des  choses,  font  dériver  le  droit  de  la 
loi  qu'ils  regardent  d'ailleurs  comme  une  simple  mani- 
festation de  la  volonté  humaine,  indépendamment  de 
toute  volonté  supérieure  et  divine.  Et  c'est  ainsi  qu'on 
a  pu  établir  une  distinction  entre  ce  qui  est  légitime 
et  ce  qui  est  légal  :  ceci  correspondant  au  fait  de  la  loi, 
cela  supposant  la  conformité  de  la  loi  positive  avec 
une  loi  transcendante  et  essentiellement  juste. 

Le  droit,  en  effet,  a  cette  autre  signification  d'une 
objectivité  mieux  définie,  savoir  :  «  Ce  qui  est  juste1 .  » 
Et  dans  la  réalité  supérieure  où  le  droit  puise  son  ori- 
gine et  sa  force,  il  n'en  peut  être  autrement,  car  rien 
ne  saurait  sagement  être  ordonné  qui  ne  soit  en  même 
temps  conforme  à  la  justice.  G'est  pourquoi  la  dis- 
tinction proposée  entre  la  légalité  et  le  droit  perdrait 
sa  raison  d'être,  si  l'on  ne  l'attribuait  à  l'imperfection 
de  la  volonté  humaine,  toujours  capable  de  faillir, 
quoique  le  bien  soit  son  objet  propre,  et  qu'elle  doive 
en  conséquence  tendre  à  le  réaliser  au  moyen  de  la 
législation  qu'elle  observe  ou  qu'elle  édicté.  11  serait 
donc  téméraire  de  prétendre  constituer  un  corps  du 
droit  vraiment  digne  de  ce  nom,  ou  même  décréter  une 
loi  fondée  en  justice,  tout  en  se  réclamant  de  l'autono- 
mie de  la  raison  et  de  l'indépendance  de  la  volonté2. 

Droit  subjectif.  —  Envisagé  comme  pouvoir  moral 

1.  In  cap.  Jus  générale  n,  dist.  I.  «  Jus  autem  est  dictum,  quia 
justum  est.  »  —  In  cap.  i,  fT.  de  Justitia  et  jure  :  «  Jus  a  Justitia 
appellatum  est  ;  nam  jus  est  ars  boni  et  a;qui.  » 

2.  «  Nihil  est  in  temporal!  lege  justum  quod  ex  lege  œterna  non 
derivetur.  »  S.  Aug.,  De  libero  arbitrio,  \,  c.  VI. 
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par  rapport  à  ce  qui  est  juste,  le  droit  revêt  un  carac- 
tère subjectif  qui  ne  diminue  en  rien  sa  force,  parce 
qu'il  n'existe  qu'en  vertu  de  sa  dépendance  à  l'égard  du 
droit  objectivement  conçu  et  admis.  On  définit  le  droit 
subjectif  :  «  le  pouvoir  moral  inviolable  que  possède  un 
être  intelligent  sur  ce  qui  lui  est  dû  ou  sur  ce  qui  lui 
appartient  en  quelque  manière  ».  La  corrélation  néces- 
saire qui  existe  entre  le  droit  subjectif  et  le  droit 
objectif  donne  à  cette  définition  son  vrai  sens  ;  elle 
s'oppose  à  ceux  qui  font  résider  le  droit  dans  un  fait 
matériel  et  qui,  donnant  au  droit  une  subjectivité 
absolue,  considèrent  comme  vains  tous  les  devoirs  des 
hommes.  Leur  erreur  a  été  explicitement  condamnée 
par  Pie  IX  dans  le  Syllabus1,  et  l'on  comprend  d'autant 
mieux  cette  censure  que  le  droit  ainsi  entendu  tirerait 
son  origine  et  sa  valeur  de  la  force  physique,  source 
fréquente  d'injustices  et  toujours  prompte  à  les 
seconder. 

F[n  résumé,  objectivement,  par  droit  on  entend  ce 
qui  est  conforme  à  la  justice,  donc  ce  qui  s'impose 
par  soi-même.  On  dit  encore  que  le  droit  est  ce  qui  est 
conforme  à  loi;  cela  est  vrai,  s'il  s'agit  de  la  loi  éter- 
nelle. Tels  sontles  deux  aspects  différents  sous  lesquels 
on  peut  considérer  la  loi  :  à  la  base  se  trouve  la  justice, 
c'est-à-dire  ce  que  dicte  l'éternelle  raison  ;  les  lois  ou 
règles  des  actes  humains  sont  les  formules  qui  expri- 
ment cette  justice. 

Subjectivement,  on  entend  par  droit  le  pouvoir 
moral  de  faire,  d omettre  ou  d'exiger  quelque  chose. 
C'est,  en  d'autres  termes,  la  mesure  dans  laquelle  une 

1.  «  Le  droit  consiste  dans  le  fait  matériel:  tous  les  devoirs  des 
hommes  sont  un  mot  vide  de  sens,  et  tous  les  faits  humains  ont  force 
de  droit.  »  Alloc.  Maxima  quidem,  du  9  juin  18Ô2. 
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personne  estle  sujet  des  lois  objectivement  conçues  ;  ou 
encore  le  titre  en  vertu  duquel  une  personne  peut  agir, 
s'abstenir  ou  commander.  Mais  ce  droit  subjectif 
s'éclaire  d'une  lumière  plus  nette  et  prend  une  signifi- 
cation plus  noble,  si  l'on  soumet  sa  définition  à  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  contre-épreuve  de  l'analyse. 

En  effet,  c'est  la  raison  qui  spécifie  l'homme  et  lui 
donne  sa  place  dans  l'échelle  des  êtres  terrestres.  Or 
l'âme  humaine  comprend  deux  facultés,  l'intelligence, 
dont  l'objet  est  la  vérité,  et  la  volonté  qui  a  pour  objet 
le  bien.  Mais  le  vrai  et  le  bien  essentiels  ne  sont  autre 
que  Dieu.  Donc  l'intelligence  et  la  volonté,  en  tendant 
vers  leur  objet  propre,  tendent  vers  Dieu.  C'est  donc 
Dieu  qui,  en  dernière  analyse,  est  l'objet  des  facultés 
raisonnables  de  l'homme. 

Cette  conclusion  est  d'ailleurs  conforme  aux  données 
de  la  Révélation. 

Si  l'homme  est  fait  pour  Dieu,  il  doit  tendre   vers 

Dieu;  d'où  pour  tout  homme  le  droit  subjectif  sera 

le  pouvoir  inviolable  de  tendre  vers  Dieu,  en  prenant  les 

moyens   proportionnés  à   cette  fin   et  en   écartant   les 

obstacles  qui  lui  sont  opposés. 

Fondement  du  droit.  —  La  conformité  nécessaire  qui 
doit  exister  entre  le  droit  positif  et  la  loi  éternelle,  a 
déjà  suffisamment  indiqué  quelle  est  la  source  pre- 
mière de  tout  droit  ;  mais  ce  que  l'on  a  constaté  au  sujet 
de  la  fin  suprême  de  l'homme  a  mieux  encore  souligné 
cette  notion  qu'il  importe  de  retenir.  En  principe 
l'homme  n'a  des  droits  que  parce  qu'il  a  des  devoirs. 
Or,  comme  tous  les  devoirs  doivent  être  coordonnés  à 
celui  que  lui  impose  la  fin  de  son  existence,  il  s'ensuit 
que    le    fondement    rationnel    de   tout    droit   humain 


DU    DROIT 


résidera  dans  la  conformité  au  droit  supérieur  en  vertu 
duquel  l'économie  providentielle  a  établi  toutes  cho- 
ses '.  «  La  première  loi  de  l'homme,  dit  Domat,  est  sa 
destination  à  la  recherche  et  à  l'amour  de  cet  objet  qui 
doit  être  sa  fin  et  où  il  doit  trouver  sa  félicité  ;  et  cette 
loi,  étant  la  règle  de  toutes  ses  démarches,  doit  être 
aussi  le  principe  de  toutes  ses  lois  2.  » 

Qu'est-ce  en  effet  que  le  droit  sinon  ce  qui  est  juste, 
avons-nous  dit.  Or  il  n'y  a  pas  de  justice  en  dehors  de 
ce  que  la  sagesse  et  la  volonté  divines  ont  éternelle- 
ment décrété.  Si  donc  les  seules  lois  posées  par  Dieu 
et  les  lois  qui  en  découlent  logiquement,  ou  du  moins 
qui  n'y  contredisent  d'aucune  façon,  peuvent  consti- 
tuer le  droit  véritable,  c'est  que  le  droit  n'a  d'autre  fon- 
dement inébranlable,  médiat  ou  immédiat,  que  Dieu. 

L'obligation  qui  incombe  à  l'homme  de  tendre  à  sa 
fin  d'une  part,  et,  de  l'autre, de  faire  respecter  les  droits 
de  Dieu,  engendre  chez  lui  le  pouvoir  moral  de  remplir 
sa  mission  et  sert  de  base  au  droit  subjectif  tel  que 
nous  l'avons  défini.  Cette  doctrine  pleinement  con- 
forme aux  données  de  la  raison  et  de  la  foi  ne  saurait 
être  ébranlée  par  les  théories  qui  font  naître  le  droit 
de  la  force,  de  nos  besoins  ou  d'un  contrat  primitif  ;  les 
matérialistes  et  les  subjectivistes  seuls  peuvent  soute- 
nir de  pareils  systèmes  3.  Originairement  le  droit  naît 


1.  «  Lex  aeterna  nihil  aliud  est  quam  ratio  divinœ  sapientiœ, 
secundum  quod  est  directiva  omnium  actuum  et  motionum.  » 
S.  Thomas,  Ia-llae,  q.  93,  a.  1  et  q.  95,  a.  2. 

2.  Traité  des  Lois,  cli.  i. 

3.  Ceux  qui  prônent  aujourd'hui  la  solidarité  sociale  la  présentent 
comme  le  fondement  du  droit,  sous  prétexte  que  l'homme  yit  en 
société,  qu'il  ne  peut  vivre  qu'en  société  et  donc  qu'il  est  fait  pour  la 
société,  ou  en  d'autres  termes  que  la  société  est  la  fin  de  l'homme. 
Cette  doctrine   à  laquelle  les  professeurs  actuels   de   sociologie  ont 
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du  devoir;  mais,  dans  la  suite,  c'est  précisément  le  droit 
que  possède  tel  homme  qui  engendre  chez  les  autres 
l'obligation  ou  devoir  de  respecter  ce  droit.  Droits  et 
devoirs  sont  alors  corrélatifs  ;  ils  existent  et  ne  peuvent 
exister  que  simultanément.  Toutefois  leur  justification 
et  leur  valeur  morale  viennent  du  principe  d'où  ils 
découlent,  Dieu,  auteur  de  la  nature  et  fin  de 
l'homme.  Il  est  donc  faux,  —  et  l'on  n'insistera  jamais 
trop  sur  ce  point,  —  de  dire  :  «  C'est  la  loi  qui  engendre 
le  droit;  et  sans  celle-là  on  ne  saurait  concevoir  l'exis- 
tence de  celui-ci  *.  »  Ce  principe  a  servi,  et  sert  encore 
de  nos  jours,  à  justifier  les  attentats  les  plus  mons- 
trueux contre  les  droits  les  plus  sacrés. 


donné  une  forme  plus  précise,  en  l'exploitant,  n'échappe  pas  au 
reproche  que  nous  faisons  au  matérialisme  et  au  subjectivisme.  La 
règle  de  droit  objectif  «  ne  rien  faire  qui  porte  atteinte  à  la  solida- 
rité sociale  sous  l'une  de  ses  deux  formes  [solidarité  par  similitudes 
et  solidarité  par  division  du  travail],  et  faire  tout  ce  qui  est  de  nature 
à  réaliser  et  à  développer  la  solidarité  sociale  mécanique  et  organi- 
que »,  ne  suffirait  pas  à  guider  une  conscience  chrétienne,  car  le  sens 
de  cette  définition  est  éclairé  par  ce  que  son  auteur  dit  un  peu  plus 
haut  :  «  La  notion  d'un  droit  idéal,  absolu,  qui  serait  le  même  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  pays  et  dont  tous  les  hommes  se  rap- 
procheraient constamment  davantage,  malgré  certains  moments  de 
régression  partielle...  est  antiscientifique.  »  L.  Duguit,  Traité  de 
droit  constitutionnel,  t.  Ier.  Introduction,  §§  4  et  6.  Il  est  vrai  que  si 
l'on  ne  considère  comme  scientifique  que  ce  qui  est  fait  matériel, 
d'observation  et  d'expérience,  le  droit  idéal,  absolu,  est  antiscien- 
tifique. Mais  c'est  là,  on  le  démontre  péremptoirement  en  philoso- 
phie, une  prétention  exagérée  que  de  vouloir  limiter  ainsi  le 
domaine  de  la  science.  Celle-ci  demeure,  malgré  tout,  la  connaissance 
certaine  des  choses  par  leurs  causes.  Voilà  pourquoi  le  droit  idéal, 
absolu,  expression  de  la  sagesse  et  de  la  volonté  divine,  est  scien- 
tifique ou  objet  de  science,  parce  qu'il  rend  compte  de  tous  les  droits 
concrets  et  relatifs  qui  ne  méritent  le  nom  de  droits,  qu'en  raison  de 
leurs  rapports,  plus  ou  moins  directs  mais  réels,  avec  le  droit  essen- 
tiel qui  leur  sert  de  fondement. 

1.  Serrigny,  Droit  public  et  administratif,  c.  i. 


DU    DROIT  9 

Sujet  du  droit.  —  Seul  l'être  raisonnable,  c'est-à-dire 
doué  d'intelligence  et  de  volonté  libre,  est  susceptible 
de  remplir  les  obligations  morales  que  lui  impose  le 
droit  objectif  et  d'exercer  le  pouvoir  moral  que  confère 
le  droit  subjectif.  L'animal  n'est  soumis  qu'aux  lois 
infaillibles  de  l'instinct  naturel  qui,  échappant  au 
domaine  de  la  moralité,  est  en  dehors  de  tout  droit 
positif. 

La  personne  sujet  du  droit  est  tantôt  une  personne 
physique,  individu  raisonnable,  distinct  de  ses  sem- 
blables, tantôt  une  personne  morale,  ou  collectivité 
d'individus  raisonnables,  résultant  de  leur  union 
morale  et  constituée  dans  un  but  déterminé. 

Selon  que  la  personne  sujet  du  droit  dépend  ou  non 
d'une  autre  dans  la  possession  et  l'exercice  de  ses 
droits,  elle  est  juridiquement  imparfaite  ou  juridique- 
ment parfaite.  Or  il  est  incontestable  que  toute  per- 
sonne physique  est  juridiquement  imparfaite,  car  elle 
dépend  toujours  des  autres  de  quelque  manière  et 
principalement  de  la  société  à  laquelle  elle  appartient. 
Il  en  est  de  même  des  personnes  morales  ou  collecti- 
vités qui  ont  pour  cause  la  volonté  des  hommes.  Seul, 
parmi  les  collectivités  temporelles  ou,  plus  exactement, 
ayant  une  fin  d'ordre  temporel,  l'Etat  est  une  personne 
morale  juridiquement  parfaite  en  raison  de  son  indé- 
pendance et  de  sa  nécessité  pour  assurer  le  bonheur 
terrestre  de  ses  sujets.  Dans  l'ordre  spirituel  et  surna- 
turel, l'Eglise  Catholique  est  également  une  personne 
morale  juridiquement  parfaite,  en  vertu  de  sa  mission 
indépendante  et  nécessaire,  qui  est  de  conduire  les 
hommes  à  leur  félicité  éternelle. 

Objet  du  droit.  —  D'après  ce  qui  a  été  dit,  l'objet  du 
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droit,  c'est-à-dire  ce  que  l'on  peut  légitimement  1 
faire,  ne  pas  faire,  ou  exiger,  ne  saurait  être  que  ce 
qui  est  bon  et  juste.  Tout  droit  impliquant  en  effet  un 
devoir  correspondant,  une  obligation  morale,  il  y  au- 
rait contradiction  à  admettre  que  la  volonté  humaine 
peut  être  liée  par  un  lien  immoral.  En  d'autres  termes, 
la  loi  ou  règle  des  mœurs  ne  saurait  être  immorale: 
la  loi,  manifestation  de  la  justice,  ne  se  conçoit  pas 
comme  érigeant  en  principe  et  en  obligation  ce  qui 
est  contraire  à  la  justice. 

Division  du  droit. —  Le  droit  étant  spécifié  et  formulé 
par  la  loi,  on  dit  qu'il  est  naturel  ou  qu'il  est  positif, 
selon  que  les  lois  qui  l'expriment  découlent  nécessai- 
rement de  la  nature  ou  qu'elles  tirent  uniquement  leur 
valeur  obligatoire  de  l'acte  positif  .du  législateur.  — 
Les  lois  qui  ont  Dieu  pour  auteur  constituent  le  droit 
positif  divin;  celles  que  décrètent  les  hommes  forment 
le  droit  positif  humain.  —  Lorsque  le  législateur 
humain  est  revêtu  d'une  autorité  religieuse  et  qu'il 
légifère  dans  les  limites  de  ses  fonctions,  les  lois  qu'il 
édicté  composent  le  droit  religieux.  —  Si  le  législateur 
humain  agit  en  vue  d'une  fin  d'ordre  temporel,  ou  en^ 
tant  que  chef  d'une  société  d'ordre  temporel,  ses  lois 
font  le  droit  civil.  —  On  appelle  droit  privé  celui  qui 
constitue  et  régit  les  intérêts  de  toute  personne,  phy- 
sique ou  morale,  juridiquement  imparfaite,  ou  encore 
qui  a  pour  objet  l'organisation  intérieure  d'une  société 
juridiquement  parfaite  et  des  éléments  divers  qui  la 
composent.  En  appliquant  cette  dernière  division  aux 

1.  Nous  ne  disons  pas  légalement,  pour  éviter  de  tomber  dans 
Terreur  de  ceux  qui  prétendent  qu'on  peut  suivre  une  loi  qui  est 
illégitime  ou  injuste  par   le  soûl  t'ait  qu'elle  est  la  loi. 
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lois  qui  forment  le  régime  intérieur  de  l'Eglise  catho- 
lique, l'on  a  le  droit  canonique {  dont  nous  n'avons 
pas  ici  à  nous  occuper  spécialement.  —  Enfin,  par  droit 
public,  on  entend  celui  qui  constitue  et  régit  toute 
personne  morale,  civile  ou  religieuse,  juridiquement 
parfaite. 

C'est  du  droit  public  religieux  et  des  principes  sur 
lesquels  il  repose,  qu'il  sera  traité  dans  les  divers 
titres  de  cette  étude. 


1.  On  appelle  canons  les  lois  de  l'Eglise,  du  mot  grec  xav&iv,  en 
latin  régula,  parce  que  ces  lois  dirigent  la  volonté  selon  la  rectitude. 
«  Régula  autem  ecclesiastica  sic  dicta  est,  eo  quod  recte  ducit,  nec 
aliquando  aliorsum  trahit  quam  ad  rectitudinem,  vel  quod  regat,  vel 
quod  normam  recte  et  bene  vivendi  praebeat,  vel  quod  distortum 
pravumque  corrigat.  »  Décret,  cap.  Régula  2,  dist.  3.  —  En  France, 
il  est  d'usage  d'appeler  droit  civil  ecclésiastique  l'ensemble  des  lois 
établies  par  l'Etat,  avec  plus  ou  moins  de  compétence,  et  qui  ont  pour 
objet  les  personnes  et  les  choses  ecclésiastiques,  le  culte  et  les 
matières  connexes.  On  verra,  dans  la  suite  de  cette  étude,  que  si 
l'Etat  jouit  de  certains  droits  à  cet  égard,  il  en  outrepasse  les  limites, 
chaque  fois  qu'il  édicté  une  législation  contraire  au  droit  de  l'Eglise. 


CHAPITRE  II 
DE  LA  SOCIÉTÉ  EN  GÉNÉRAL 


Sommaire.  —  Nature  de  la  société. —  Eléments  essentiels  qui 
la  composent.  —  Diverses  espèces  de  sociétés. 

Sa  nature.  —  «  Il  n'est  pas  bon  que  l'homme  soit 
seul  »,  dit  le  Seigneur,  au  début  de  la  Genèse';  et 
depuis,  l'homme  a  bien  confirmé  la  vérité  de  cette 
parole  et  prouvé  qu'il  est  fait  pour  vivre  en  société  afin 
de  réaliser,  avec  le  concours  de  ses  semblables,  les 
aspirations  de  sa  nature.  Le  souci  de  sa  propre  conser- 
vation et  le  progrès  de  ses  facultés  physiques,  intellec- 
tuelles et  morales,  le  poussent  à  s'unir  aux  autres 
hommes,  pour  retirer  de  leur  commerce  habituel  des 
biens  que,  laissé  à  lui-même,  il  demeurerait  impuis- 
sant à  acquérir. 

Une  société  est  une  assemblée  d'hommes  qui,  sous 
le  gouvernement  dy une  même  autorité,  poursuivent  un 
même  but  par  des  moyens  communs. 

On  voit  par  cette  définition  que,  seuls  les  êtres 
doués  d'intelligence,  peuvent  constituer  une  véritable 
société.  C'est  donc  à  tort  qu'on  nomme  a  sociétés  anima- 
les »  des  groupements  d'êtres  chez  lesquels  l'instinct 

1.  Genèse,  n,  18. 
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aveugle  détermine  toutes  choses.  Aussi  la  définition 
que  Bonald  donne  de  la  société,  inacceptable  pour  des 
êtres  raisonnables  et  libres,  conviendrait-elle  à  de  pa- 
reils groupements  :  «  La  société  est  la  réunion  d'êtres 
semblables  pour  leur  reproduction  et  leur  conser- 
vation '.  » 

Ses  éléments  essentiels.  —  La  constitution  de  toute 
société  requiert  quatre  éléments  distincts  :  1°  la  plu- 
ralité des  membres  ;  —  2°  leur  réunion  morale  par 
l'intelligence  et  la  volonté;  —  3°  la  fin  vers  laquelle  ils 
tendent;  —  4°  la  communauté  des  moyens  ordonnés  à 
cette  fin. 

La  multitude,  ou  pluralité  des  membres,  est  comme 
l'élément  matériel  à  qui  la  fin  poursuivie  donne  sa 
forme.  En  effet  cette  fin,  en  vue  de  laquelle  une  so- 
ciété est  constituée,  est  le  principe  spécifique  qui  unit 
les  intelligences  dans  la  connaissance  d'un  même  bien 
et  les  volontés  dans  l'effort  commun  pour  le  réaliser. 
Or  comme  l'objet  de  l'intelligence  et  de  la  volonté 
n'est  autre  que  la  vérité  et  le  bien,  il  s'ensuit  que 
toute  fin  sociale  doit  être  en  conformité  avec  ce  qui  est 
vrai  et  ce  qui  est  bon,  par  conséquent  qu'elle  doit  être 
honnête.  C'est  pourquoi  serait  nulle  de  plein  droit  une 
société  qui  proposerait  à  ses  membres  une  fin  déshon- 
nête  2.  —  Déplus,  comme  la  sociétéa  pour  raison  d'être 
le  bien  des  individus  qui  la  composent3  et  que  ceux-ci 


1.  Législation  primitive,  liv.  II,  ch.  III,  n.  1. 

2.  Di#.  I,  57,  pro  socio. 

o.  «  L'homme,  n'a  été  placé  en  société  par  son  auteur,  qu'afin  d'y 
trouver  des  moyens  plus  efficaces  pour  atteindre  le  but  de  son  exis- 
tence, moyens  qu'il  ne  saurait  trouver  dans  son  isolement.  »  Ven- 
tura, Essai  sur  le  pouvoir  public,  §  5. 
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ont  pour  fin  dernière  le  bonheur  éternel,  il  faut  que 
les  membres  d'une  société  trouvent  en  elle  un  secours 
stable  et  permanent,  médiat  ou  immédiat,  pour  y  par- 
venir; d'où,  nécessité  de  l'harmonie  qui  doit  exister 
entre  la  fin  sociale  et  les  autres  fins  légitimes  pour- 
suivies par  l'individu,  et  particulièrement  avec  sa  fin 
dernière.  «  Parvenir  au  bonheur  divin  au  moyen  d'une 
vie  vertueuse...  telle  est  la  fin  dernière  de  toute 
société  '.  » 

Outre  ces  éléments,  l'examen  et  l'étude  de  toute 
société,  prise  à  n'importe  quel  moment  de  l'histoire  et 
dans  n'importe  quelle  contrée,  y  font  découvrir  une 
autorité.  Tantôt  celle-ci  réside  dans  un  seul  homme, 
tantôt  dans  une  assemblée  ;  mais  elle  a  toujours  pour 
mission  de  rappeler  aux  membres  de  la  société  la  fin 
qu'ils  doivent  poursuivre,  de  les  aider  dans  ce  but  et, 
au  besoin,  de  les  y  contraindre;  en,  d'autres  termes, 
l'autorité  est  constituée  pour  gouverner  la  société. 
Or,  cette  autorité  appartient  à  l'essence  même  de  la 
société,  sinon  «  comment  expliquer  l'existence  d'un 
phénomène  si  contraire  à  l'amour  que  les  hommes  ont 
de  la  liberté2?  » 

C'est  qu'en  effet,  l'autorité  est  nécessaire  à  l'har- 
monie de  toutes  les  forces  sociales  qui  doivent  con- 
courir, chacune  selon  divers  modes  et  à  des  degrés 
divers,  à  la  fin  commune  qui  est  le  bien  de  tous.  L'au- 
torité est  à  la  société  qu'elle  gouverne  ce  que  l'âme  est 
au  corps  qu'elle  anime;  le  principe  d'unité  et  d'ordre. 
C'est  pourquoi   «  il  est  nécessaire,  dit  saint  Thomas, 

1.  «  Est  ultimus  finis  multitudinis  congregatae...  per  virtuosam 
vilam  pervenire  ad  fruitionem  divinam.  »  S.  Thomas,  De  regim. 
princ.,  lib.  II,  c.  xiv. 

2.  Taparelli,  Saggio  teoret.,  dis.  III,  c.  v,  n.  421. 
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que  la  multitude  soit  gouvernée.  Etant  données  l'exis- 
tence de  plusieurs  hommes  et  l'obligation  où  chacun 
se  trouve  de  pourvoir  à  ce  qui  lui  convient,  la  multi- 
tude se  disperserait  en  divers  sens,  si  personne  n'avait 
souci  des  intérêts  de  tous  ;  de  même  que  le  corps  de 
l'homme  et  de  tout  animal  se  décomposerait  s'il  n'y 
avait  en  lui  une  force  directrice  tendant  à  l'union  et  au 
bien  de  tous  les  membres .  D'où  la  parole  de  Salomon^  : 
Quand  la  direction  fait  défaut,  le  peuple  tombe2  ». 

Espèces  de  sociétés.  —  La  diversité  spécifique  des 
sociétés  dépend  de  leur  fin  propre. 

On  appelle  sociétés  naturelles  celles  qui  tendent 
immédiatement  vers  un  bien  terrestre;  et  sociétés 
surnaturelles  celles  qui  ont  pour  fin  immédiate  un 
bien  supérieur  et  divin. 

Dans  chacune  de  ces  deux  catégories,  certaines  so- 
ciétés sont  nécessaires,  car  sans  elles  l'homme  ne  pour- 
rait atteindre  ni  sa  fin  naturelle  ni  sa  fin  surnaturelle: 
les  unes,  sociétés  naturelles  (familles,  Etat)  sont  phy- 
siquement nécessaires  ;  les  autres,  sociétés  sur- 
naturelles (congrégations,  Eglise)  sont  moralement 
nécessaires.  D'autres  facilitent  seulement  l'obtention 
de  la  fin  poursuivie,  y  conduisent  d'une  manière  plus 
parfaite,  mais  sont  laissées  au  libre  choix  des  indivi- 
dus, d'où  leur  nom  de  sociétés  libres  ou  volontaires. 

Une  société  simple  est  celle  qui  est  directement  con- 
stituée par  des  individus,  comme  par  exemple  la  société 
des  époux.  Une  société  composée  est  celle  qui  estformée 
par  les  sociétés  plus  petites,  comme  une  province,  un 
Etat.  Cette  dernière  est  parfois  appelée  organique, par 

1.  Prov.,  xi,  14. 

2.  Loc.  cit.,  lib.  I   c.  i. 
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comparaison  au  corps  humain  qui  est  composé  de  par- 
ties différentes  ayant  chacune  des  fonctions  diverses. 
Lorsque  la  fin  sociale  est  universelle  en  son  genre, 
c'est-à-dire  quand  elle  embrasse  en  quelque  sorte 
l'homme  tout  entier  considéré  sous  un  certain  aspect, 
on  dit  que  la  société  est  adéquate  ;  telles  sont  :  la  so- 
ciété domestique,  qui  atteinttoutela  personne  humaine 
par  la  génération,  l'éducation  et  la  propagation;  la 
société  civile,  qui  doit  assurer  à  sesmembres  lebonheur 
temporel  de  cette  vie  au  moyen  de  relations  avec  leurs 
semblables;  la  société  religieuse,  qui,  en  établissant 
des  rapports  spéciaux  entre  Dieu  et  les  hommes,  ga- 
rantit à  ceux-ci,  pour  une  autre  vie,  la  félicité  sans  fin  à 
laquelle  ils  aspirent.  — Lorsque  la  fin  sociale  n'atteint 
qu'une  partie  de  l'homme,  on  dit  que  la  société  est  in- 
adéquate :  telles  une  académie,  une  société  de  bienfai- 
sance, qui  aident  simplement  l'homme  à  développer 
en  lui  certaines  qualités  spéciales. 

Une  société  parfaite  est  celle  qui  possède  en  elle- 
même  les  ressources  suffisantes  pour  atteindre  sa  fin; 
celle  dont  la  fin  n'est  nullement  ordonnée  à  une  fin 
supérieure  dans  le  même  ordre.  Une  société  imparfaite 
est  celle  à  qui  l'indépendance  fait  défaut  et  qui  a 
besoin,  pour  réaliser  sa  fin,  de  l'aide  d'une  autre 
société  '. 

De  la  fin  poursuivie  par  une  société  dépend  Yétat 
juridique  de  cette  société,  c'est-à-dire  son  droit  d'exis- 
tence et  d'action,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la  mesure  de 
ce  droit.  Son  droit  d'agir  est  proportionné  à  son  droit 
d'exister  et  tous  les  deux  sont  constitués  en  rapport 
avec  la  fin  sociale.  Or,  il  y  a  une  subordination  des  fins 

1.  S.  Thomas,  I&-II'%  q.  90,  a.  3,  ad  3. 
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on  des  biens  en  vue  desquels  sont  formées  les  sociétés. 
C'est  donc  l'ordre  des  biens  poursuivis,  qui  établit  le 
rang  d'après  lequel  sont  classées  les  sociétés  dont  ces 
biens  sont  la  fin.  Par  conséquent  les  biens  purement 
matériels  le  cèdent  aux  biens  d'ordre  sensible;  ceux- 
ci  le  cèdent  aux  biens  d'ordre  intellectuel,  sur  les- 
quels dominent  enfin  les  biens  moraux.  D'où  résulte 
également  pour  les  sociétés  une  hiérarchie  correspon- 
dant à  ces  différents  ordres  de  biens1.  Mais  au-dessus 
de  ces  diverses  sociétés  formées  sous  l'impulsion  et 
selon  les  aspirations  de  la  nature,  il  en  est  une  qui 
l'emporte  sur  toutes  les  autres,  parce  qu'elle  appartient 
à  un  ordre  qui  leur  est  supérieur,  l'ordre  surnaturel, 
immédiatement  constitué  par  Dieu  pour  établir  entre 
lui  et  l'homme,  en  dehors  des  relations  qui  existent 
déjà  de  créature  à  créateur,  des  rapports  plus  étroits  et 
plus  intimes,  provenant  de  l'élévation  à  cet  ordre  par 
un  don  purement  gratuit,  la  grâce,  qui  rend  l'homme 
enfant  de  Dieu  par  adoption,  en  le  faisant  participer 
à  la  nature  divine.  Il  est  donc  juste  que,  dans  la  hiérar- 
chie des  sociétés,  conformément  au  rang  supérieur  qui 
convient  à  l'ordre  surnaturel  relativement  aux  autres 
ordres  de  la  nature,  la  société  qui  représente  cet  ordre 
souverain  les  domine  toutes. 

Ces  quelques  notions  élémentaires  étaient  indispen- 
sables pour  établir  nettement  les  principes  sur  lesquels 
reposent  la  constitution  et  le  droit  public  des  sociétés. 
Il  nous  faut  maintenant  en  faire  l'application  métho- 
dique à  l'Eglise  de  Jésus-Christ  et  en  tirer  les  conclu- 
sions qu'ils  renferment. 

1.  Cavagnis,  Inst.  Jur.  Publ.  eccl.,  c.  i,  a.   1,  n.  64. 
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Sommaire.  —  Sa  définition.  —  Elle  est  une  société  véritable, 
divinement  établie,  essentiellement  distincte  de  la  société 
civile.  — Elle  est  une  société  nécessaire,  organique,  légitime 
et  juridiquement  parfaite.  —  Objections  et  réponses. 

L'existence  de  l'Eglise  est  un  fait  que  les  théologiens 
ont  mission  d'expliquer.  Instituée  par  le  Christ,  son 
chef  invisible,  pour  perpétuer  sur  la  terre  son  œuvre 
rédemptrice,  elle  en  applique  aux  hommes  les  mérites, 
en  leur  procurant  les  moyens  de  sanctification  ici-bas 
et  le  salut  éternel. 

Sa  définition.  —  L'Eglise  est  une  société  instituée 
par  Jésus-Christ  pour  être  le  moyen  exclusif  du  salut 
des  hommes i . 

On  ne  saurait  sérieusement  nier  que  l'Eglise  est  une 
société,  à  moins  que,  avec  les  protestants,  on  ne  lui 
refuse  la  visibilité,  et  par  conséquent  la  possibilité  de 
prouver  son  existence  en  tant  que  société  humaine. 
Mais  cette  objection  est  victorieusement  réduite  à  néant 

1.  «  Una  est  firieliura  universalis  Ecclesia  extra  quam  nullus  omnino 
salvatur.  »  Conc.  IV  de  Latran,  c.  Firmiter.  De  fide  cath.  et  $um.  Trinit. 
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dans  tous  les  traités  de  théologie;  et  d'ailleurs  le  fait 
s'impose  contre  lequel  les  sophismes  demeurent 
impuissants. 

1°  Le  premier  élément  constitutif  de  toute  société,  la 
pluralité  des  membres,  fut  assuré  dès  l'origine  par  son 
divin  fondateur  qui  choisit  douze  apôtres,  en  leur  con- 
fiant la  mission  de  prêcher  à  leur  tour  l'Evangile  à 
toute  créature1.  «Je  vous  ferai  pêcheurs  d'hommes2  », 
leur  dit-il.  Et  si  l'une  des  conditions  de  progrès  pour 
une  société  est  la  multitude  croissante  de  ses  membres, 
cette  condition  se  vérifie  constamment  dans  l'Eglise 
catholique  qui  ne  cesse  d'enregistrer  de  nouvelles 
conquêtes3. 

2°  Le  lien  qui  unit  les  membres  entre  eux  est  formé 


1.  Marc,  xvi,  15. 

2.  Math.,  iv,  19;  Marc,  I,  17. 

3.  Voici  d'après  l'ouvrage  de  Stradelli,  édité  à  Bologne  en  191 1 ,  cité 
par  Rev.  prat.  d'Apol.,  tome  XII,  année  1911,  p.  917,  les  principaux 
accroissements  de  l'Eglise  catholique  dans  les  pays  hétérodoxes,  de 
1800  à  1900  : 

Angleterre,  sans  tenir  compte  de  l'Irlande  :  de  120.000  à  2.180.000. 

Allemagne  :  de  6  millions  à  20.321.441. 

Hollande  :  de  300.000  à  1.822.000. 

Suisse  :  de  420.000  à  1.822.000. 

Roumanie  :  de  16.000  à  150.000. 

Bosnie-Herzégovine  :  de  25.000  à  398.000. 

Bulgarie  :  de  1.300  à  23.000. 

Serbie  :  de  6.000  à  20.000. 

Etats-Unis  :  de  40.000  à  22.587.079. 

Canada  :  de  160.000  à  2.250.000. 

Amérique  latine:  aujourd'hui  40  millions. 

Australie  :  de  0  à  1.600.000. 

Archipel  océanique  :  de  0  à  280.000,  etc. 

Dans  le  rapport  présenté  au  Souverain  Pontife  en  1912,  par  la 
S.  C.  de  la  Propagande,  on  lit  que  le  nombre  des  catholiques  répartis 
sur  la  surface  du  globe  est  de  263  millions  et  que  l'augmentation 
annuelle  de  la  population  catholique  est,  en  moyenne,  de  9°/0. 
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par  la  même  foi  et  la  participation  aux  mêmes  sacre- 
ments :  «  Un  seul  baptême  et  une  seule  foi1.  »  De  là 
naît  dans  les  âmes  la  charité  du  Christ,  marque  dis- 
tinctive  de  ceux  qui  veulent  être  ses  «  imitateurs  »  et 
marcher  à  sa  suite  :  «  A  l'amour  que  vous  aurez  les  uns 
pour  les  autres  on  reconnaîtra  que  vous  êtes  mes 
disciples  2.  »  Ce  lien  entre  les  membres  de  l'Eglise 
se  resserre  d'autant  plus  que  ceux-ci  participent 
davantage,  par  la  communion  des  Saints,  à  la  grâce  et 
à  la  charité  du  chef,  qui  leur  communique  la  vie  sur- 
naturelle et  divine. 

3°  La  fin  poursuivie  par  l'Eglise  est  une  fin  d'ordre 
surnaturel  qui  lui  est  exclusivement  réservée  ;  car  si 
nous  avons  défini  l'Eglise  la  société  fondée  par  le  Christ 
pour  être  le  moyen  exclusif  du  salut  des  hommes,  c'est 
parce  que  aucun  doute  n'est  possible  sur  ce  point  : 
Notre-Seigneur  est  venu  «pour 'donner  la  vie  et  la 
donner  plus  abondamment3  »  ;  et  «  il  n'y  a  de  salut  en 
aucun  autre4  ».  En  effet,  dit  Jésus,  «  je  suis  le  cep, 
vous  êtes  les  rameaux.  Celui  qui  demeure  en  moi  tan- 
dis que  je  demeure  en  lui  porte  beaucoup  de  fruit,  car, 
sans  moi  vous  ne  pouvez  rien  faire.  Si  quelqu'un  ne 
demeure  pas  en  moi,  il  est  jeté  dehors,  comme  le  sar- 
ment qui  se  dessèche"'  ».  Or  l'incorporation  au  Christ 
s'opère  ordinairement  par  l'Eglise  que  son  fondateur  a 
chargée  de  continuer  sa  mission  :  «  Comme  mon  Père 
m'a  envoyé,  moi  je   vous  envoie6...  »  et   «  Tous   nous 

1.  Ephés.,  iv,  5. 

2.  Jean,  xm,  35. 

3.  Jean,  x,    10. 

4.  Act.,    îv,  12. 

5.  Jean,  xv,  ô,  6. 
G.  Jean,  xx,  121 . 
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avons  été  baptisés  en  un  unique  esprit  pour  faire  un 
corps  unique'.  »  L'Eglise  a  donc  une  fin  d'ordre  sur- 
naturel; c'est  à  l'Eglise  «  qu'il  appartient  de  guider  les 
hommes  vers  les  choses  célestes2»;  et  c'est  par  elle  que 
se  réalise  «  la  consommation  des  saints  en  œuvre  de 
miséricorde  et  en  édifice  du  corps  du  Christ3  ». 

4°  Quant  aux  moyens,  mis  à  la  disposition  des  mem- 
bres pour  atteindre  la  fin  en  vue  de  laquelle  l'Eglise 
est  constituée,  ils  sont  proportionnés  à  cette  fin,  du 
même  ordre  qu'elle,  et  se  résument  dans  la  grâce  dont 
les  canaux  ordinaires  sont  la  prière  et  les  sacrements. 

Cette  société  qu'est  l'Eglise  du  Christ  est  gouvernée 
par  une  autorité  qui  est  non  seulement  son  principe 
d'unité  sociale  et  d'ordre,  mais  encore,  selon  la  volonté 
expresse  de  son  fondateur,  sa  pierre  fondamentale.  Dès 
le  début  de  son  ministère  public,  Jésus  choisit  en  effet 
ses  Apôtres;  dans  la  suite  il  leur  donna  Pierre  pour 
chef,  et  les  établit  eux-mêmes  au-dessus  des  fidèles.  Il 
définit  leurs  pouvoirs  d'enseigner,  et  aussi  de  lier  et 
de  délier,  de  juger  et  de  punir.  C'est  donc  à  l'origine 
même  qu'apparaît  la  hiérarchie  de  l'Eglise,  avec  ses 
principes  constitutifs  et  ses  prérogatives  sociales. 
L'Eglise  du  Christ  est  donc  une  société. 

L'Eglise  catholique  est  une  société  distincte  de  toutes 
celles  qui  existaient  jusqu'alors  et  de  celles  qui  existe- 
ront dans  la  suite.  Elle  se  distingue  de  la  société  civile 
et  en  diffère  : 

1°  Par  son  origine.  —  Tandis  que  la  société  civile  s'est 
formée  sous    l'influence   de  l'instinct   naturel,  qui   a 

1.  I.  Cor.,  xn,  13. 

2.  Lkon  XIII,  Encycl.  Inimortale  Del,  1er  nov.  1885. 

3.  Ephés.,  iv,  12. 
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toujours  poussé  les  hommes  à  vivre  les  uns  avec  les  autres 
pour  assurer  leur  bonheur  temporel,  l'Eglise  procède 
immédiatement  de  Dieu  qui  l'a  établie,  ainsi  qu'en 
témoigne  le  fait  évangélique  :  «  Tu  es  Pierre,  dit  Jésus 
à  Simon,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise1.  » 

2°  Par  sa  fin.  — Celle-ci  est  en  effet  d'ordre  tout  spi- 
rituel et  surnaturel  :  établir  le  royaume  de  Dieu  dans 
les  âmes  soumises  jusqu'alors  à  Satan,  et  les  préparer 
ainsi  à  l'éternelle  vie,  le  bonheur  du  ciel.  Au  contraire 
la  possession  des  biens  terrestres  et  le  bonheur  tem- 
porel sont  le  but  immédiat  qui  donne  sa  raison  d'être 
à  la  société  civile. 

3°  Par  ses  moyens.  —  En  harmonie  avec  la  fin  que 
poursuit  l'Eglise,  les  moyens  sont  nécessairement  du 
même  ordre  que  cette  lin;  donc  surnaturels  en  eux- 
mêmes  comme  la  prière  et  les  sacrements,  ou  surnatu- 
rels parapplication,  comme  les  aumônes,  les  pénitences 
et  autres  actions  surnaturalisées  par  leurs  principes  et 
par  la  fin  qui  les  spécifie.  Les  uns  et  les  autres  sont 
propres  aux  membres  de  l'Eglise.  De  son  côté,  l'Etat 
ne  propose  que  des  moyens  extérieurs  et  sensibles 
d'ordre  purement  naturel. 

4°  Par  les  propriétés  ou  notes  qui  découlent  de  sa 
nature.  —  L'Eglise  du  Christ  est  reconnaissable  aux 
notes  qu'elle  tientde  son  fondateur:  unité  indéfectible: 
sainteté  de  doctrine,  de  législation,  de  membres; 
catholicité  ou  universalité  dans  le  temps  et  l'espace; 
apostolicité  de  son  origine,  de  son  enseignement,  de  ses 
traditions.  Or  nulle  autre  société  ne  peut  être  confon- 
due avec  elle;  la    société  civile  en    particulier   pour 

1.   Math.,  xvi,  18. 


NATURE    DE    L  EGLISE  23 

laquelle  nul  ne  songerait  à  revendiquer  aucune  de  ces 
propriétés. 

L'Eglise,  société  distincte  d'ordre  surnaturel,  ne 
constitue  pas  simplement  une  personne  morale  résul- 
tant de  l'union  des  volontés  de  ses  membres,  ou,  en 
d'autres  termes,  une  assemblée  d'hommes  poursuivant 
librement  un  même  but  par  des  moyens  de  leur  choix. 
Elle  est  une  société  nécessaire  en  ce  sens  qu'une  cause 
supérieure  à  la  volonté  et  à  la  nature  humaines,  la 
volonté  divine,  d'où  découlent  l'essence  de  cette  société 
et  ses  lois  immuables,  l'a  établie  comme  unique  moyen 
de  salut  pour  les  hommes1.  Or  la  fin  suprême  de 
l'homme  étant  l'éternelle  béatitude,  celui-ci  doit  donc 
appartenir  à  l'Eglise,  s'il  veut  atteindre  sa  fin.  Cepen- 
dant ce  qui  le  presse  au  for  interne  lui  laisse  exté- 
rieurement toute  sa  liberté  de  détermination.  Et,  de 
ce  chef,  on  peut  dire  que  l'Eglise  est  une  société 
libre  ou  volontaire,  car  elle  ne  contraint  personne  à 
s'incorporer  à  elle. 

Tous  ceux  qui  font  partie  du  corps  de  l'Eglise  sont 
placés  dans  tel  ou  tel  degré  de  sa  hiérarchie  :  ils  ne 
jouissent  pas  tous  des  mêmes  droits  ni  des  mêmes  pou- 
voirs; et   en  outre,  dans  la  société   instituée    par  le 


1.  Marc,  xvi,  15;  Math.,  x,  14,  15,  40,  xvm,  17;  Luc,  x,  16. 
S.  Ignace  Mart.,  lettre  à  Phil.,  n.  3.  S.  Irénée,  Ht.  4,  c.  33,  n.  7.  Ori- 
gène  :Hom.  4  sur  Josué.  S.  Jérôme:  Lettre  xiv  à  Damas.  S.  Augus- 
tin :  Comm.  sur  S.  Jean,  n.  6.  Pie  IX,  dans  le  Syllabus,  condamne 
les  deux  propositions  suivantes  :  «  Les  hommes  peuvent  trouver  le 
chemin  du  salut  éternel  dans  le  culte  de  n'importe  quelle  religion.  » 
Prop.  16  ex  encycl.  Qui  pluribus,  9  nov.  1846  et  alloc.  Vbi primum, 
17  déc.  1847  et  encycl.  Singulari  quidam,  17  nov.  1856.  «  Au  moins 
doit-on  bien  espérer  du  salut  éternel  de  tous  ceux  qui  ne  vivent 
d'aucune  façon  dans  le  sein  de  la  véritable  Eglise  du  Christ.  »  Prop. 
17,  et  alloc.  Singulari  quadam,  9  déc.  1854;  encycl.  Quanto  confi- 
eiamur.  17  août  1863. 
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Christ,  l'autorité  ne  réside  pas  dans  la  collectivité  des 
membres,  mais  dans  des  chefs  auxquels  les  fidèles 
sont  soumis.  L'Eglise  est  donc  une  société  inégale*. 

Elle  est  aussi  une  société  organique.  Il  est  bon  de 
noter  ici  que  l'organisme  de  l'Eglise  diffère  de  celui  de 
l'Etat.  Le  premier  résulte  d'une  analyse  :  c'est  en  effet, 
après  son  institution  divine,  et  conformément  aux  lois 
progressives  de  cette  institution,  que  l'Eglise  s'est 
divisée  en  sociétés  inférieures,  distinctes  les  unes  des 
autres,  toutes  reliées  entre  elles  par  la  même  foi,  les 
mêmes  sacrements  et  le  même  chef  visible.  Le  second 
résulte  d'une  synthèse,  puisque  l'Etat  ne  doit  son 
existence  qu'à  l'union  des  sociétés  inférieures  pré- 
existantes, telles  que  familles,  cités  et  provinces. 

L'Eglise  est  une  société  légitime.  Tout  ce  qui  a  été 
dit  jusqu'à  présent  de  sa  nature,  du  but  vers  lequel 
elle  tend  et  des  moyens  qu'elle 'emploie  pour  l'at- 
teindre, montre  assez  que  la  société  fondée  par  le 
Christ  n'est  nullement  en  contradiction  avec  le  droit 
naturel;  elle  est  simplement  constituée  en  vertu 
d'un  droit  supérieur,  surnaturel.  Rien  de  ce  qui 
lui  est  propre  n'est  en  opposition  avec  la  constitu- 
tion essentielle  de  l'Etat,  et  la  poursuite  d'un  bonheur 
surnaturel  n'empêche  pas  les  citoyens  de  tendre  au 
progrès  ni  à  l'acquisition  des  biens  de  la  terre. 

D'une  manière  générale  l'Eglise  n'est  pas  en  oppo- 
sition avec  le  droit  positif,  bien  que  parfois,  dans  le 
cours  des  âges,  des  lois  d'exception  non  conformes 
au  droit  aient  eu  pour  but  de  la  ruiner.  Pour  l'appré- 
ciation de  semblables  faits,  il  faut  donc  se  rappeler  la 
distinction  essentielle  qui  s  impose,   en   pareils  cas, 

1.  Malh.,  xxvin,  18  ;  v,  13.  Jean,  xix  et  xx.  Luc,  xxn,  19.  Act.,  xx, 
28.  I  Tim..  i,  3.  Tit.,  6.  1  Cor.,  iv,  21.  Il  Cor.,  x,  6. 
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entre  le  droit  et  la  législation  :  celle-ci  engendrant 
des  contradictions  apparentes  que  celui-là  ne  recon- 
naît pas  en  réalité.  Or,  annoncer  au  monde,  à  l'imita- 
tion de  Jésus-Christ,  l'avènement  du  règne  de  Dieu 
dans  les  âmes;  porter  à  sa  perfection  la  loi  positive 
déjà  promulguée  chez  le  peuple  d'Israël;  cherchera 
promouvoir  l'horreur  de  tout  ce  qui  est  mal,  l'amour 
et  la  pratique  de  toutes  les  vertus;  rien  de  tout  cela 
n'est  contraire  à  une  législation  conforme  au  droit. 

Si,  d'autre  part,  l'on  considère  la  divine  origine  de 
l'Eglise,  sa  légitimité  ne  saurait  être  révoquée  en 
doute,  puisque  du  fait  même  de  sa  fondation  par  le 
Christ,  Homme-Dieu,  elle  ne  peut  pas  ne  pas  jouir  des 
droits  qu'elle  tient  de  lui-même  :  droit  d'existence  de 
par  son  institution;  droit  d'expansion  par  la  mission 
qu'il  a  imposée  à  ses  apôtres;  droit  de  durée  par  ses 
promesses  d'assistance  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles;  droit  d'action  par  les  pouvoirs  qu'il  conféra 
aux  Douze  et  à  leurs  successeurs. 

Enfin  le  point  de  vue  historique  ne  saurait  faire 
douter  de  la  légitimité  de  l'Eglise.  A  l'heure  de  son 
apparition  dans  le  monde,  la  société  chrétienne 
n'était  en  opposition  avec  aucune  législation  civile, 
et  lorsque  Rome  voulut  proscrire  les  disciples  du 
«  Juif  crucifié  »,  elle  eut  recours  à  des  lois  d'excep- 
tion. D'ailleurs  les  causes  ordinaires  des  persécutions 
que  l'Eglise  eut  à  subir  furent  la  haine  du  mono- 
théisme, l'immoralité  de  l'empire  en  décadence,  l'or- 
gueil des  empereurs  élevés  au  rang  des  dieux,  la 
défiance  des  hommes  d'Etat  à  l'égard  d'une  religion 
fidèle  à  la  notion  de  justice,  l'intérêt  des  philosophes 
dont  les  systèmes  ne  résistaient  pas  à  la  force  de  la 
vérité,   enfin    la    calomnie,  sous    toutes    ses    formes, 
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s'ajoutant  aux  passions  des  persécuteurs.  L'Edit  de 
Milan  (313)  délivra  l'Eglise  du  joug  qui  pesait  injuste- 
ment sur  elle  depuis  trois  siècles  et,  au  point  de  vue 
légal,  confirma  en  quelque  sorte  sa  légitimité.  Depuis, 
elle  eut  pour  elle  «  l'assentiment  des  princes  et  des 
chefs  d'Etat  qui,  dans  leurs  négociations  et  leurs  tran- 
sactions, en  envoyant  et  en  recevant  des  ambassades, 
et  par  l'échange  d'autres  bons  offices,  ont  constam- 
ment agi  avec  l'Eglise  comme  avec  une  puissance  sou- 
veraine et  légitime1   ». 

L'Eglise  catholique  est  donc,  en  fait  comme  en  droit, 
une  société  légitime. 

Perfection  juridique  de  l'Eglise.  —  Elle  est  éga- 
lement —  et  ceci  importe  par-dessus  tout  —  une 
société  juridiquement  parfaite.  On  donne  ce  nom, 
avons-nous  dit2,  à  toute  société  qui  jouit,  par  rapport 
à  sa  fin,  d'un  plein  pouvoir  et  d'une  entière  indé- 
pendance, ou,  en  d'autres  termes,  à  une  société  qui  ne 
dépend  d'aucune  autre,  soit  pour  le  but  qu'elle  pour- 
suit, soit  pour  les  moyens  qui  tendent  directement 
à   ce  but3.    On    dit  qu'une   société  parfaite    se  suffît 

1.  Léon  XIII,  Encyclique  Immortelle  Dci,  1"  nov.   1885. 

2.  Voir  De  la  société  en  général. 

3.  11  nous  paraît  donc  impropre  d'écrire  :  «  La  séparation  (de 
l'Eglise  et  de  l'Etat)  aura  pour  effet  principal  de  rendre  à  l'Eglise 
le  caractère  d'une  société  parfaite.  Je  dis  :  de  lui  rendre  le  caractère 
d'une  société  parfaite,  ou  complète,  car  elle  l'avait  perdu  par  l'in- 
gérence des  Etats...»  A.  Matkh,  L'Eglise  Catholique,  sa  constitution, 
son  administration  :  introduction,  p.  5.  —  L'auteur  a  sans  doute 
confondu  le  caractère  de  l'Eglise  avec  le  libre  exercice  des  pouvoirs 
réclamé  par  ce  caractère,  ainsi  que  le  prouve  un  peu  plus  loin  l'af- 
firmation suivante  :  «  .Mais  à  mesure  que  les  Etats  se  séparent  de 
l'Eglise,  l'Eglise  recommence  à  fonctionner.  »  Or  le  caractère  de 
société  parfaite  ne  naît  pas  du  fait  de  la  liberté  dont  cette  société 
jouit,  mais  du  principe  sur  lequel  repose  son  droit  a  la  liberté  et  à 
l'exercice  de  sa  liberté. 
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juridiquement  bien  que,  en  fait,  elle  puisse,  dans  un 
ordre  différent  du  sien,  avoir  indirectement  recours 
à  une  autre  société. 

L'Eglise  est  d'abord  une  société  juridique  parce  que, 
en  l'établissant,  Jésus-Christ  lui  a  conféré  «  la  pléni- 
ture  du  pouvoir  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  1  »  ;  par  con- 
séquent le  droit  d'exister,  de  vivre  et  d'agir  conformé- 
ment à  sa  propre  fin,  ce  qui  constitue  l'état  juridique 
d'une  société. 

En  outre  l'Eglise  tire  sa  perfection  : 

I.  De  sa  fin.  —  En  effet  l'indépendance  absolue  dont 
elle  jouit,  par  rapport  à  sa  fin  et  aux  moyens  qu'elle 
possède  pour  la  réaliser,  témoigne  de  sa  perfection. 

1°  D'une  part,  elle  est  établie  par  le  Christ  pour  con- 
tinuer sur  la  terre  sa  mission  rédemptrice.  C'est  donc 
une  fin  suprême  qui  lui  est  proposée,  et,  de  ce  chef, 
elle  ne  peut  être  subordonnée  à  aucune  autre  société. 
D'autre  part,  à  cette  fin  déterminée  par  le  Christ  cor- 
respondent des  moyens  et  des  secours  proportionnés 
qui  lui  sont  propres  et  lui  assurent  son  indépendance. 

2°  La  fin  vers  laquelle  tend  l'Eglise  n'est  autre  que 
la  possession  et  la  jouissance  de  biens  surnaturels; 
et  cela  encore  non  seulement  la  distingue  de  la  société 
civile  mais  la  place  au-dessus  d'elle,  puisque  celle-ci 
ne  tend  immédiatement  que  vers  des  biens  d'ordre 
naturel. 

3°  La  mission  rédemptrice  à  laquelle  coopèrel'Eglise, 
le  partage  des  biens  surnaturels  dont  elle  fait  bénéfi- 
cier ses  membres,  sont  un  gage  de  salut  éternel  pour 
les  âmes  qui  lui   sont  fidèles;   et  la  félicité  sans  fin 


28  l'église 

que  ces  biens  promettent,  l'emporte  infiniment  sur  la 
paix  terrestre  que  la  société  civile  veut  et  peut  réaliser. 

II.  Du  pouvoir  quelle  tient  de  son  divin  Fondateur . 
—  Le  Christ,  en  effet,  exempte  l'Eglise  de  tout  pouvoir 
étranger  : 

1°  Lorsque  Pierre,  à  Philippe  de  Césarée,  eut  con- 
fessé la  filiation  divine  de  Jésus,  celui-ci  prononça  les 
mémorables  paroles  qui  demeurent  comme  la  Charte 
de  l'Eglise  :  «  Et  moi,  je  te  dis  que  tu  es  Pierre,  que 
sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise, et  que  les  portes 
de  l'enfer  ne  prévaudront  pas  contre  elle;  et  je  te  don- 
nerai les  clés  du  royaume  des  cieux  :  et  tout  ce  que 
tu  auras  lié  sur  la  terre  sera  lié  dans  les  cieux  et  tout 
ce  que  tu  auras  délié  sur  la  terre  sera  délié  dans  les 
cieux1.  «  Or  cette  investiture  donnée  à  Pierre,  base  et 
chef  de  la  nouvelle  société  religieuse,  le  plaçait,  lui 
et  cette  société,  en  dehors  et  au-dessus  de  toute  auto- 
rité humaine.  Les  pouvoirs  que  le  Christ  lui  conférait 
étaient  des  pouvoirs  spéciaux,  reposant  sur  un  fonde- 
ment auquel  la  toute-puissance  du  Verbe  assurait  l'in- 
défectibilitéjCn  vue  de  la  fin  d'ordre  supérieur  et  divin 
pour  laquelle  le  Christ  les  donnait  à  son  vicaire; 
sinon  c'eût  été  sur  César,  chef  du  pouvoir  établi,  que 
Jésus  aurait  dû  faire  reposer  son  Eglise  et  la  législa- 
tion qui  en  découlerait.  —  Les  mêmes  prérogatives 
de  délier  et  de  lier  —  déclarer  licite  ou  illicite  — Jésus 
les  accorda  aussi  aux  apôtres,  en  même  temps  qu'il 
leur  enjoignit  d'excommunier  le  pécheur  réfractaire 
aux  monitions  de  l'Eglise  2. 

2°  De  même  le  Christ  affirme  l'indépendance  et  la 

1.  Math.,  xvi,  18,  19. 

2.  Math.,  xvm,  16-19. 
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supériorité  de  l'Eglise  dans  la  mission  qu'il  lui  confie 
et  dans  la  manière  dont  elle  remplira  cette  mission. 
«  Toute  puissance  m'a  été  donnée  dans  le  ciel  et  sur 
la  terre.  Allez  donc,  instruisez  toutes  les  nations,  les 
baptisant  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint- 
Esprit,  leur  apprenant  à  observer  tout  ce  que  je  vous 
ai  commandé  :  et  voici  que  je  serai  avec  vous  tous  les 
jours  jusqu'à  la  consommation  des  siècles  ^.  »  Qu'il 
s'agisse  donc  de  la  prédication,  de  l'administration 
des  sacrements,  de  la  législation,  les  apôtres  et  leurs 
successeurs  sont  constitués  maîtres  souverains  dans 
l'ordre  surnaturel  :  «  tout  pouvoir  m'a  été  donné...  ap- 
prenez tout  ce  que  je  vous  ai  commandé...  »  L'Eglise 
est  donc  une  société  indépendante  juridiquement  par- 
faite. 

III.  De  V enseignement  et  des  actes  des  Apôtres.  — 
1°  Saint  Paul,  rappelant  aux  Corinthiens  le  but  à  pour- 
suivre, leur  écrit  :  «  Que  personne  ne  mette  sa  gloire 
dans  les  hommes.  Car  tout  est  à  vous,  Paul,  Apollos 
et  Céphas,  le  monde,  la  vie  et  la  mort,  le  présent  et 
l'avenir.  Tout  est  à  vous,  mais  vous-mêmes  vous  êtes 
au  Christ,  et  le  Christ  est  à  Dieu.  Ainsi  voyez  en  nous 
des  serviteurs  du  Christ,  les  ministres  des  desseins 
cachés  de  Dieu2.  »  —  C'est  donc  un  but  suprême  qui 
est  assigné  à  l'Eglise  du  Christ,  but  qui,  d'une  part, 
affirme  la  perfection  de  cette  société,  et,  d'autre  part, 
proclame  son  indépendance  puisque,  dans  le  gouver- 
nement des  âmes,  elle  possède  tout  ce  qu'implique 
leur  sanctification  :  «  Celui-là  est  aussi  monté  au- 
dessus  de  tous  les  cieux,  pour  tout  rendre  parfait.  Et 

1.  Math.,  xxviii,  18,  19,  20. 

2.  I  Cor.,  m,  21-23;  iv,  1. 
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lui-même  il  a  donné  les  uns  en  qualité  d'apôtres,  les 
autres  en  qualité  de  prophètes,  ceux-ci  en  qualité 
d'évangélistes,  ceux-là  enfin  comme  pasteurs  et  doc- 
teurs, en  vue  de  rendre  les  saints  parfaits  pour  l'œu- 
vre du  ministère,  pour  l'édification  du  corps  du 
Christ1.   » 

2°  D'ailleurs  cette  doctrine  de  l'indépendance  de 
l'Eglise  est  passée  dans  les  faits.  Une  première  fois 
les  Sadducéens  font  arrêter  Pierre  et  Jean  pour  leur 
défendre  «  déparier,  de  quelque  manière  que  ce  fût, 
et  d'enseigner  au  nom  de  Jésus.  Pierre  et  Jean  leur 
répondirent  :  s'il  est  juste,  devant  Dieu,  de  vous  obéir 
plutôt  qu'à  Dieu,  jugez-le  2  ».  —  Peu  après  les  mêmes 
Apôtres  sont  victimes  d'une  nouvelle  arrestation  et, 
placés  «  au  milieu  du  Sanhédrin,  le  grand  prêtre  les 
interrogea,  disant  :  Nous  vous  avions  expressément 
défendu  d'enseigner  en  ce  nom-là  »  —  au  nom  de 
celui  dont  ils  tiennent  le  pouvoir  suprême  qui  les  place 
au-dessus  de  tout  pouvoir  temporel.  Mais,  cette  fois,  la 
réponse  des  accusés  n'est  point  présentée  dans  la 
forme  d'interrogation  indirecte;  elle  est  une  véritable 
profession  de  foi,  de  soumission  à  Dieu  seul  et  d'indé- 
pendance à  l'égard  des  hommes  dans  le  ministère 
accompli  :  «  Pierre  et  les  Apôtres  répondirent  :  il  faut 
obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes3.  » 

IV.  De  renseignement  et  des  actes  de  VEgli&e.  — 
1°  Les  Pères  de  l'Eglise  ont  exposé,  dans  leurs  écrits, 
la  même  doctrine  que  les  Apôtres,  dansleurs  discours; 


1.  Ephé*.,  iv.  10-13. 

2.  Act.,  iv,  18-20. 

3.  Act.,  v,  27-30. 
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de  sorte  que  la  tradition  ecclésiastique  ne  diffère  point 
de  l'enseignement  apostolique. 

Saint  Ignace  martyr  écrit  que  «  l'Evêque  possède 
dans  l'Eglise  le  tout  premier  rang  et  tout  pouvoir1  ». 
—  Saint  Grégoire  de  Nazianze  dit  à  Théodose  «  que  la 
loi  du  Christ  le  soumet  lui,  empereur,  à  l'évêque  />... 
«  Et  nous  aussi,  évêques,  nous  exerçons  l'autorité; 
j'ajoute  même  d'une  manière  plus  éminentc  et  plus  par- 
faite2. »  —  Dans  son  homélie  sur  la  seconde  lettre  aux 
Corinthiens,  saint  Jean  Chrysostome  rappelle  qu'il  y 
a  deux  sortes  de  pouvoirs  :  un  qui  s'exerce  dans  la  vie 
civile,  et  un  autre  plus  sublime  et  qui  est  par  rapport 
au  premier  ce  que  le  ciel  est  à  la  terre3.  —  «  Empereur 
Auguste,  écrit  le  pape  Gélase,  il  y  a  deux  autorités 
auxquelles  est  soumis  le  monde  :  l'autorité  sacrée  des 
Pontifes  et  l'autorité  des  Rois,  l'une  et  l'autre  princi- 
pale, suprême  et  indépendante  dans  son  ordre.  »  — 
Saint  Ambroise  dit  que  c'est  un  honneur  pour  l'empe- 
reur que  d'être  appelé  fils  de  l'Eglise,  «  car,  ajoute-t-il 
comme  le  fera  aussi  plus  tard  saint  Augustin,  l'empe- 
reur fidèle  est  dans  l'Eglise,  mais  il  n'est  pas  supé- 
rieur à  l'Eglise4  ».  — Dans  son  apologie  contre  l'empe- 
reur Anastase,  le  pape  Symmaquedit  qu'il  existe  entre 
l'empire  et  le  Souverain  Pontificat  la  même  distance 
qui  sépare  l'honneur  de  régir  les  choses  humaines  de 
l'honneur  de  régir  les  choses  divines.  —  Les  Athanase 
et  les  Hilaire  n'eurent  pas  un  autre  enseignement,  et 
Ton  pourra  trouver  aussi,  dans  les  traités  de  théologie 
et   les    manuels   de    droit   public  ecclésiastique,   une 

1.  Epist.  ad  Trall. 

2.  Orat.  17  ad  Theodos. 

3.  Honi.  xv,  in  2,R  ad  Cor.,  nn.  3  et  1. 

4.  In  serm.  contra  Auxentium,  de  Basilicis 
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longue    énumération    d'écrivains  et    de    docteurs    de 
l'Eglise  qui  soutiennent  la  même  doctrine. 

2°  Or  cette  doctrine  que  les  Apôtres  et  leurs  succes- 
seurs ont  enseignée  dans  leurs  prédications  et  leurs 
écrits,  ils  l'ont  pratiquement  soutenue,  chaque  fois  que 
les  circonstances  l'exigeaient. 

Depuis  les  temps  apostoliques,  où  des  Eglises  furent 
fondées  dans  l'univers  romain,  indépendamment  de 
tout  pouvoir  politique,  et  lorsque  l'ère  des  persécu- 
tions fut  close,  les  empereurs  reconnurent  eux-mêmes 
l'Eglise  comme  une  société  juridiquement  parfaite 
C'est  pourquoi  l'ingérence  de  Constance,  de  Valens 
et  de  plusieurs  autres  dans  les  affaires  ecclésiastiques 
fut  combattue  et  repoussée  par  les  évêques  contempo- 
rains de  ces  empereurs.  Au  moyen  âge,  la  célèbre  que- 
relle des  investitures  est  la  plus  manifeste  revendica- 
tion de  l'indépendance  de  l'Eglise.  Et  que,  dans  la 
suite,  il  s'agisse  du  placel  royal,  de  Yexequatur  ou  du 
nobis  nominavit,  les  mêmes  principes  ont  amené 
les  Souverains  Pontifes  à  défendre  contre  le  pouvoir 
civil  les  mêmes  droits  que  leurs  prédécesseurs  sur  la 
chaire  de  saint  Pierre  '. 

3°  Enfin  le  droit  ecclésiastique  nous  fournit  aussi 
des  documents  qui  sont  propres  à  confirmer  la  thèse 
de  la  perfection  juridique  de  l'Eglise.  —  «  La  loi  de 
l'empereur,  dit  Nicolas  I«,  ne  peut  abolir  les  droits  de 
l'Eglise2.    »    —    «  Dans  les  causes  ecclésiastiques  la 

1.  Cette  indépendance  fut  d'ailleurs  reconnue  par  quelques  prin- 
ces :  Constantin  le  Grand,  d'après  Rupin,  Hist.  eccl.,  lib.  1,  cap.  n;  — 
d'après  Euskbe,  lib.  III,  De  vita  Constantini,  cap.  i.  —  Valentinien, 
I,  364-370,  d'après  SozomÈne,  Hist.  eccl., lib.  VI,  cap.  vu.  —  Théo- 
dose, 379-395.  — Honorius,  395-408.  — Théodoric,  Justinien,  Basile 
etc.,  voir  dans  C.vvagnis,  loc.  cit.,  n.  230. 

2.  Textes  de  Nicolas  Ier,  Félix  III,  l'empereur  Michel  à  Grégoire 
de  Nazianze,  dans  le  Décret  de  Gralien,  dist.  x. 
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volonté  du  Roi  ne  vient  qu'après  celle  du  Pontife.  » 
Les  rois  ne  peuvent  usurper  ce  qui  appartient  aux 
prêtres.  »  —  «  Les  tribunaux  des  rois  sont  soumis  au 
pouvoir  sacerdotal.  »  —  «  Si  l'empereur  est  catholique, 
il  est  le  fils  de  l'Eglise  et  non  pas  son  juge,  et,  dans  les 
choses  d'ordre  religieux,  il  lui  convient  d'apprendre 
et  non  d'enseigner  4. 

On  pourrait  multiplier  ainsi  les  textes  des  Pontifes 
qui  forment  la  tradition  de  l'Eglise  sur  ce  point.  Il 
nous  suffira  de  citer  quelques  documents  plus  rappro- 
chés de  notre  époque:  la  protestation,  par  exemple? 
que  fit  entendre  Pie  IX,  au  milieu  du  siècle  dernier,  à 
l'occasion  de  certains  événements  qui  avaient  troublé  la 
paix  de  l'Eglise  en  Amérique.  Après  avoir  rappelé,  dans 
une  allocution  consistoriale,  que  des  hommes  criminels 
avaient  «  pillé  les  biens  ecclésiastiques,  dépouillé  les 
autels,  persécuté  les  membres  du  clergé  séculier  et 
des  ordres  religieux,  chassé  les  vierges  consacrées 
à  Dieu,  arraché  à  leurs  troupeaux  et  envoyé  en  exil 
leurs  évêques  accablés  d'outrages  »,  le  Souverain  Pon- 
tife ajoute  :  «  Ce  n'était  pas  assez.  Dans  une  autre  par- 
tie de  l'Amérique,  dans  la  Nouvelle- Grenade,  il  y  a 
peu  de  temps,  des  perturbateurs  de  l'ordre  public, 
après  s'être  emparés  de  l'autorité  suprême, ont  promul- 
gué un  décret  criminel  qui  défend  à  la  puissance  ec- 
clésiastique d'exercer  son  autorité  sans  la  permission 
et  l'autorité  du  pouvoir  civil2  ».  Cette  proposition  fut 
d'ailleurs  censurée  dans  le  Syllabus  3,  ainsi  qu'une  au- 
tre relevée  dans  un  ouvrage  espagnol4  outrageant  pour 

1.  Décret,,  can.  11  de  la  xcvi  di.st. 

2.Alloc.  consist.  Meminit  unit aqu isque  vestrum,  du  30  sept  1861. 

3.  Syll.,  prop.  xx. 

4.  Défense  de  V  auto  rite  des  gouvernements  et  des  évêques  contre 
les  prétentions  de  la  Cour  de  Rome,  par  François  de  Paule,  G.  Viril. 
Lima,  1848. 
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l'Eglise  et  en  particulier  pour  le  Saint-Siège.  «Les  rois 
et  les  princes  non  seulement  sont  exempts  de  la  juri- 
diction de  l'Eglise,  mais  encore  ils  sont  supérieurs  à 
l'Eglise  quand  il  s'agit  de  trancher  les  questions  de 
juridiction1.  »  La  proposition,  qui  formule  le  mieux 
la  doctrine  opposée  à  l'enseignement  de  l'Eglise  et  qui 
résume  en  quelque  sorte  la  mesure  relative  à  ses  droits, 
est  la  suivante  :  «  L'Eglise  n'est  pas  une  vraie  et  par- 
faite société  pleinement  libre  ;  elle  ne  jouit  pas  de  ses 
droits  propres  et  constants  que  lui  a  conférés  son  di- 
vin Fondateur,  mais  il  appartient  au  pouvoir  civil  de 
définir  quels  sont  les  pouvoirs  de  l'Eglise  et  les  limites 
dans  lesquelles  elle  peut  les  exercer2.  » 

La  thèse  doctrinale  enseignant  que  l'Eglise  du  Christ 
est  une  société  juridiquement  parfaite  et  indépendante 
n'a  pas  simplement  été  niée  par  des  adversaires,  on  lui 
a  aussi  opposé  des  objections  dont  voici  les  princi- 
pales. 

Objections.  —  lre  objection.  —  «  Un  Etat  dans  l'Etat 
répugne  à  la  raison  »,  car  il  y  aurait  nécessairement 
conflit  entre  les  deux,  et  par  conséquent  désordre.  Or 
ce  conflit  et  ce  désordre  se  produiraient,  si  l'Eglise 
était  une  société  parfaite  et  indépendante,  puisqu'elle 
ne  peut  exister  que  dans  l'Etat  qui  est,  lui,  par  défi- 
nition, une  société  parfaite,  indépendante  et  néces- 
saire. Donc  pas  de  coexistence  possible  entre  l'Eglise 
et  l'Etat;  sinon  conflit  perpétuel,  désordre  dans  la 
société  civile  dont  le  but  est  la  paix  et  dont  les  droits 

1.  Syll.,  prop.  liv.  Lett.  Apost.  Multipliée*  inter  du  16  juin  1851. 

2.  Syll.,  prop.  xix.  Alloc.  Singulari  quadamy  du  9  déc.  1854.  — 
Alloc.  Multis  gravibusque,  du  17  déc.  1S60.  —  Alloc.  Maxima  çuidem, 
du  9  juin  1862. 
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à  l'existence  sont  indéniables.  La  conclusion  s'im- 
pose :  l'Eglise  ne  peut  être  une  société  libre  et  juri- 
diquement parfaite. 

Réponse.  —  Deux  sociétés  parfaites  poursuivant  une 
même  fin  ne  pourraient  exister  l'une  dans  l'autre,  car 
l'une  ou  l'autre  deviendrait  inutile  etla  fusion  des  deux 
en  une  seule  s'opérerait  naturellement.  Ce  qui  répu- 
gnerait, ce  serait  la  coexistence,  sur  un  seul  et  même 
territoire,  de  deux  pouvoirs  souverains,  ayant  les 
mêmes  sujets  dans  les  mêmes  matières  et  dans  le 
même  ordre. Mais  il  n'en  est  point  ainsi  en  ce  qui  con- 
cerne l'Eglise  et  l'Etat.  La  diversité  de  leur  fin  spéciale 
est  précisément  ce  qui  leur  donne  à  chacun  leur  raison 
d'être  et  ce  qui  rend  possible  leur  coexistence.  Il  n'y  a 
pas,  en  effet,  entre  les  deux  fins, ecclésiastique  et  civile, 
d'opposition  intrinsèque  et  absolue;  il  ne  peut  donc  y 
avoirqu'une  opposition  accidentelle  et,  parconséquent, 
réductible  d'après  des  principes  d'ordre  supérieur  que 
nous  avons  déjà  établis  '.  A  ceux  qui,  tout  en  recon- 
naissant certains  droits  à  l'Eglise,  prétendraient  limi- 
ter sa  perfection  juridique  d'après  les  exigences  du 
pouvoir  civil,  on  pourrait  répondre  :  l'ordre  spirituel 
n'est-il  pas  supérieur  à  l'ordre  matériel  ?  les  biens  éter- 
nels ne  l'emportent-ils  pas  sur  les  biens  temporels  ? 
La  société  qui  poursuit  les  premiers  a  donc  le  pas  sur 
celle  qui  tend  aux  seconds.  Donc  l'Eglise  ne  saurait  le 
céder  à  l'Etat. 

2é  objection.  —  Cette  prétendue  indépendance  des 
deux  sociétés,  chacune  dans  un  ordre  de  choses  diffé- 
rent, s'exerçant  sur  les  mêmes  individus  qui  sont  en 

1.  Voir  pi  15,  Espèces  de  sociétés. 
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même  temps  les  sujets  de  la  société  religieuse  et  de 
la  société  civile,  répugne  à  la  raison;  car  en  cas  de 
conflit  entre  l'ordre  spirituel  et  l'ordre  temporel,  les 
membres  de  ces  sociétés  ne  sauront  plus  où  réside 
leur  devoir. 

Réponse.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  le  conflit  ne 
peut  être  qu'accidentel,  c'est-à-dire  qu'il  n'aura  pas 
son  fondement  dans  la  nature  même  des  sociétés  civile 
et  religieuse.  Ou  bien  il  a  sa  cause  dans  la  malice  des 
hommes,  et,  dans  ce  cas,  la  question  de  droit  étant 
sauve,  il  n'y  a  plus  à  trancher  que  la  question  de  fait, 
pour  laquelle  l'Etat  devra  se  souvenir  que  la  raison 
du  plus  fort  n'est  pas  toujours  la  meilleure;  ou  bien  la 
difficulté  vient  de  l'impossibilité  actuelle  dans  laquelle 
se  trouve  le  même  sujet  d'obéir  simultanément  à  deux 
lois  dont  l'une  provient  de  l'Eglise  et  l'autre  de  l'Etat. 
Dans  cette  hypothèse,  il  faut  simplement  consulter 
l'échelle  des  devoirs  que  nous  fournissent  les  princi- 
pes de  morale.  De  même  que  les  obligations  socia- 
les l'emportent  sur  les  devoirs  de  l'individu,  et  que  les 
lois  d'intérêt  général  sont  supérieures  aux  lois  d'inté- 
rêt privé,  ainsi  les  obligations  d'ordre  surnaturel  et 
religieux  priment  les  devoirs  d'ordre  naturel  et  civil. 

De  cette  constatation  découle  un  corollaire  qui  con- 
tredit la  prétention  des  partisans  de  la  souveraineté 
absolue  de  la  société  civile  :  L'Etat  ne  jouit  que  d'une 
indépendance  relative  aux  biens  dont  il  a  la  charge. 

3e  objection.  —  Puisque  le  principe  de  la  perfection 
juridique  de  l'Eglise  et  de  son  indépendance  implique 
cette  conclusion  «  de  l'indépendance  relative  de  l'Etat  », 
les  droits  imprescriptibles  delà  société  civile  sontlésés, 
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ses  droits  naturels  sont  atteints,  ce  qui  est  inadmissi- 
ble et  impose  à  l'Etat  le  devoir  d'établir  une  police  et 
un  contrôle  religieux. 

Réponse.  —  Quand  on  parle  de  «  l'indépendance 
relative  de  l'Etat  »,  on  n'entend  porter  atteinte  ni  à  sa 
perfection  juridique  niàsesdroits  qui  sontabsolusdans 
les  choses  de  son  domaine,  c'est-à-dire  dans  les  choses 
qui  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  but  immédiat  que 
le  bonheur  temporel  des  citoyens.  Aussi  n'est-ce  léser 
en  rien  ses  prérogatives  civiles  que  de  limiter  son  in- 
dépendance à  l'ordre  en  vue  duquel  l'Etat  est  constitué 
et  qui  est  sa  raison  d'exister.  Mais  la  relativité  de  cette 
indépendance  vient  dece  que,  dans  les  citoyens  et  dans 
les  choses  qui  appartiennent  à  l'Etat,  il  y  a,  en  outre, 
des  facultés  et  des  qualités  qui  peuvent  ressortir  à 
une  société  d'ordre  supérieur  à  l'Etat,  juridiquement 
parfaite  et  indépendante  en  cet  ordre. 

De  plus,  comme  la  sagesse  divine  a  présidé  à  l'écono- 
mie providentielle  d'après  laquelle  tout  est  harmo- 
nieusement un,  l'on  ne  saurait  affirmer  que  les  exi- 
gences d'une  société  d'ordre  surnaturel,  divinement 
établie,  sont  nécessairement  nuisibles  aux  intérêts  de 
la  société  naturelle,  voulue  par  Dieu;  alors  qu'au  con- 
traire les  moyens  qui  tendent  à  réaliser  la  fin  de  la 
première  ne  font  qu'élever  et  perfectionner,  en  usant 
de  leur  concours  pour  un  but  plus  noble,  les  éléments 
qui  appartiennent  à  la  seconde.  En  d'autres  termes,  de 
par  la  volonté  divine,  l'humanité  a  pour  fin  dernière 
le  bonheur  éternel  vers  lequell'Egliseladirige,  et  pour 
fin  prochaine  la  paix  terrestre  que  l'Etat  a  mission  de 
lui  procurer.  La  subordination  indirecte  de  celui-ci  à 
celle-là,  en  vertu  de  la  supériorité  d'une  fin  sur  l'autre, 
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n'a  donc  rien  qui  répugne  à  la  raison  ;  et  les  limites 
qu'impose  cette  subordination  ne  font  qu'ennoblir  la 
société  d'ordre  inférieur  qui  concourt  ainsi  à  une  fin 
supérieure,  pour  laquelle  elle  n'est  pas  directement 
constituée.  Dans  ces  conditions,  rien  ne  légitime  donc 
la  prétention  de  l'Etat  à  faire  la  police  et  à  établir  un 
contrôle  des  faits  et  gestes  de  l'Eglise. 

4e  objection.  —  L'Eglise  est  une  société  spirituelle. 
Sa  perfection  juridique  et  son  indépendance  ne  sau- 
raient donc  être  réelles  dans  un  monde  où  les  seuls 
êtres  raisonnables  sont  des  hommes. 

Réponse.  —  En  vérité  l'Eglise  est  bien  une  société 
spirituelle,  non  parce  que  ses  membres  sont  des 
esprits,  mais  en  raison  de  la  fin  spirituelle  qu'elle  pour- 
suit, car  toute  société  est  spécifiée  par  sa  fin.  Quant  à 
ses  membres,  ils  sont  visibles  et  ils  ont  à  leur  disposi- 
tion des  moyens  qui  sont  parfois  d'ordre  sensible.  Or, 
bien  que  visibles  et  sensibles  sous  un  certain  aspect, 
ces  membres  et  ces  moyens  n'en  demeurent  pas  moins 
spirituels  et  surnaturels  sous  un  autre  :  les  membres, 
par  les  facultés  et  la  vie  surnaturelle  de  leur  âme  ;  les 
moyens,  par  la  détermination  que  leur  a  donnée  le 
divin  Instituteur.  Donc,  en  raison  de  la  fin  surnatu- 
relle à  laquelle  tendent  les  membres  et  sont  ordonnés 
les  moyens  qui  correspondent  à  cette  fin,  les  uns  et  les 
autres  constituent,  comme  cette  fin  elle-même,  une 
matière  de  droit  indépendante,  qui  réclame  une  juri- 
diction spéciale  et  distincte  de  celle  de  l'Etat,  par 
conséquent  ressortissant  à  une  société  indépendante 
et  juridiquement  parfaite.  Le  caractère  spirituel  et  sur- 
naturel   de   l'Eglise    n'est  donc  pas  un  obstacle  à  sa 
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perfection  juridique  ;  mais  c'est  lui  qui,  au  contraire, 
place  l'Eglise  en  dehors  et  au-dessus  de  la  sphère  d'ac- 
tion de  la  société  civile  et  qui  impose  sa  reconnaissance, 
comme  société  distincte  et  juridiquement  parfaite. 

5e  objection.  —  Une  société  qui  ne  possède  pas  un 
territoire  n'est  pas  une  société  juridiquement  parfaite 
et  indépendante.  Or  l'Eglise  est  dépourvue  d'un  terri- 
toire propre.  Donc  l'Eglise  ne  saurait  prétendre  à  la 
perfection  juridique  et  à  l'absolue  liberté. 

Réponse.  —  On  peut  concéder  que  l'Eglise  ne  pos- 
sède pas,  en  effet,  de  territoire  au  point  de  vue  politi- 
que ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  en  soit  totalement 
privée  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  religieux.  En 
droit,  son  Fondateur,  lui  ayant  donné  tout  pouvoir  dans 
le  ciel  et  sur  la  terre,  attribue  en  quelque  manière  à 
l'exercice  de  ce  pouvoir  l'univers  entier  :  «  Allez,  dit-il, 
instruisez  toutes  les  nations1  »  ;  et  ailleurs  :  «  Vous 
serez  mes  témoins  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre2.  » 
—  En  fait,  les  Apôtres  et  leurs  successeurs  n'ont  tenu 
compte  d'aucune  frontière  et  partout  ils  ont  établi  le 
«  Royaume  de  Dieu  ». 

En  outre,  le  droit  religieux  est  le  propre  de  l'Eglise 
comme  le  droit  politique  convient  à  l'Etat,  le  droit  de 
propriété  au  citoyen;  or  ce  droit  n'est  pas  moins  sacré 
que  les  droits  purement  temporels.  Puis,  de  ce  que  la 
société  qui  en  possède  le  légitime  et  inaliénable  exer- 
cice se  trouve  dépourvue  de  territoire  propre,  —  ce 
qui  signifie,  dans  l'esprit  de  ses  adversaires,  de  terri- 
toire limité  et  restreint  à  une  contrée  déterminée,  — 

1.  Math.,  xxviii,  19. 

2.  Act.,  i,  8. 
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il  n'en  résulte  point  qu'elle  soit  une  société  imparfaite 
et  dépendante  d'une  autre,  puisque  sa  catholicité  dans 
le  temps  et  dans  l'espace  lui  assure  une  souveraineté 
spirituelle  supérieure  à  tout  pouvoir  civil  et  la  garantit 
atout  jamais,  de  par  les  promesses  du  Christ  autant  que 
par  sa  nature, de  la  grandeur  précaire  et  aussi  de  la  déca- 
dence et  de  la  chute  des  empires  temporels.  «  L'Eglise 
ne  possède  pas  un/territoire  déterminé  parce  que  l'uni- 
vers entier  lui  en  tient  lieu  ;  l'idée  négative  de  limites 
ne  s'accorde  pas  avec  son  esprit,  car  si  elle  l'admet- 
tait, elle  manquerait  à  sa  mission  divine  '.  » 

D'ailleurs  si  certains  juristes  réclament  le  territoire 
propre  comme  une  des  conditions  essentielles  à  la 
personnalité  juridique  d'une  société,  il  en  estd'autres, 
et  non  des  moindres,  qui  soutiennentla  thèse  opposée. 
D'après  Calvo,  pour  qu'un  corps  social  ait  le  caractère 
d'une  personne  juridique  dans  lé  droit  international, 
cela  «  suppose  comme  base  une  société  stable,  en 
mesure  de  soutenir  son  indépendance  au  moyen  de  ses 
propres  ressources,  et  une  autorité  chargée  de  la 
diriger  vers  le  but  qu'elle  se  propose  2  -».  Or  ces  quali- 
tés, l'Eglise  les  possède,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  et  comme  on  le  verra,  lorsque  nous  traiterons  des 
divers  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés. 

Le  professeur  Scaduto,  adversaire  de  notre  thèse, 
prétend  que  «  pour  constituer  une  personne  juridique 
internationale,  un  but  politique  est  requis.  L'indivi- 
dualité doit  donc  être  politique  pour  pouvoir  assumer 


1  D'Oi.ivart,  Le  Pape,  les  Etals  de  l'Eglise  et  l'Italie.  Essai  juri- 
dique sur  l'état  actuel  de  la  question  romaine,  page  77. 

2.  Ch.  Calvo,  Le  Droit  international  théorique  et  pratique,  précédé 
d'un  Exposé  historique  de  la  science  du  droit  des  gens,  tome  1er,  \  1G9. 
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le  caractère  international;  et  c'est  précisément  ce  qui 
manque  à  l'Eglise  '  ». 

Cette  argumentation  nousparaît  reposersur  une  équi- 
voque. En  effet  la  «  politique  »,  dans  le  sens  originel 
du  terme,  signifie  «  gouvernement  des  Etats  »,  «  princi- 
pes de  gouvernement»,  etc..  Or  cela,  l'Eglise lepossède 
éminemment  et  nul  sans  doute  ne  songe  à  le  lui  refu- 
ser. Mais  si  par  «  politique  »  on  entend  simplement  le 
gouvernement  des  intérêts  temporels  avec  exclusion  des 
autres,  il  est  certain  que  l'Eglise  ne  revendique  nulle- 
ment ce  privilège  restreint  qui  ne  saurait  convenir  à 
sa  nature  ni  à  sa  mission. 

Cependant  le  même  professeur  n'hésite  pas  à  affir- 
mer que  lorsqu'un  Etat  peut  croire  de  son  intérêt  de 
reconnaître  encore  comme  souverain  un  prince  qui  a 
été  dépouillé  de  son  territoire,  ce  prince  possède  alors 
une  personnalité  internationale. 

Quant  à  nous,  tout  en  prenant  acte  de  la  concession 
du  jurisconsulte  italien,  nous  ferons  remarquer  que 
cette  concession  repose  sur  une  base  trop  fragile  pour 
qu'on  puisse  en  tirer  un  principe  de  droit  public.  C'est 
pourquoi  nous  préférons  l'explication  suivante  :  «  La 
possession  de  territoire  n'est  pas  la  condition  essen- 
tielle de  lasubjectivitéinternationale.  La  terre  est  seu- 
lement un  accessoire  et  un  instrument  placé  à  la  dis- 
position de  la  volonté  des  hommes,  mais  ce  sont  ces 
derniers  qui  forment  les  nations  et  les  Etats.  Et  de 
même  que  le  droit  civil  admet  Yunwersitasjuris.,  indé- 
pendamment de  la  nature  et  de  la  réalité  même  de  ses 
biens,  on  doit  reconnaître  des  institutions  analogues 
dans  le  droit  des  gens.  Ce  qui  est  indispensable,  c'est 

1.  Francisco  Scaduto,  Guaraniigic  Pontificale  e  relazioni  fra  Stato 
e  Chiesa,  —  Legge  13  maggio  1871,  \  5,n.  40. 
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qu'il  y  ait  le  spiritus  vitalis,  la  consociatio  juris  atque 
imperiu m  qui  constituent  la  chose  publique. ..Eteomme 
l'Eglise  catholique  romaine  est  précisément  une  de  ces 
organisations  juridiques  de  populations  unies  entre 
elles  en  vue  de  la  réalisation  d'une  fin  d'intérêt  éthique 
et  social,  tant  que  le  Pontife  romain  sera  le  chef  de 
l'unité  centrale  de  l'Eglise,  tout  souverain  qui  aura  des 
sujets  catholiques  pourra  prétendre  au  droit  d'entrete- 
nir des  relations  internationales  avec  lui  pour  la  tutelle 
des  intérêts  spirituels  et  sociaux  de  ses  sujets  et  de  son 
Etat  lui-même1.  » 

Pour  résumer  la  thèse  que  nous  venons  d'exposer, 
de  la  personnalité  juridiquement  parfaite  de  l'Eglise 
et  de  son  indépendance  à  l'égard  des  autres  sociétés, 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d'emprunter  à 
Léon  XIII  le  passage  de  l'encyclique  Immortale  Dei 
qui  formule  nettement  la  doctrine'catholique  sur  cette 
question.  «  Bien  que  composée  d'hommes  comme  la 
société  civile,  l'Eglise,  en  raison  de  la  fin  qui  lui  est 
assignée  et  des  moyens  qui  lui  servent  à  l'atteindre, 
est  surnaturelle  et  spirituelle.  Elle  se  distingue  donc 
et  diffère  de  la  société  civile.  En  outre  —  et  ceci  est  de 
la  plus  grande  importance  —  elle  constitue  une  société 
juridiquement  parfaite  de  sa  nature,  parce  que  de  l'ex- 
presse volonté  et  par  la  grâce  de  son  Fondateur  elle 
possède  en  soi  et  par  elle-même  toutes  les  ressources 
nécessaires  à  son  existence  et  à  son  action.  Comme  la 
fin  à  laquelle  tend  l'Eglise  est  de  beaucoup  la  plus 
noble  de  toutes,  de  même  son  pouvoir  l'emporte  sur 
tous  les  autres,  et  ne  peut  en  aucune  façon  être  infé- 
rieur ni  assujetti  au  pouvoir  civil2.  » 

1.  D'Olivart,  ouvrage  cité,  page  74. 

2.  Léon  XIII,  Eucycl.  Immortale  Dei,  du  1er  novembre  18S5. 
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Sommaire.  —  Le  gouvernement  de  la  société  peut  prendre  des 
formes  différentes.  —  En  quoi  consistent  ces  formes  de  gou- 
vernement. —  Erreurs  doctrinales  condamnées  par  l'Eglise. 
—  Systèmes  erronés  incompatibles  avec  la  constitution  de 
l'Eglise;  gouvernement  démocratique  et  gouvernement  aris- 
tocratique. 

L'essence  de  toute  société  implique,  on  l'a  vu,  une 
autorité  qui  dirige  les  membres  vers  le  but  spécifique 
de  cette  société.  Or  ce  pouvoir  social  peut  résider  entre 
les  mains  d'un  seul  ou  de  plusieurs.  Dans  le  premier 
cas,  le  gouvernement  est  monarchique  ;  dans  le  second, 
il  est  aristocratique  lorsque  le  gouvernement  réside 
dans  une  élite  de  citoyens,  démocratique  lorsqu'il 
réside  dans  le  peuple  ou  mieux,  lorsque  le  peuple  se 
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réserve  de  choisir  ses  représentants  et  de  les  soumettre 
à  des  élections  périodiques. 

Dans  son  Essai  philosophique  sur  le  gouvernement 
civil1,  Fénelon  énumère  quatre  formes  de  gouverne- 
ment :  démocratique,  aristocratique,  monarchique  et 
mixte.  «  La  démocratie,  dit-il,  ou  le  gouvernement 
populaire,  n'est  pas  celui  où  chaque  particulier  a  voix 
délibérative,  et  un  égal  pouvoir  dans  le  gouvernement; 
cela  est  impossible  et  absurde.  Le  gouvernement  popu- 
laire est  celui  où  le  peuple  se  soumet  à  un  certain 
nombre  de  magistrats,  qu'il  a  le  droit  de  se  choisir  et 
de  changer,  quand  il  n'est  pas  content  de  leur  admi- 
nistration. —  Le  gouvernement  aristocratique  est  celui 
où  l'autorité  souveraine  est  confiée  à  un  conseil  suprême 
et  permanent,  de  sorte  que  le  Sénat  seul  a  le  droit  de 
remplacer  ses  membres,  quand  ils  viennent  à  manquer 
par  la  mort  ou  autrement.  —  Le  gouvernement  monar- 
chique est  celui  où  la  souveraineté  réside  tout  entière 
dans  une  seule  personne.  Dans  tout  état  où  le  prince 
est  sujet  au  jugement  d'un  conseil,  et  responsable 
à  d'autres  de  sa  conduite,  le  gouvernement  n'est  pas 
monarchique,  et  la  souveraineté  ne  réside  point  dans 
un  seul.  —  Le  gouvernement  mixte  est  le  partage  de  la 
souveraineté  entre  le  roi,  les  nobles  et  le  peuple.  » 

Avant  de  définir  la  forme  du  gouvernement  qui 
convient  à  l'Eglise  du  Christ  et  qu'elle  revendique, 
signalons  d'abord  les  erreurs  doctrinales  et  les  sys- 
tèmes erronés  qu'on  lui  a  opposés. 

Erreurs  doctrinales.  —  Parmi  les  erreurs  opposées 
à  la  doctrine  de  l'Eglise,  nous  rencontrons  d'abord  le 

1.  Gh.  xii. 


FORMES    DIVERSES    DE    GOUVERNEMENT  45 

Gallicanisme,  qui  mettait  l'autorité  des  Conciles  géné- 
raux au-dessus  de  l'autorité  du  Souverain  Pontife.  — 
Puis  la  théorie  d' Edmond  Riche?',  qui  attaque  le  pou- 
voir du  Pape  :  «  Chaque  communauté,  écrit-il,  a  droit 
immédiatement  et  essentiellement  de  se  gouverner 
elle-même,  c'est  à  elle  et  non  à  aucun  particulier  que 
la  puissance  et  la  juridiction  ont  été  données...  Ni  le 
temps,  ni  les  lieux,  ni  la  dignité  des  personnes  ne  peu- 
vent prescrire  contre  ce  droit  fondé  dans  la  loi  divine 
et  naturelle '.  »  A  ses  yeux,  le  Pape  n'est  qu'un  instru- 
ment à  la  disposition  du  peuple  chrétien;  il  ne  lui 
reconnaît  qu'un  pouvoir  ministériel  et  purement  exé- 
cutif2. —  Pour  Febronius  [Nicolas  de  Hontheim]*,  le 
Souverain  Pontife  jouit  d'une  simple  primauté  d'hon- 
neur; car  de  même  que  Pierre,  répondant  à  Jésus, 
n'était  que  le  porte  parole  des  autres  apôtres,  ainsi 
Jésus,  dans  sa  réplique  à  Pierre,  s'adressait  également 
à  tous.  On  ne  saurait  donc  en  conclure  une  juridiction 
spéciale  au  chef  des  Apôtres  ni  à  ses  successeurs4. 

On  peut  rapprocher  de  ces  erreurs  la  doctrine  des 
Protestants,  d'après  laquelle  la  primauté  du  Pontife 
Romain  n'est  point  fondée  en  droit,  puisque  dans 
l'Eglise  du  Christ  c'est  dans  la  communauté  tout 
entière  que  réside  le  pouvoir;  et  c'est  au  nom  de  la 
communauté  que  certains  détiennent  actuellement  ce 
pouvoir  et  l'exercent.  —  Un  des  plus  fidèles  inter- 
prètes de  cette  doctrine  est  le  DT  Joseph  Langen*  qui, 

1.  De  potentia  ecclesiastica  et  politica,   an.  1611. 

2.  Palmieri,  De  Romano  Pontifice,  g  XII. 

3.  De  prépsenti  Statu  Ecclesiœ  liber  singularis. 

4.  Wilmers,  De  Christi  Ecclesia,  lib.  II,  c.  3. 

5.  Das  vaticanische  Dogma  von  dem  Universal-Episcopat  und  der 
Unfehlbarkeit  der  Papstes  in  seinem  Verhàîtniss  zum  neuen  Testament 
und  der  Kircblichen  Ueberlieferung. 
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prétendant  se  baser  sur  plusieurs  textes  du  Nouveau 
Testament,  conclut  que  les  laïques,  à  l'exception  des 
femmes,  doivent  prendre  part  au  gouvernement  de  la 
société  chrétienne.  D'après  lui,  en  effet,  le  Christ  n'a 
point  établi  de  hiérarchie  entre  ses  disciples,  mais  il  a 
simplement  marqué  des  degrés  divers  dans  leurs  obli- 
gations qui  sont  plus  ou  moins  lourdes1. 

Enfin  le  Joséphisme  et  la  Constitution  civile  du 
Clergé  français  ont  aussi  proclamé  des  principes  qui 
sont  en  opposition  radicale  avec  les  exigences  de  la 
hiérarchie. 

Forme  démocratique.  —  Le  système  démocratique  est 
très  clairement  exposé  par  Marsile  de  Padoue2  dont 
Jean  XXII  condamna  les  erreurs3.  Pour  lui,  dans  tout 
genre  de  gouvernement,  la  souveraineté  appartient  à 
la  nation  ;  le  peuple  chrétien  a  seul  la  juridiction  ecclé- 
siastique en  propriété  ;  donc  il  a  seul  le  droit  de  faire 
des  lois,  de  les  modifier,  de  les  interpréter,  d'en  dis- 
penser, d'en  punir  l'infraction,  d'instituer  ses  chefs 
pour  exercer  la  souveraineté  en  son  nom,  de  les  juger, 
de  les  déposer,  même  le  Souverain  Pontife;  le  peuple 
a  confié  la  juridiction  spirituelle  au  magistrat  politique, 
s'il  est  fidèle;  les  Pontifes  la  reçoivent  du  magistrat; 
mais  si  le  magistrat  est  infidèle,  le  peuple  la  confère 
immédiatement  aux  Pontifes  mêmes;  ceux-ci  ne  doi- 
vent l'exercer  jamais  qu'avec  subordination  à  l'égard 
du  prince  et  du  peuple  et,  par  leur  institution,  ils  n'ont 
que  le  pouvoir  d'ordre   avec  une  simple  autorité   de 

1.  Palmihri,  loc.  cit. 

2.  Dans  son  ouvrage  intitulé  Defensor  pacis. 

3.  Const.  Licet,  23  octobre  1327. 
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direction  et  de  conseil,  sans  aucun  droit  de  juridiction 
dans  le  gouvernement  de  l'Eglise. 

En  droit,  le  système  démocratique  fait  remonter  le 
pouvoir  de  bas  en  haut;  avec  lui  on  substitue  à  cette 
parole  du  Christ  :  «  Or  c'est  moi  qui  vous  ai  choisis  » 
cette  autre  :  «  Vous  m'avez  choisi i.  »  C'est  donc  pré- 
tendre que  le  Corps  mystique  du  Verbe  fait  chair, 
l'Eglise,  transmet  la  vie  à  son  Chef  visible,  qui  devient 
ainsi  Vicaire  de  l'Eglise  et  n'est  plus  le  Vicaire  du 
Christ.  Considérer  l'Eglise  catholique  comme  une 
démocratie,  c'est  ignorer  que  son  divin  Fondateur, 
ayant  reçu  tout  pouvoir  de  son  Père,  n'a  pu  laisser, 
pour  continuer  sa  mission  parmi  les  hommes,  qu'une 
société  qui  portât  son  empreinte  et  bénéficiât  de  ses 
prérogatives.  Enfin  le  gouvernement  démocratique 
est  inconciliable  avec  le  pouvoir  spirituel  conféré  par 
le  Christ  à  ses  Apôtres  et  par  eux  à  leurs  successeurs. 
D'après  Marsile  la  formule  serait  :  pouvoir  d'ordre 
venant  du  Chef,  pouvoir  de  juridiction  venant  des 
membres.  Dans  ce  cas,  le  peuple  chrétien  pourrait  aug- 
menter, limiter  et  révoquer  les  pouvoirs  de  ses  man- 
dataires ! 

Les  faits  contredisent  un  pareil  système.  Nulle  part 
l'Evangile  ne  fournit  de  base  à  ces  assertions.  Le 
Christ  n'a  jamais  donné  à  ses  disciples  de  juridiction 
sur  son  Eglise;  ils  n'ont  donc  pas  en  eux-mêmes  le 
pouvoir  de  gouverner,  de  légiférer,  de  juger,  de  punir. 
L'histoire  n'offre  pas  d'exemples  où  le  peuple  ait  gou- 
verné l'Eglise  ni  même  des  églises  particulières.  Si, 
par  mode  d'élection,  il  est  souvent  intervenu  dans  la 
nomination  des  évêques,  il  ne  faut  pas  être  dupe  des 

1.  «  Non  vos  me  elegistis,  sed  ego  elegi  vos.  »  Jean,  xv,  16. 
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mots,  mais  bien  se  pénétrer  de  la  réalité  qu'ils  signi- 
fient. C'est  ainsi  que  l'autorité,  dans  l'Eglise,  s'est 
toujours  réservé  non  seulement  le  contrôle  mais 
encore  le  droit  de  confirmation  ou  de  rejet  de  l'élec- 
tion, soit  populaire,  presbytérale  ou  même  canoniale. 

Voici  comment  un  auteur  moderne  a  résumé  l'im- 
pression que  ses  recherches  lui  ont  donnée,  concer- 
nant l'élection  envisagée  à  l'époque  où  elle  évoluait 
encore,  avant  d'aboutir  à  l'élection  canonique  propre- 
ment dite,  telle  qu'elle  est  établie  par  le  droit  des 
Décrétâtes  ^. 

«  Ainsi  l'élection  n'estqu'un  consentement  ;  elle  choi- 
sit la  personne,  elle  ne  confère  pas  l'autorité.  Cette 
distinction  profonde  dans  les  principes  devait  entraî- 
ner des  différences  notables  dans  la  procédure  et  les 
règles  du  suffrage.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  l'assem- 
blée électorale  de  la  cité  chrétienne  comme  cellede  nos 
jours.  Dans  une  démocratie  politique  où  les  institutions 
sont  organisées  sur  cette  idée  que  l'Etat  doit  laisser 
à  chaque  individuFexercice  le  plus  complet  de  sa  part 
de  souveraineté,  il  importe  de  créer  des  procédés  aussi 
parfaits  que  possible  qui  permettent  au  peuple  défaire 
valoir  sa  volonté, à  l'électeurd'exprimer  la  sienne. Dans 
une  société  religieuse  où  l'intérêt  supérieur  est  non 
celui  de  l'individu,  mais  de  la  doctrine,  dont  l'objet 
estle  maintien  intégral  d'un  ensemble  de  vérités  et  de 
rites,  l'essentiel  est  la  constitution  d'un  bon  gouver- 
nement. L'Eglise  n'est  pas  individualiste;  le  droit  de 
chacun  n'y  est  que  le  devoir  de  coopérer  au  bien  de 


1.  Malgré  l'imprécision  de  certiins  passages  et  des  expressions 
qui  appellent  quelques  réserves,  cette  citation  prouve  néanmoins 
que  le  système  démocratique  n'a  jamais  été  admis  dans  l'Eglise, 
même  lorsque  le  peuple  intervenait  clans  le  choix  des  pasteurs. 
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tous.  Aussi,  bien  que  le  consentement  général  soit 
requis  et  nécessaire,  peu  importe  comment  et  sous 
quelle  forme  le  consentement  doit  être  donné. 

«  Rien  de  plus  vague,  de  moins  précis  que  le  terme 
electio,  parce  que  rien  n'est  moins  défini  que  les  droits 
qu'il  représente. Remarquons  d'abord  que  les  électeurs 
ne  sont  pas  souverains.  Leur  choix  est  contrôlé;  leur 
élu,  examiné  par  les  évêques.  En  réalité,  leur  suffrage 
n'est  guère  qu'une  consultation.  Tantôt  la  commu- 
nauté choisit,  tantôt  elle  approuve  un  choix  antérieur, 
commandé  par  l'intérêt  de  la  société  chrétienne.  Ici, 
les  fidèles  présentent  un  candidat  aux  évêques  ;  là,  les 
évêques  font  acclamer  leur  élu  par  les  fidèles.  L'Eglise 
exigeait  seulement  que  la  communauté  se  pronon- 
çât; elle  ne  croyait  pas  nécessaire  qu'elle  fît  connaître 
la  première  sa  volonté. 

«  Il  ne  faut  pas,  non  plus,  chercher  dans  ce  suffrage 
religieux  les  deux  grandes  idées  de  notre  suffrage  uni- 
versel, l'équivalence  des  votes  et  le  droit  des  majorités. 
A  l'Eglise,  on  vote  par  groupes  et  non  par  tête.  Prê- 
tres urbains,  clercs  ruraux,  moines,  propriétaires  et 
notables,  hommes  du  peuple  ne  sont  pas  confondus. 
Ce  ne  sont  pas  les  individus,  mais  bien  les  intérêts  qui 
sont  représentés.  On  se  prononce  à  son  rang,  à  haute 
voix.  Il  n'y  a  ni  bulletin  de  vote,  ni  scrutin,  mais  seu- 
lement des  opinions  individuelles;  c'est  l'ensemble 
de  ces  opinions  qui  forme  le  consentement  de  tous. 

«  Dans  l'assemblée,  la  même  valeur  ne  s'attache 
pas  à  l'opinion  de  chaque  groupe;  dans  chaque 
groupe,  au  suffrage  de  chaque  individu.  Le  rang, 
le  mérite,  les  services  rendus  servent  de  mesure 
à  l'influence.  Le  suffrage  d'un  clerc  a  plus  de  poids 
que  celui  d'un  laïque,  celui  du  dévot  que   celui  du 

l'église.  4 
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mondain,  celui  du  grand  que  celui  de  l'artisan  ou 
du  simple  homme  libre.  Le  peuple  n'a  guère  qu'un 
droit  d'acclamation.  Ainsi,  la  majorité  n'est  jamais 
bien  sûre  d'imposer  son  opinion.  On  s'attache  moins 
au  vœu  des  foules  qu'à  l'opinion  des  gens  éclairés. 
L'Eglise  a  toujours  opposé  au  droit  du  nombre  celui 
du  «  meilleur  parti  ». 

«  La  chute  du  système  électif  coïncide  avec  une  cen- 
tralisation plus  grande  de  l'Eglise  comme  de  l'Etat. 
Mais  elle  ne  répond  pas  à  une  transformation  radicale 
dans  les  principes  du  gouvernement  religieux.  Ce  fut 
cette  erreur  grossière  qui  entraîna  la  Constituante,  en 
1791,  à  conférer  au  suffrage  universel  la  nomination 
des  curés  et  des  évêques.  Cette  réforme,  calquée  sur 
l'organisation  politique,  fut  l'œuvre  de  philosophes 
qui  eurent  la  prétention  de  «  rétablir  »  un  droit  qui 
n'avait  jamais  existé  ;  elle  n'a  pu'réussir,  parce  qu'elle 
faussait  l'esprit  et  les  traditions  de  notre  Eglise  natio- 
nale. N'oublions  pas,  non  plus,  que  si  la  nomination 
des  évêques  a  été  attribuée  par  nos  concordats  au  pou- 
voir civil,  l'ancienne  théorie  du  consentement  n'est 
pas  périmée  '.  » 

Forme  aristocratique.  —  Cette  forme  de  gouverne- 
ment ne  saurait  davantage  convenir  à  l'Eglise.  Celle- 
ci,  confiée  à  une  aristocratie,  c'est-à-dire  gouvernée 
par  une  élite  de  ses  membres,  reconnaîtrait  leur  égalité 
et  par  là-même  nierait  la  primauté  de  juridiction  de 
Pierre  à  qui  Jésus  dit  :  «  Confirme  tes  frères2  »,  pour 
ne  lui  reconnaître  qu'une  primauté  d'honneur.   Sans 

1.  P.  I  MB  ART  de  la  Touk,  Les  Elections  épiscopalcê  dans  l'Eglise 
de  France  du  /A*  au  Xlfr  siècle.  Préface,  p.  mi-xiv. 

2.  Luc,  xxn,  o2. 
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doute  les  successeurs  des  Apôtres  ont  une  part  dans  le 
gouvernement  de  l'Eglise,  c'est  un  droit  qu'ils  tiennent 
de  Dieu,  mais  qui  leur  est  transmis  et  confirmé  par 
Pierre.  Que  l'Episcopat  soit  considéré  comme  un  élé- 
ment d'aristocratie  dans  l'Eglise  du  Christ,  rien  de  plus 
raisonnable,  pourvu  qu'on  n'en  tire  pas  une  conclusion 
dépassant  lesprémisseset  qu'on  n'assimilepas  l'Eglise 
elle-même  à  un  gouvernement  aristocratique.  «  Jésus- 
Christ  n'a  paségalé  les  brebis  au  pasteur,  encore  moins 
les  a-t-il  placées  au-dessus  de  lui.  A  l'exception  du 
Pontife  de  Home,  nul  évêque  n'a,  de  droit  divin,  au- 
torité sur  un  autre  évêque;  à  bien  plus  forte  raison, ni 
un  évêque,  ni  plusieurs  évêques,  ni  même  la  totalité 
des  évêques  ne  saurait  avoir  autorité  sur  Pierre.  Si 
l'Eglise  repousse,  condamne  toute  comparaison  qui 
tendrait  à  égaler  Paul  à  Pierre,  encore  moins  tolére- 
rait-elle que  l'on  prétendît  lui  égaler  les  évêques  ^.  » 

D'ailleurs,  le  gouvernement  aristocratique  n'a  jamais 
été  le  fait  de  l'Eglise.  Celle-ci  n'a  point  voulu  recon- 
naître les  décrets  du  Concile  de  Constance,  1415,  et  de 
Bâle,  1432,  qui  enseignaient  le  contraire.  Seuls  les 
schismatiques  ont  pu  se  réjouir  du  principe  qu'ils 
proclamaient  et  qu'on  a  qualifié  de  système  épiscopaP , 


1.  Phillips,  Du  droit  ecclésiastique  dans  ses  principes  généraux, 
l  30. 

2.  «  Toute  personne,  de  quelque  état  qu'elle  soit  et  quelque  di- 
«  gnité  qu'elle  possède,  fût-ce  même  celle  du  Pape, est  obligée  d'obéir 
«  au  présent  Concile  dans  les  choses  qui  appartiennent  à  la  foi,  à 
«  l'extirpation  du  dit  schisme  et  à  la  réformation  de  lEglise  dans  son 
«  chef  et  ses  membres.  »  Décret  de  la  iv*  session.  —  «  Quiconque,  de 
«  quelque  condition,  élat  et  dignité  qu'il  pût  être, quand  même  il  serait 
«  Pape,  refuserait  avec  opiniâtreté  d'obéir  aux  règlements  de  ce  saint 
«  Synode  et  de  tout  autre  concile  général  légitimement  assemblé,  sur 
«  les  matières  susdites  ou  autres,  soit  décidées  ou  à  décider,  qui  y 
«  auraient  rapport,  s'il  n'entrait  à  récipiscence,  il  seraitpuni  comme 
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Les  bases  manquent  également  pour  asseoir  le  sys- 
tème de  Y  aristocratie  presbytérale,  qui  consisterait  à 
placer  sur  un  même  pied  d'égalité,  dans  l'exercice  de 
la  juridiction,  prêtres  et  évêques.  C'est  aux  apôtres 
seulement  et  à  leurs  successeurs  que  le  Christ  a  con- 
féré le  pouvoir  de  régir  l'Eglise.  Les  simples  prêtres 
sont,  en  vérité,  d'institution  divine,  non  dans  le  but 
de  gouverner  la  société  chrétienne,  mais  pour  aider  les 
évêques  dans  leur  mission  et,  en  dehors  des  curés  qui 
ont  des  pouvoirs  ordinaires  sur  les  fidèles  de  leur  pa- 
roisse, ils  ne  jouissent  en  général  que  d'un  pouvoir  de 
juridiction  déléguée,  soit  parl'évêque,  soitparlePape. 
Nombreux  sont  les  textes  fournis  parla  tradition  qui 
témoignent  de  la  dépendance  des  prêtres  par  rapport 
aux  évêques*. 

«  il  devrait  l'être  ».    Décret  de  la  v°  session  du  C.  de  Constance,  re- 
«  connu  par  le  C.  de  Bâle.  Cité  par  Rohrbâcher,  t.  XI,  p.  96-97. 

1.  S.  Igna.ce,  Bp.  ad.  Policarp.  —  S.  Cyprien,  Ep.  xxvn,n.  1.  — 
S.  Ambroise.  lib.  I  de  Sacr.  —  Conc.  d'Ancyre,  can .  12. — Conc.  de 
Laodicée,  can.  57.  —  I  Conc.  de  Tolède  (400) . 
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Sommaire.  —  Ce  qu'est  la  forme  monarchique.  —  Comment 
cette  forme  convient  à  la  constitution  de  l'Eglise.  —  Réponse 
à  l'objection  tirée  du  pouvoir  de  lier  et  de  délier  donné  par 
Jésus-Christ  aux  Apôtres.  —  Caractère  spécial  du  gouver- 
nement monarchique  de  l'Eglise. 

Forme  monarchique.  —  Lorsque  le  pouvoir  public 
est  entre  les  mains  d'une  seule  personne,  le  gouverne- 
ment est  monarchique.  L'unité  de  ce  pouvoir  social 
n'exclut  d'ailleurs  nullement  la  multiplicité  des  chefs 
subalternes,  et,  pour  que  l'autorité  du  chef  soit  souve- 
raine, il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  autorité  soit  uni- 
que :  «Au-dessous  de  ce  pouvoir  suprême  subsistent 
d'autres  pouvoirs  réels,  mais  coordonnés  entre  eux  et 
subordonnés  au  pouvoir  souverain,  de  manière  à  l'ap- 
puyer, sans  l'affaiblir  ni  diminuer  en  rien  son  auto- 
rité '.  » 

Or  tel  est  bien,  d'après  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
le  pouvoir  constitué  dans  la  société  fondée  par  le 
Christ.  Lui-même  est  venu  établir  le  Royaume  de  Dieu 

1.  Phillips,  loc.  cit.,  ch.  vi,  §  30. 
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sur  la  terre  ;  il  en  demeure  l'éternel  et  invisible  Roi, 
mais  il  a  délégué  tous  ses  pouvoirs  et  sa  souveraineté 
à  celui  qu'il  a  chargé  de  le  représenter  ici-bas,  et  dont 
il  a  fait  l'inébranlable  et  indéfectible  fondement  de 
son  Eglise.  Les  paroles  de  sa  promesse  sont  claires  et 
formelles  :  «  Moi,  dit  Jésus,  je  te  dis  que  tu  es  Pierre, 
et  que  sur  cette  pierre  j'édifierai  mon  Eglise  et  que  les 
puissances  de  l'enfer  ne  prévaudront  pas  contre  elle. 
En  outre,  je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des  cieux; 
et  tout  ce  que  tu  auras  lié  sur  la  terre  sera  lié  dans  le 
Ciel,  et  tout  ce  que  tu  auras  délié  sur  la  terre  sera 
délié  dans  le  Ciel  *.  »  D'après  ce  texte,  Pierre  est  bien 
le  fondement  réel  de  l'Eglise  qui,  tout  entière  dépen- 
dra de  lui,  vicaire  immédiat  de  Jésus-Christ.  Les  clefs 
du  royaume,  à  lui  seul  promises,  témoignent  du  pou- 
voir personnel  et  souverain  que  lui  réserve  le  Maître  et 
qu'accompagneront  de  véritables  prérogatives,  par 
comparaison  aux  pouvoirs  accordés,  dans  la  suite,  aux 
autres  apôtres. 

On  pourrait  objecter  que  plus  tard  Jésus  conféra 
également  à  tous  les  Apôtres  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier  ;  mais  primitivement  c'est  à  Pierre  seul  que 
Jésus-Christ  s'adresse  et  c'est  à  lui  seul  qu'il  remet 
les  clefs  du  Royaume  dont  il  ne  confiera  désormais 
aux  Apôtres  que  l'exercice,  et  dans  la  mesure  où  ils 
seront  en  communion  avec  Pierre.  «  En  effet,  dans  le 
premier  texte,  les  paroles  de  Jésus  s'adressent  seule- 
ment à  la  personne  de  Pierre,  tandis  que  dans  le  second 
elles  visent  le  collège  apostolique  tout  entier,  y  com- 
pris d'abord  le  chef  de  ce  collège,  l'apôtre  Pierre. Donc, 
en  vertu  du  premier  texte,  les  autres  apôtres,  pris  soit 

1 .  Math.,  xvi,  13  et  suiv. 
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séparément  soit  tons  ensemble,  sont  soumis  à  l'auto- 
rité de  Pierre  seul  dont  la  juridiction  s'étend  univer- 
sellement à  toutes  les  personnes  et  à  toutes  les  choses 
qui  font  partie  du  royaume  des  cieux.  Or,  en  vertu 
du  second  texte,  l'exercice  du  pouvoir  suprême  est 
aussi  attribué  solidairement  à  tout  le  collège  des  Apô- 
tres en  union  avec  Pierre  son  chef,  de  sorte  que  tout 
décret  qui  émane,  soit  de  Pierre  seul,  soit  en  même 
temps  de  Pierre  et  du  collège  des  Apôtres  ses  frères, 
possède  indistinctement  la  même  force.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  dans  le  premier  texte  on  mentionne  et 
la  collation  des  clés  et  leur  exercice,  tandis  que  dans 
le  second  il  n'est  question  que  de  l'exercice  du  pouvoir 
de  lier  et  de  délier.  D'où  l'on  peut  entendre  en  effet 
que  chez  Pierre  seul  réside  éminemment  le  pouvoir  des 
clés,  en  vertu  duquel  tout  ce  qui  sera  lié  ou  délié  sur 
la  terre  sera  également  lié  ou  délié  dans  le  Ciel  :  c'est- 
à-dire  pour  autant  que  ce  pouvoir  suprême  sera  exercé 
soit  par  Pierre  seul  soit  par  le  collège  apostolique  uni 
à  Pierre,  car  toujours  la  plénitude  de  l'autorité  résidera 
en  celui-là  seul  à  qui  seul  et  sans  restriction  il  a  été 
dit  :  Je  te  donnerai  les  clés  du  royaume  des  Cieux. 
L'Eglise  subsiste  donc  toujours  en  tant  que  Monarchie 
dont  le  principe  n'est  aucunement  atténué;  mais  on 
lui  attribue  une  condition  spéciale  qu'on  examinera 
plus  tard  ex  professo;  et  dès  lors  il  apparaîtra  claire- 
ment ce  qu'en  retient  fermement  la  foi  catholique 
d'après  laquelle  les  définitions  et  décrets  du  Souverain 
Pontife  et  des  Conciles  œcuméniques  jouissent  indif- 
féremment de  la  même  autorité  '.  » 

1.  «  Nec  contra  hoc  valet  quod  infra  in  eodem  Evangelio,  Matth., 
xviii,  18,  omnibus  apostolis  iisdem  terminis  dieitur:  Amen  dico  vo- 
bis,    qasrcumqiie  alligaveritis  super  terrain  erunt  ligata  et  in  cœlo,  et 
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Avant  de  quitter  définitivement  ses  Apôtres,  après 
sa  résurrection,  Jésus  exécuta  la  promesse  qu'il  avait 
faite  à  Césarée.  Aux  trois  affirmations  de  Pierre  répon- 
dant à  la  question  de  son  Maître  :  «  M'aimes-tu?  »  Le 
Christ  ajouta  :  «Pais  mes  agneaux,  pais  mes  brebis1.  » 
Ici  encore  la  distinction estbien  soulignée  entre  Pierre 
et  les  autres  Apôtres  ;  c'est  un  privilège  spécial  que 
Jésus  lui  confie,  et  le  sens  de  ce  texte  ne  laisse  planer 
aucun  doute  sur  la  pensée  de  celui  qui  le  prononça; 


quxçumque  solveritis  super  ttrram  erunt  soluta  et  in  cœlo,  quasi  sci- 
licet  nihil  proprium,  nihil  singulare  Petro,  prœ  aliis  quoad  plenitu- 
dinem  potestatis  fuisset  promissum.  Et  ratio  evidens  est,  quia  in  su- 
periori  testimonio  scrmo  dirigitur  ad  solum  Petrum  in  hoc  autem 
posteriori  dirigitur  ad  totum  collegium  apostolicum,  incluso  in  pri- 
mis  ipso  capite  collegii  Petro.  In  vi  ergo  testimonii  prioris,  caeteri 
apostoli  tam  singillatim  quam  collective  sumpti  jam  subsunt  juris- 
dictioni  unius  Pétri,  utpote  qurc  ad  omnes  res  et  personas  in  regno 
cœlorum  comprehensas  universaliter  se  extendat.  In  vi  autem  sen- 
tentia?  posterioris,  exercitium  suprernae  protestatis«attribuitur  etiani 
toti  indivisim  collegio  in  unione  cum  capite  Petro,  ut  œquale  robur 
indiscriininatim  obtineat  orane  statutum  quod  vel  a  solo  Petro,  vel 
a  Petro  simul  cum  uuiverso  concilio  fratrum  seu  coapostolorum  sit 
edictum.  Sed  nec  prsetereunduni  arbitror  quod  in  primo  testimonio 
mentio  fit  tuni  collationis  clavium,  tuni  actus  seu  exercitii  earumdem; 
in  secundo  autem  de  solo  exercitio  ligandi  et  solvendi  sermo  est. 
Hinc  enim  datur  intelligi  quod  pênes  unum  Petrum  summae  illœ  re- 
ponuntur  claves,  in  quarum  virtuteomnia  quodcumque  vel  ligabilur 
vel  solvetur  super  terrain,  ligatum  pariter  vel  solutum  erit  in  cœlo  ; 
pro  quanto  scilicet,  sivea  Petro  solo,  sive  a  Petro  simul  cum  colle- 
gio apostolico  suprema  exerceatur  potestas,  semper  tamen  ratio 
faciens  ad  plenitudineni  auctoritatis  in  eo  solo  residebit,  cui  soli 
absque  restrictione  dictum  est:  tibi  dabo  claves  regni  cœlorum.  Non 
ergo  tollitur  aut  qualiter  cumque  diminuitur  Ecclesiae  monarchia,  sed 
specialisin  ea  adstruitur  conditio  infra  ex  profesto  examinanda,  ubi 
luculenter  quoque  apparebit  non  aliam  illam  esse  praeter  eam  quam 
firmiter  retinet  catholica  fides,  dum  eamdem  indifferenter  auctorita- 
temagnoscit  tam  in  pontificum  quam  in  œcumenicorum  Conciliorum 
delinitionibus  ac  decretis.  »  Card.  Billot,  De  Ecclesia,  tom.  III. 
Tlies.  XXV,  p.  58. 
1.  Jean,  xxi.  16,   17. 
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il  spécifie  l'autorité  dont  Pierre  va  jouir  et  il  en  mar- 
que aussi  l'étendue.  En  effet,  paître  le  troupeau,  c'est 
le   gouverner,  lui  procurer  ce  dont   il  a   besoin    pour 
vivre,  c'est  donc  en  être  responsable.  Paître  les  brebis, 
c'est  diriger  le  troupeau  en  entier  et  procurer  les  res- 
sources à  tous    ceux   qui    le   composent.   «  Pais  mes 
brebis  »  est   sans   restriction  et   sans  choix,  donc  em- 
brasse toutes  les  brebis.  «  Vous  êtesle  premier  des  Evê- 
ques, écrit  S.  Bernard  à  Eugène  III, l'héritier  des  apôtres, 
vous  rappelez  Abel  par  la  primauté,  Noé  par  le  gouver- 
nement, Abraham  par  le  patriarcat,  Melchisédech  par 
l'ordre,  Aaron    par   la  dignité,    Moïse   par  l'autorité, 
Samuel  par  la  juridiction,  Pierre  par    la  puissance  et 
Jésus-Christ  par  l'onction.  C'est  à  vous  que  les  clefs 
ont  été  remises,  à  vous   aussi    que  les  brebis  ont  été 
confiées.   Sans  doute  il   en   est    d'autres  qui  peuvent 
aussi  ouvrir  le  ciel  et  prendre  soin  des  brebis  du  Sei- 
gneur; mais  ce  pouvoirest  d'autant  plus  glorieux  entre 
vos  mains  que  vous  l'avez   reçu   d'une  manière  toute 
différente  des  autres.  Ils  n'ont  de  troupeau  que  celui 
qui  leur  est  assigné,  chacun  d'eux  a  le  sien,  tandis  que 
pour  vous,  tous  les   troupeaux   n'en    font  qu'un  dont 
vous   êtes  le  pasteur,  chargé  de  paître  seul  non  seule- 
ment les  brebis,  mais  tous  les  pasteurs  avec  elles.  Vous 
me  demandez  la  preuve  de  ce  que  j'avance,  la  voici 
dans  un  mot  du  Seigneur.  Quel  est,  je  ne  dis  pas  l'évê- 
que,  mais  l'apôtre  à  qui  toutes  les  brebis  ont  été  confiées 
sans  distinction  aucune,  et  en  des  termes  aussi  absolus 
que  ceux-ci  :  «  Si  tu  m'aimes,  Pierre,  pais  mes  brebis.  » 
Quelles  brebis  ?  Sont-ce  les  habitants  de  telle  ou  telle 
cité,  de  telle  ou  telle  contrée,  de  tel  ou  tel  royaume? 
«  Mes  brebis  »,  répond  le  Seigneur.  N'est-il  pas  évident 
pour  tout  le  monde  qu'il  n'a  point  voulu  parler  seulement 
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de  quelques-unes  de  ses  brebis,  mais  de  toutes  ? 
Irons-nous  distinguer  quand  il  ne  fait  point  d'excep- 
tion?... Là  où  est  l'unité,  là  est  laperfection;  les  autres 
nombres  ne  deviennent  pas  plus  parfaits  en  s'éloignant 
de  l'unité,  ils  n'endeviennent  que  plus  divisibles.  Voilà 
pourquoi  les  autres  apôtres  qui  avaient  compris  le  sens 
caché  des  paroles  du  Maître  ne  prirent  chacun  la  con- 
duite que  d'un  peuple  en  particulier  '.  •  —  Dans  l'Ecri- 
ture, les  Rois  sont  appelés  «  pasteurs  des  peuples  2  »,  et 
Jésus-Christ  qui  est  Roi 3  se  nomme  aussi  Pasteur  '  et 
appelle  l'Eglise  son  troupeau  5.  Pierre  est  donc  le  pas- 
teur visible  qui  reçoit  la  garde  du  troupeau  de  Jésus,  et 
il  est  pasteur  jouissant  de  l'autorité  de  celui  qu'il  rem- 
place. En  Pierre  réside  la  plénitude  du  pouvoir  ;  Pierre 
est  donc  roi  et  le  gouvernement  de  l'Eglise  est  monar- 
chique. 

De  plus  cette  monarchie  est  absolue  dans  son  prin- 
cipe et  sa  constitution,  puisque  le  Pape-,  en  matière  de 
foi,  de  mœurs  et  de  discipline  universelle,  est  supé- 
rieur à  tous  les  fidèles  et  à  tous  les  pasteurs  dispersés 
dans  l'univers  ou  réunis  en  Concile;  mais  elle  ne  répu- 
die point  l'élément  aristocratique  que  forme  l'épisco- 
pat,  et  celui-ci,  loin  de  limiter  l'autorité  du  Souverain 
Pontife,  lui  prête  au  contraire  son  concours  dans  le 
gouvernement  de  l'Eglise  auquel  le  peuple  chrétien  est 
aussi  parfois  appelé  à  prendre  part.  Ce  tempérament 
purement  matériel  et  consenti  par  le  Pape,  selon 
l'opportunité    des  circonstances,   ne    saurait  faire  de 

1.  S.Bernard,  Traité  de  la  considération,  cli.  vin  :  Excellence  fie 
la  dignité  et  de  l'autorité  pontificHles. 

2.  Isaïe,  xi.iv.  28. 

3.  Jean,  xviu,  37. 

4.  Jean,  x.  1'. . 

5.  Jean,  x,  1  \ 
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l'Eglise,  comme  certains  l'ont  cru,  une  monarchie 
tempérée. 

Ce  qui  caractérise  en  effet  le  gouvernement  monar- 
chique tempéré  d'aristocratie  ou  de  démocratie,  c'est 
la  nécessité  qui  s'impose  au  chef  suprême  de  recourir 
au  suffrage  de  ses  subordonnés  pour  donner  à  son  gou- 
vernement de  la  force  et  de  l'efficacité.  Or  il  n'en  est 
point  ainsi  dans  l'Eglise  du  Christ  où  résident  les  prin- 
cipes constitutifs  de  tout  pouvoir  absolu,  c'est-à-dire  : 
1°  l'unité  de  commandement  dans  le  souverain; 
2°  l'universalité  de  la  soumission  dans  les  sujets,  et 
enfin  3°  l'indivision  du  pouvoir  suprême  résidant 
dans  un  seul  chef. 

L'étude  de  la  hiérarchie  dans  l'Eglise  démontrera  la 
plénitude  du  pouvoir  conféré  par  le  Christ  à  Pierre  et 
à  ses  successeurs,  l'incapacité  radicale  des  fidèles  à 
gouverner  l'Eglise,  et  la  dépendance  par  rapport  au 
Pape  du  pouvoir  épiscopal  dans  son  attribution  et  son 
exercice1.  Les  théologiens  peuvent  donc  varier  dans 
l'expression  et  la  formule  dont  ils  usent  pour  caractéri- 
ser le  gouvernement  de  l'Eglise,  mais  en  réalité  le 
pouvoir  pontifical,  n'étant  limité  que  par  les  lois 
divines,  qui  ont  elles-mêmes  prescrit  la  hiérarchie  des 
chefs  et  leurs  pouvoirs  respectifs,  demeure  souverain, 
indépendante  absolu,  tel  que  celui  qui  convient  au 
chef  d'une  monarchie  sans  mélange2. 

1.  Phillips,  loc.  cit. 

2.  Temperamentura  istud  aristocraticum  non  taie  intelligi  débet 
quale  in  statibus  profanis  esse  solet,  quorum  forma  mixta  ex 
divisione  jurium  summi  imperii  ita  oritur  ut  quod  in  uno  subjecto 
inest  jus,  non  idem  in  altero  insit,  neque  ab  altero  pendeat.  Discrimen 
facit  singularis  imitas,  atque  unitatis  conservandae  obligatio  quam 
Gbristus  suse  Ecclesiœ  propriam  fecit.  Nam  1°  ipsa  potestas  Epis- 
coporum  quae  temperamentum  illud   aristocraticum  efficit,  perpetuo 
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et  ex  natura  sua  illigata  est  ad  centrum  unitatis,  ad  supremam  potes- 
tatem  Vicarii  Ghristi,  eidemque  subordinata,  ut  proinde  hœc  mixtio 
aristocratica  non  absoluta,  sed  limitata  sit.  2°  Quidquid  juris 
competit  Episcopis,  id  eminenti  quadam  ratione  inest  in  Primate 
Ecclesise  Christi.  Hœc,  ni  fallor,  de  aliis  formis  profanis  ex  monar- 
chia  et  aristocratia  mixtis  asseri  haud  possunt.  »  Zallinger  :  Jur, 
Eccles.  Publ.,  \  362.  —  «  Sunt  autem  catholici  qui  puram  aristocratiam 
respuentes,  tamen  monarchiam  ecclesiasticam  aristocratia  tempe- 
ratam  volunt.  Verum  cum  inter  catholicos  omnes  conveniat  Rom. 
Pontificem  jure  divino  prreesse  Ecclesiœ  universae,  et  vere  praeesse 
non  solum  honore  ac  loco,  sed  etiam  potestateet  jurisdictione,  facile 
intelligitur  Ecclesiœ  regimen  monarchica  ratione  contineri.  Nain 
monarchiœ  nomen  désignât  summum  imperium  quod  apud  unum 
est.  Nihil  autem  monarchiee  detrahit  potestas  Episcoporumquae  etiam  si 
non  precaria  sed  propria  et  nativa  sit,  tamen  cum  pendeat  a  Summo 
Pontifice,  non  hujus  certe  monarchica  potestas  ex  illorum  potestate 
imminuitur.  »  Devoti,  Inst.  Can.  Prolegom.,  c.  il,  g  19.  —  Voir  Maz- 
zella,  De  Ecclesia  Christi,  disput.  III,  art.   8.  n.  5d3. 
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Sommaire.  —  Ce  qu'on  entend  par  la  hiérarchie  de  l'Eglise. 
—  Elle  est  fondée  sur  le  droit  divin.  —  Elle  suppose  deux 
étais  bien  distincts  :  l'état  laïque  et  l'état  clérical.  —  Ce  der- 
nier état  confère  des  devoirs  et  des  droits  spéciaux  à  ceux 
qui  le  composent.  —  Importance  de  la  hiérarchie  mise  en 
lumière  par  Léon  XIII  et  Pie  X. 

Il  a  déjà  été  établi  que  l'Eglise  est  une  société  inégale 
et  organique.  Or  son  organisation  sociale  et  son  inéga- 
lité impliquent  nécessairement  une  hiérarchie,  et  cette 
hiérarchie  est  elle-même  un  des  éléments  essentiels  de 
la  constitution  immuable  de  l'Eglise. 

Définition  et  fondement  de  la  hiérarchie.  —  Etymo- 
logiquement  le  mot  hiérarchie  signifie  «  pouvoir 
sacré  ».  Mais    ce  pouvoir  se  présentant  à  nous  avec 
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des  degrés  divers,  nous  définirons  la  hiérarchie  :  la 
subordination  des  ministres  sacrés,  instituée  par  Jésus- 
Christ,  pour  la  sanctification  des  hommes  et  le  gouver- 
nement de  l'Eglise,  par  V exercice  du  pouvoir  d'ordre  ou 
du  pouvoir  de  juridiction.  D'où  l'on  peut  conclure  que, 
strictement,  seules  les  personnes  en  qui  réside  quel- 
que pouvoir  ecclésiastique  font  partie  de  la  hiérarchie. 
Cependant,  celle-ci  n'ayant  d'autre  but  que  le  gouver- 
nement et  le  salut  des  âmes,  on  peut  dire,  non  sans 
vérité  etdans  un  sens  large,  qu'elle  comprend  également 
tous  ceux  sur  lesquels  s'exercent  directement  les  pou- 
voirs de  l'Eglise  *. 

L'existence  de  cette  hiérarchie  est  certaine  et  de 
droit  divin  :  «  Ànathème  à  qui  dira  que  dans  l'Eglise 
catholique  il  n'y  a  pas  une  hiérarchie  instituée  par 
l'ordination  divine,  qui  se  compose  des  Evêques,  des 
prêtres  et  des  ministres2.  »  D'ailleurs  cet  enseigne- 
ment repose  sur  la  doctrine  apostolique  :  «Ainsi  qu'en 

1.  «  Charactere  sacramentali  insignitur  hom'o  ut  ad  cultum  Bei 
deputatus  secundum  ri  tu  m  Christian»;  religionis.  Est  autem  obser- 
vandum,  Gultores  Dei  in  christiana  religions,  hierarchiam  quamdam 
constituera  sub  Sumrno  Principe  Cliristo,  sumendo  nunc  hierarchiam, 
prout  dicit  multitudinem  uno  modo  ordinatam  sub  Principis  gubcr- 
nationem.  »  Gard.  Billot,  De  Ecclesiœ  sacramentis,  t.  I,  Thés.  xi. 
«  Hierarchia  est  sacer  principatus.  In  nomine  autem  principatus 
duo  intelliguntur,  scilicet  ipse  princeps,  et  multitudo  ordinata  sub 
principe.  Quia  igitur  unus  est  Deus  princeps,  non  solum  angelorum 
sed  etiamtotius  rationalis  creatura-,ideo...  totius  rationalis  crealurae, 
quae  sacrorum  particeps  esse  potest,  una  est  hierarchia...  Sed  si  con- 
sideretur  principatus  exparte  multitudinis  ordinata?  sub  principe,  sic 
unus  principatus  dicitur,  secundum  quod  multitudo  uno  et  eodem 
modo  polest  gubernationem  principis  recipere.  Qua;  vero  non  possunt 
secundum  eumdem  modum  gubernari  a  principe,  ad  diversos  prin- 
cipatus pertinent,  sicut  sub  uno  rege  sunt  diversae  civilates,  quœ 
diversis  reguntur  legibus  et  ministris.  »  S.  Thomas,  I,  q.  108,  a  1. 
Et  art.  suiv.  :  «  Una  hierarchia  est  ordinata  uno  modo  sub  prin- 
cipis gubernatione.  » 

2.  Conc.  de  Trente,  sess.  xxm,  can.  6. 
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un  seul  corps  nous  avons  plusieurs  membres,  dit  saint 
Paul,  et  que  tous  ces  membres  n'ont  pas  la  même  fonc- 
tion, ainsi  tous  ensemble  nous  sommes  un  seul  corps 
dans  le  Christ,  membres  les  uns  des  autres.  Or  donc 
possédant  des  dons  différents,  selon  la  grâce  qui  nous 
a  été  donnée1.  »  —  Dans  son  épitre  aux  chrétiens  de 
Corinthe  saint  Paul  dit  encore  :  «  De  même  que  le  corps 
est  un,  touten  ayant  plusieurs  membres,  et  que  d'autre 
part  tous  les  membres  du  corps,  bien  qu'ils  soient  plu- 
sieurs, ne  forment  qu'un  seul  corps,  de  même  en  est-il 
du  Christ...  Les  uns,  Dieu  les  a  établis  dans  l'Eglise, 
en  premier  lieu  comme  apôtres,  en  second  lieu  comme 
prophètes,  en  troisième  lieu  comme  docteurs,  puis  le 
don  des  prodiges,  puis  celui  des  guérisons,  celui  d'as- 
sister, de  gouverner,  etles  diverses  sortes  delangues2.  » 
Et  cette  doctrine  que  l'Apôtre  expose  aux  Romains  et 
aux  Corinthiens,  il  la  développe  aussi  dans  sa  lettre 
aux  disciples  d'Ephèse3. 

Il  y  a  d'abord,  dans  l'Eglise  du  Christ,  deux  états 
bien  distincts  l'un  de  l'autre,  mais  tous  les  deux  sépa- 
rés du  reste  des  hommes  :  l'état  laïque  et  l'état  cléri- 
cal4. Le  premier  comprend  tous  les  enfants  de  Dieu  que 
le  sacrement  de  Baptême  a  incorporés  à  la  véritable 
Eglise;  le  second  compte  seulement  les  enfants  de 
Dieu  marqués  du  signe  spécial  qu'imprime  le  sacre- 
ment de  l'Ordre.  Ceux-ci  reçoivent,  par  vocation, 
l'honneur  et  la  charge  du  ministère  sacré;  ceux-là  n'y 

1.  Roua.,  xii,  4-7. 

2.  I  Cor.,  xu,  12,  23. 

3.  Eph.,  iv,  il. 

4.  «  Duo  sont  gênera  ckristianorum.  .  est  autem  unum  genus... 
ut  sunt  clerici  et  Deo  devoti...  Cleros  enirn  graece,  latine  sors.  Aliud 
vero  genus  est  Cliristianoruni  ut  sunt  laici  :  laos  enim  grœce,  est 
populus  latine.  »  Décret,  c.  Duo  sunt,  7,  c.  12,  q.  1. 
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ont  qu'une  participation  éloignée  et  indirecte  par 
leurs  prières  et  leur  part  d'offrande  dans  le  saint  sacri- 
fice de  la  Messe,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  canon  : 
«  Souvenez-vous,  Seigneur  —  de  tous  ceux  qui  sont 
ici  —  pour  qui  nous  vous  offrons  ou  qui  vous  offrent  le 
sacrifice  de  louange.  —  Cette  offrande  que  nous  vous 
faisons,  moi  votre  serviteur  et  aussi  toute  votre  famille, 
nous  vous  demandons,  Seigneur,  de  la  recevoir  favo- 
rablement1. »  Ils  peuvent  également  y  participer  par  le 
concours  qu'ils  doivent  apporter  à  la  protection  de  la 
vraie  religion,  lorsque,  dans  les  Etats  où  le  système 
représentatif  est  en  honneur,  les  gouvernants  ne  rem- 
plissent pas  leurs  devoirs  envers  l'Eglise.  Le  peuple 
chrétien  dont  ces  gouvernants  sont  les  représentants 
reprend  alors  ses  droits  qui  en  même  temps  lui  impo- 
sent des  obligations2.  C'est  donc  avec  raison  que  le 
Dr.  Phillips,  commentant  la  parole  du  prince  des 
apôtres  3,  dit:  «  La  bonne  nouvelle  était  annoncée  à  tous 
et  ceux  qui  la  recevaient  avec  foi  et  amour  devenaient, 
parla  consécration  baptismale,  membres  du  royaume  de 
Dieu  et  formaient  eux  aussi,  une  race  choisie,  un  sacer- 
doce royal,  un  peuple  saint4.  » 

L'état  laïque  est  celui  de  tous  les  hommes,  en  général, 

1.  «  Mémento  Domine  —  omnium  circumstantium  —  pro  quibus 
tibi  offerimus  vel  qui  tibi  offerunt  boc  sacrificium  laudis.  —  Hanc 
oblationem  servitulis  nostrœ  sed  et  cunctae  familiae  tua?,  qusesumus, 
Domine,  ut  placatus  accipias.   » —  Missal.  Rom.  canon. 

2.  Gonc.  de  Trente,  sess.  vu,  can.9.  —  Ga.ta.gnis,  Elcmenta,  n°  183. 
—  «  Dans  les  gouvernements  séparés  de  1  Eglise,  l'assistance  qui  est 
due  à  celle-ci  retombe  à  la  charge  des  laïquos  catholiques...  les 
laïques  appuieront  donc  l'Eglise,  mais  sous  sa  direction  :  ils  seront 
le  bras,  non  pas  la  tète.  »  LlBEBAXOBJE,  Droit  public  de  l'Eglise, 
p.  405,  409. 

3.  I  Pet.,  u,  9, 

4.  Phillips,  Du  droit  ecclésiastique,  t.  I,  g  33. 
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qui  ont  reçu  le  sacrement  de  Baptême1  et  qui  sont  les 
membres  du  Christ;  il  permet  la  participation  exté- 
rieure aux  autres  sacrements,  aux  offices  divins  et  à  la 
sépulture  ecclésiastique.  Au  for  interne,  il  les  fait  par- 
ticiper aux  fruits  du  Saint-Sacrifice  de  la  messe,  aux 
indulgences  et  aux  prières  de  l'Eglise.  Tels  sont  les 
droits  personnels  de  tout  chrétien  :  les  justes  peuvent 
bénéficier  de  toutes  les  grâces  et  de  tous  les  mérites, 
au  for  externe  et  au  for  interne;  les  pécheurs  ne  parti- 
cipent qu'aux  biens  du  for  externe  ;  quant  aux  excom- 
muniés dénoncés,  ils  sont  privés  de  toute  participation 
au  for  interne  et  au  for  externe. 

De  plus,  les  laïques  sont  marqués  par  le  Baptême 
d'un  caractère  indélébile,  qui  les  députe  au  culte  de 
Dieu,  d'après  le  rite  de  la  religion  chrétienne;  il  les 
classe  dans  la  milice  sacrée,  les  soumet  aux  lois  de 
l'Eglise  à  qui  ils  doivent  aide  dans  la  propagation  du 
royaume  de  Dieu,  et  secours  contre  ses  ennemis.  Enfin, 
de  par  ce  caractère,  justes,  pécheurs  et  excommuniés 
sont  tous  jusqu'à  leur  mort,  tributaires  de  l'Eglise,  de 
son  magistère  et  de  ses  jugements 2. 

L'état  clérical  est  celui  auquel  appartiennent  les  bap- 
tisés séparés,  par  une  vocation  divine3,  des  membres 
de  l'Eglise  qui  se  mêlent  encore  aux  affaires  de  la  vie4. 
«  Les  clercs  sont  ainsi  nommés,  ou  bien  parce  qu'ils 
appartiennent  à  l'héritage  du  Seigneur,  ou  bien  parce 
que  le  Seigneur  lui-même  est  leur  possession  ou  leur 

1.  D'Annibale,  t.  I,  c.  m,  n.  108. 

2.  Conc.  de  Trente,  sess.  vu,  De  sacramentis  in  génère,  can.  9  ; 
De  Baptismo,  can.  8  et  14. 

3.  Hebr.,  v,  4. 

4.  II  Tim.,  n,  4. 

l'église.  5 
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héritage.  Or  celui  qui  est  la  part  du  Seigneur  ou  dont 
le  Seigneur  est  la  part,  doit  se  montrer  digne  d'avoir 
ou  d'être  une  telle  possession1.  » 

Par  clerc  on  entend  soit  tout  homme  destiné  par  la 
réception  de  la  tonsure  au  service  et  au  culte  de  Dieu, 
soit  celui  qui  a  reçu  un  ou  plusieurs  ordres  mineurs, 
soit  enfin  celui  qui  est  irrévocablement  engagé  dans 
les  ordres  sacrés  ou  majeurs.  A  ces  différentes  caté- 
gories s'applique  le  décret  du  Concile  de  Trente  : 
«  Ainsi  il  convient  absolument  que  les  clercs  com- 
posent leur  vie  et  leurs  mœurs  de  manière  que  dans 
leur  attitude,  leurs  gestes,  leur  démarche,  leurs  dis- 
cours et  en  toutes  choses,  ils  ne  présentent  rien  que 
de  grave,  modéré  et  plein  de  religion;  qu'ils  fuient  les 
fautes  légères  qui,  de  leur  part,  auraient  de  la  gravité, 
afin  que  leurs  actions  inspirent  à  tous  la  vénération2.  » 

Les  clercs  majeurs  sont  obligés  de  réciter  l'office 
divin  et  de  garder  le  célibat  perpétuel 3.  Et  tout  clerc 
qui  possède  un  bénéfice  à  charge  d'àmes  est  tenu  de 
garder  la  résidence  et  d'accomplir  les  devoirs  qu'elle 
comporte4. 

Par  contre,  les  clercs  jouissent  de  certaines  préroga- 
tives, telles  que  le  service  des  autels  et  les  fonctions  du 

1.  Psalm.  xv,  5  ;  lxxii,  26.  S.  Jérôme  à  Népotien  :  lettre  lu. 

2.  «  Sic  decet  omnino  clericos  ita  vitam  moresque  suos  componere 
ut,  habitu,  gestu,  incessu,  sermone,  aliisque  rébus,  nil  nisi  grave, 
moderatum  et  religione  plénum  prae  se  ferant,  levia  delicta  quœ  in 
ipsis  maxima  essent,  eff'ugiant  ut  eorum  actiones  cunctis  afferant 
venerationem.  »  Conc.  de  Trente,  sess.  xxn,   c.  I. 

3.  Le  plus  ancien  témoin  de  la  loi  du  célibat  ecclésiastique  est  le 
canon  33  du  Concile  d'Elvire  vers  l'an  300  :  «  Tous  les  évèques,  prê- 
tres et  diacres,  c'est-à-dire  les  clercs  voués  au  ministère  de  l'autel, 
doivent  s'abstenir  de  tout  commerce  avec  leurs  épouses;  quiconque 
enfreindra  celte  règle  sera  déposé.   » 

4.  De  clericis  non  rcsidentibus.  Dccretales,  t.  III,  tit.  4.  —  Conc. 
de  Trente,  cap.   n,  de  réf.,  ses»,   vi,  cap.  xii,  de  réf.,  sess.  xxiv. 
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saint  ministère,  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique, la  possession  des  bénéfices  ecclésiastiques  \  cer- 
tains honneurs  et  préséances  prévus  parle  droit,  enfin 
des  immunités  dont  il  sera  plus  tard  spécialement 
traité. 

Les  immunités  sont  inaliénables  et,  chez  les  clercs 
qui  ont  reçu  les  ordres  sacrés,  seule  la  dégradation  en 
entraîne  la  perte2.  Leur  garantie  est  moindre  pour  les 
clercs  mineurs  qui  en  sont  privés,  ipso  facto,  quand  ils 
manquent  à  quelqu'une  des  conditions  prescrites  par  le 
Concile  de  Trente;  par  exemple  :  1°  s'ils  n'ont  aucun 
bénéfice  ecclésiastique;  —  2°  s'ils  ne  portent  ni  l'habit 
clérical  ni  la  tonsure,  et  qu'en  même  temps  aucun 
décret  de  l'évêque  ne  les  attache  au  service  d'une 
église  ;  —  3°  s'ils  vivent  hors  du  séminaire,  ou  de  l'uni- 
versité que  l'évêque  leur  a  désignée  pour  qu'ils  se  pré- 
parent à  la  réception  des  ordres  majeurs3. 

Mais  ce  que  les  clercs  de  tous  ordres  ne  peuvent 
perdre  et  ce  qu'aucune  sentence  ni  dégradation  ne 
peut  leur  enlever,  c'est  le  caractère  sacramentel  indé- 
lébile et  perpétuel  que  l'Ordination  a  imprimé  dans 
leur  âme4.  C'est  précisément  en  raison  de  ce  caractère 
sacramentel,  que  les  clercs,  à  qui  l'imposition  des 
mains  a  conféré  les  ordres  majeurs,  constituent  la 
hiérarchie  ecclésiastique  au  sens  strict. 

La  doctrine  de  la  hiérarchie  atoujoursété  considérée 
comme  capitale,  et  l'enseignement  des  Pères  de  l'Eglise 


1.  De  majoritate  et  obedientia.  Décrétâtes,  lib.  I,  tit.  33. 

2.  C.  Degradatio,  de  pœnis  in  Sexto. 

3.  Conc.  de  Trente  :  sess.  xxm,  c.  vi  de  réf.  —  S.  C.  Immunitatis, 
20  sept.  1860. 

4.  Décrétâtes  :  De   Sacramenlis  non   iterandis,  I,  tit.  16,  c.    1,  3. 
—  Card.  Billot:  De  Sacram.  ord.  et  ordin.  distinct.,  th.  xxix. 
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sur  ce  point  est  bien  tel  que  nous  en  avons  le  résumé 
dans  le  Concile  de  Trente;  et  qu'il  s'agisse  de  FEglise 
grecque  ou  de  l'Eglise  latine,  depuis  saint  Ignace  jus- 
qu'à saint  Jean  Ghrysostome  d'une  part,  Tertullien, 
saint  Augustin  et  saint  Jérôme  de  l'autre,  tous  font 
consister  la  hiérarchie  ecclésiastique,  ainsi  que  les 
Docteurs,  dans  l'épiscopat,  la  prêtrise  et  le  diaconat1. 
«  Que  les  laïques  soient  soumis  aux  diacres,  les  dia- 
cresauxprêtres,lesprêtresàl'évêque,  l'évêqueau  Christ 
comme  le  Christ  est  soumis  à  son  Père  »,  dit  saint 
Ignace,  après  avoir  recommandé  aux  fidèles  d'obéir  à 
l'évêque  comme  Jésus-Christ  obéissait  à  son  Père,  de 
respecter  les  prêtres  comme  les  apôtres,  et  les  diacres, 
comme  par  le  commandement  de  Dieu  2.  —  Dans  Clé- 
ment d'Alexandrie  il  n'est  fait  mention  que  de  ces  trois 
ordres  :  «  Dans  les  Saints  Livres  il  y  a  des  préceptes 
qui  regardent  les  prêtres,  d'autres  les  évêques,  d'autres 
les  diacres,  d'autres  les  veuves3.  » — La  lettre  synodale 
adressée  par  les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres  du 
concile  d'Antioche,  contre  Paul  de  Samosate,  au  pape 
Denys  et  aux  autres  Occidentaux,  est  rapportée  par 
Eusèbe  avec  cette  inscription  :  «  Aux  évêques,  aux 
prêtres,  aux  diacres  et  à  toute  l'Eglise  Catholique4.  » 
—  «  Tous  les  évêques  et  tous  les  prêtres  ou  les  diacres 
nous  instruisent  et  nous  réprimandent  »,  dit  Origène, 

1.  Voir  P.  Batiffol,  Etudes  d'Histoire  et  de  Théologie  positive  :  la 
Hiérarchie  primitive. 

2.  «  Laici  diaconis  subditi  sint,  diaconi  presbytero,  presbyteri  epis- 
copo,  episcopus  Christo  sicut  ipse  Patri.  »  —  Voir  Thomassin  : 
Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  l'Eglise,  1>«  part.,  liv.  I,  ch.  LI, 
n.  iv  ;  cf.  les  textes  cités  parle  même,  ch.  lu  et  lui. 

3.  «  In  sanctis  libris  scripta  sunt  haec  quidem  prœcepta  presbyte- 
ris,  alia  episcopis,  alia  diaconis,  alia  viduis.  »  —  Psedag.,  1.  III, 
C  ult.  ;  Strom.,  1.  VI. 

4.  Hist.,  1.  VII,  c.  xxx. 


NATURE    DE    LA    HIERARCHIE  69 

qui  cite  également  dans  plusieurs  autres  écrits  ces 
mêmes  ordres1.  —  Enfin  dans  ses  commentaires  sur 
les  épîtres  de  saint  Paul,  saint  Chrysostome  nous  fait 
comprendre  que  les  trois  ordres  majeurs  sont  les  trois 
ordres  essentiels  et  primitifs  de  la  hiérarchie2. 

Tertullien  prouve  la  prééminence  divine  de  l'épisco- 
pat,  de  la  prêtrise  et  du  diaconat  :  «  Le  grand  prêtre, 
c'est-à-direrévêque,aledroitd'administrerlebaptême; 
puis  les  prêtres  et  les  diacres,  non  point  toutefois  sans 
l'autorisation  de  l'évêque,  pour  sauvegarder  l'honneur 
de  l'Eglise,  lequel  étant  sauf,  la  paix  est  sauve  3.  »  —  De 
son  côté  saint  Jérôme  dit  que  les  évêques,  les  prêtres 
et  les  diacres  sont  dans  l'Eglise  ce  que  le  grand  prêtre 
Aaron,  ses  enfants  et  les  lévites  étaient  dans  la  Syna- 
gogue4. Et  fort  nombreux  dans  ses  ouvrages  sont  les 
textes  où  le  même  docteur  énumère  ces  trois  ordres 
qu'il  déclare  contenir  tous  les  autres  :  «  l'Eglise  com- 
prend plusieurs  degrés,  depuis  celui  des  diacres  et  des 
prêtres  jusqu'à  celui  des  évêques  »  ;  ce  qui  d'ailleurs 
n'impliquepas  pour  lui  l'ignorance  des  ordres  mineurs, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'énumération  suivante,  à 
propos  des  conseils  qu'il  donne  à  Népotien  :  «  Que  ce 
soit  un  lecteur,  un  acolythe  ou  un  chantre  qui  vous 
accompagne5...  »  —  Parmi  les  passages  dans  lesquels 

1.  «  Omnes  episcopi,  atque  omnes  presbyteri  vel  diaconi  erudiunt 
nos  et  adhibent  correpliones.  »  —  In  Psalm.,  xxxv. 

2.  Hom.  i,  in  ep.  ad  Philipp. —  In  epist.  I  ad  Corinth.,  hom.  XXXVIII. 

3.  «  Dandi  quidem  baptismi  jus  babet  summus  sacerdos  qui  est 
episcopus,  dehinc  presbyteri  et  diaconi;  non  tamen  sine  episcopi 
auctoritate,  propter  Ecclesiœ  honorem,  quo  salvo,  salva  pax  est,  etc.  » 
De  Dapt.,  c.  xvn. 

4.  Epist.   ad  Evagr. 

5.  «  Eccle9ia  multis  gradibus  consistens,  ad  extremum  diaconis, 
presbyteris,  episcopisque  finitur  »  ;  —  «  Si  lector,  9i  acolythu9,  si 
psaltes  te  sequitur...  »  Epist.  ad  Nepot. 
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saint  Augustin  confirme  la  doctrine  que  nous  exposons 
sur  la  hiérarchie  de  l'Eglise,  nous  en  choisissons  seu- 
lement un  où,  tout  en  montrant  les  dangers  et  les 
avantages  des  dignités  ecclésiastiques,  le  saint  doc- 
teur énumère  les  degrés  de  cette  hiérarchie  sacrée  : 
«  Que  ta  prudence  t'inspire  la  pensée  que,  dans  cette 
vie  et  surtout  à  notre  époque,  il  n'y  a  rien  de  plus  aisé, 
de  plus  agréable  et  de  plus  acceptable  pour  les  hommes 
que  la  charge  d'évêque,  de  prêtre  ou  de  diacre,  si  on 
l'envisage  mollement  et  au  point  de  vue  des  honneurs  ; 
mais  alors  devant  Dieu  rien  n'est  plus  misérable,  ni 
plus  triste,  ni  plus  condamnable.  De  même  dans  cette 
vie  et  à  notre  époque,  rien  n'est  plus  difficile,  péril- 
leux, laborieux  que  le  devoir  de  l'évêque,  du  prêtre 
et  du  diacre;  mais  aux  yeux  de  Dieu  rien  n'est  plus 
heureux,  si  Ton  combat  comme  l'ordonne  notre 
Maître1.   » 

A  cette  doctrine  catholique  de  la  hiérarchie  le  Sou- 
verain Pontife  a  fait  appel,  il  y  a  quelques  années  à 
peine,  pour  condamner  la  loi  de  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  votée  par  le  Parlement  français.  Cette  loi, 
en  effet,  étaitattentatoireà  la  constitution  que  le  Christ 
a  donnée  à  son  Eglise2.  «  L'Ecriture  nous  enseigne  et  la 


1.  «  Cogitet  prudcntia  tua  nihil  esse  in  hac  vita  et  maxime  hoc 
tempore  facilius,  et  lœtius,  et  hominibus  acceptabilité  cpiscopi, 
aut  presbyteri,  aut  diaconi  officio,  si  perfunctorie  atque  adulatorie 
res  agatur  :  sed  nihil  apud  Deum  miserais,  et  tristius,  et  damnabi- 
lius.  Item  nibil  esse  in  hac  vita  et  maxime  hoc  tempore  difficilius, 
periculosius,  laboriosius  episcopi,  aut  presbyteri  aut  diaconi  officio, 
sed  apud  Deum  nihil  beatius  si  eo  modo  militetur,  quo  noster  impe- 
rator  jubet.  »  — Epist.  CXLTIII. 

2.  On  ne  saurait  prétendre  en  effet  que  la  constitution  de  1  Eglise 
était  suffisamment  garantie  par  l'article  4  de  la  loi  de  séparation 
ainsi  que  certains  le  prétendent.  Duguit,  [/.  ci7.,  t.  II,  §  111, 
p.    119].    «    L'esprit  protestant  avait  trop    profondément   inspiré    le 
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tradition  des  Pères  nous  confirme,  que  l'Eglise  est 
le  corps  mystique  du  Christ,  corps  régi  par  des  pas- 
teurs et  des  docteurs  ',  société  d'hommes,  dès  lors,  au 
sein  de  laquelle  des  chefs  se  trouvent  qui  ont  de  pleins 
et  parfaits  pouvoirs  pour  gouverner,  pour  enseigner  et 
pour  juger2.  »  Il  en  résulte  que  cette  Eglise  est,  par 
essence,  une  société  inégale,  c'est-à-dire  une  société 
comprenant  deuxcatégoriesde  personnes,  les  pasteurs 
et  le  troupeau,  ceux  qui  occupent  un  rang  dans  les 
différents  degrés  de  la  hiérarchie  et  la  multitude  des 
fidèles  ;  et  ces  catégories  sont  tellement  distinctes 
entre  elles  que  dans  le  corps  pastoral  seul  résident  le 
droit  et  l'autorité  nécessaire  pour  promouvoir  et  diriger 
tous  les  membres  vers  la  fin  de  la  société. 

«  Quant  à  la  multitude,  elle  n'a  d'autre  devoir  que 
celui  de  se  laisser  conduire  et,  troupeau  docile,  de  sui- 
vre ses  pasteurs.  Saint  Cyprien  martyr  exprimait  cette 
vérité  d'une  manière  admirable  quand  il  écrivait  : 
«  Notre-Seieneur  dont  nous  devons  révérer  et  observer 
les  préceptes,  réglant  la  dignité  épiscopale  et  le  mode 
d'être  de  son  Eglise,  dit  dans  l'Evangile,  en  s'adressant 
à  Pierre  :  Ego  dico  tibi  quia  tu  es  Petrus,  etc..  Aussi  à 
travers  la  vicissitude  des  âges  et  des  événements,  l'éco- 
nomie de  l'épiscopat  et  la  constitution  de  l'Eglise  se 


système  des  associations  cultuelles  pour  qu'elles  pussent  être  accep- 
tées par  ie  Saint-Siège,  même  sous  cette  forme  atténuée...  La  paix 
religieuse  et  l'avenir  matériel  de  l'Eglise  de  France  ne  peuvent  être 
assurés  que  par  une  loi  claire  et  loyale...  contenant  la  reconnaissance 
formelle  du  droit  de  la  hiérarchie  catholique  sur  les  églises...  » 
Art.  de  M.  Paul  Magsin,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  dans  la 
Revue  d'organisation  et  de  défense  religieuse  (2-16  sept.  et7oct.  1913). 

1 .  Ephés.,  ix,   1 1  suiv. 

2.  Math.,   xxvm,   18-20;   xvi,   18-19;   xvm,   17.   —    Tit.,    il,  15.— 
II  Cor.,  x,  6  ;  xm,  10. 
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déroulent  de  telle  sorte  que  l'Eglise  repose  sur  les 
évêques  et  que  toute  sa  vie  active  est  gouvernée  par 
eux.  Dominus  noster  cujus  prœcepta  metuere  et  servare 
debemus  episcopi  honorem  et  ecclesiœ  suœ  ration em 
dispoiiens  in  evangelio  loquitur  et  dicit  Petro  :  «  Ego 
dico  tibi  quia  tu  es  Petrus,  etc..  »  Inde  per  temporum 
et  successionum  vices  episcoporum  ordinatio  et  ecclesiœ 
ratio  decurrit  ut  ecclesia  super  episcopos  constituatur 
et  omnis  actus  ecclesiœ  per  eosdem  prœpositos  guber- 
netur*.  Saint  Cyprien  affirme  que  tout  cela  est  fondé 
sur  une  loi  divine,  divina  lege  fundatum  2.  » 

Quelques  années  auparavant,  Léon  XIÏI  avait  adressé 
à  l'archevêque  de  Paris  une  lettre  dans  laquelle  il  rap- 
pelait aussi  le  principe  sur  lequel  repose  la  divine 
constitution  de  l'Eglise,  distinguant  les  deux  parties 
essentielles  qu'elle  renferme  :  l'Eglise  enseignante  et 
l'Eglise  enseignée,  les  pasteurs  et  le  troupeau  et, 
«  parmi  les  pasteurs,  il  y  en  a  un  qui  est  le  pasteur  et  le 
chef  suprême  de  tous  3  ». 


1.  Epist.  xxvn,  al.  xxiii  ad  lapsos,  n.  1. 

2.  Encyclique  de    Pie  X  à    l'Episcopat,  au  clergé  et  au  peuple  de 
France,    Vehementer  nos,  du  11  fév.  1906. 

3.  LÉON  XIII,  Lettre  au  Catd.  Guibert,  17  juin  1885. 


CHAPITRE  II 
DIVISION  DE   LA   HIÉRARCHIE 


Sommaire.  —  Hiérarchie  d'ordre  et  hiérarchie  de  juridiction. 
—  Part  du  droit  divin  et  du  droit  ecclésiastique.  —  Source 
et  nature  de  la  juridiction  :  i°dans  le  Pontife  romain;  d'abord 
dans  Pierre,  puis  dans  l'Evêque  de  Rome  ;  primauté  du  Sou- 
verain Pontife. —  2°  dans  les  Apôtres  et  lesEvêques.  —  Li- 
mites dans  lesquelles  s'exerce  le  pouvoir  ordinaire  dont  jouis- 
sent les  Evêques  au  point  de  vue  législatif,  au  point  de  vue 
judiciaire,  coercitif  et  doctrinal. 

La  hiérarchie,  selon  le  double  pouvoir  que  le  Christ 
a  conféré  à  l'Eglise,  comprend  la  hiérarchie  d'ordre  et 
la  hiérarchie  de  juridiction  '. 

Ces  deux  pouvoirs  se  distinguent  :  1°  par  leur  mode 
d'acquisition.  Le  pouvoir  d'ordre  est  conféré  par  l'ordi- 
nation sainte;  le  pouvoir  de  juridiction  se  transmet  par 
mission,  c'est-à-dire  par  assignation  et  députation  lé- 
gitimes du  sujet  qui  la  reçoit  en  vue  d'une  fonction 
spirituelle;  —  2°  par  leur  objet.  L'ordre  concourt  à  la 
sanctification  des  âmes  par  les  rites  sacrés;  le  pouvoir 
de  juridiction  les  gouverne  et  les  dirige  par  le  magis- 
tère et  la  discipline  ;  —  3°  par  leur  manière  de  subsis- 
ter dans  celui  qui  les  a  reçus.  Le  pouvoir  d'ordre  opère 

1.  Léon  XIII,  lettre  Satis  cognitum,  29  juin  1896. 
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validement  chaque  fois  que  le  rite  prescrit  est  observé; 
le  pouvoir  de  juridiction,  procédant  d'une  mission  de 
l'Eglise,  peut  toujours  être  limité  ou  irrité  dans  son 
exercice  par  le  Supérieur  légitime  1 . 

La  hiérarchie  d'ordre  embrasse  les  personnes  qui 
jouissent,  à  un  degré  quelconque,  du  pouvoir  d'ordre 
dans  l'Eglise,  c'est-à-dire  qui  ont  «  le  pouvoir  spiri- 
tuel d'accomplir  les  fonctions  sacrées2  ». 


1.  «  Cum  ejusmodi  Ecclesise  finis  idest  sanctificatio  animarum 
habeatur  per  gratiam  sanctificantem,  quam  Christus  per  sacramenta 
haberi  voluit,  accedente  cooperatione  hominis,  sive  per  idoneas  dispo- 
sitiones  ad  illam  acquirendam,  sive  per  bona  opéra  ad  eam  conser- 
vandam  et  augendam  ;  ad  duo  capita  curara  finis  Ecclesiae  Clericis 
commissam  direxit  :  1°  ad  efficianda  sacramenta;  2°  ad  fidèles  recte 
et  quantum  fieri  potest  efficaciter  dirigendos,  utdivinœ  gratiae,  quse 
per  sacramenta  confertur,  quemadmodum  par  est,  cooperentur  : 
unde  duas  constituit  in  Ecclesia  potestates,  quae  Bierarchiœ  appel- 
lantur,  alteram  Ordinis,  alteram  Jurisdictionis,  quarum  prior  defi- 
nitur  Potestas,quce  ordinatur  ad  effici en da  sacramenta;  altéra  dieitur 
Potestas  pascendi,  seu  gregem  Cbristi  regendi  tiim  quoad  intellec- 
tum  per  doctrinam  recta;  fidei,  quae  prœcepti  ritu  credenda  proponi- 
tur,  tum  quoad  voluntatem  per  vcrum  proprieque  dictum  imperium, 
quo  in  tota  mediorum  œconomia  fidèles  dirigantur.  »  Tarquini,  Jus. 
Pub.  eccl.,  1.  II,  cap.  i,  n.  3.  — Il  est  permis  de  penser  que  l'auteur 
des  lignes  suivantes  n'a  pas  su  distinguer  les  pouvoirs  d'ordre  et  de 
juridiction.  En  outre,  il  est  certain  qu'il  a  confondu  la  validité  et  la 
licéité  des  pouvoirs  et  que,  la  propriété  des  termes  lui  faisant  défaut, 
il  a  tiré  des  conclusions  inattendues.  «  Le  pouvoir  de  conférer  les 
ordres  n'appartient  qu'aux  évêques,  et  appartient  en  règle  générale 
à  tous  les  évêques,  mais  seulement  aux  évêques  légitimes,  c'est-à- 
dire  qui  ne  sont  ni  excommuniés  ni  hérésiarques.  Toute  ordination 
conférée  par  un  évèque  illégitime  est  nulle  (irrita)  pour  illégitimité.  Il 
en  résulte  que  l'ecclésiastique  ordonné  dans  ces  conditions  devra  se 
faire  ordonner  de  nouveau  quand  il  aura  connaissance  de  son  illégi- 
timité; mais  il  n'en  résulte  pas  que  jusque-là,  il  n'usera  pas  valide- 
ment des  pouvoirs  d'ordre  qu'il  aura  reçus.  En  un  mot,  l'illégitimité 
n'implique  pas  nécessairement  l'incapacité  ».  A.  Mater,  op.  <•//., 
p.   144. 

2.  Devoti,  Inst.  can.,  vol.  II,  p.  171. 
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De  droit  divin  cette  hiérarchie  se  compose  des  Evo- 
ques, des  prêtres  et  des  ministres  ou  diacres1.  Et, 
de  par  le  même  droit,  les  Evêques  sont  d'un  rang  su- 
périeur aux  prêtres2.  Par  leur  consécration  ils  reçoi- 
vent la  plénitude  du  sacerdoce,  la  souveraineté,  l'indé- 
pendance et  la  fécondité  des  pouvoirs  que  leur  avait 
donnés  l'ordination  sacerdotale.  «  Un  prêtre  ne  peut 
pas  donner  le  sacerdoce  parce  qu'il  ne  le  possède 
lui-même  qu'avec  dépendance...  Mais  l'Evêque,  en 
répandant  le  sacerdoce  sur  tous  ceux  qu'il  en  juge 
dignes,  nous  apprend  manifestement  qu'il  en  possède 
la  source,  la  plénitude  et  la  souveraineté.  Ainsi  quand 
saint  Jérôme  dit  :  que  fait  l'Evêque  que  le  prêtre  ne 
fasse,  excepté  l'ordination  ?  il  n'ôte  rien  à  l'Evêque 
quoiqu'il  semble  lui  laisser  peu  de  chose.  Car  de 
laisser  à  l'Evêque  seul  le  pouvoir  d'ordonner,  c'est 
avouer  qu'il  possède  lui  seul  le  sacerdoce  avec  cette 
riche  plénitude  et  avec  cette  souveraineté  qui  sont 
nécessaires  pour  la  répandre  dans  toute  l'Eglise  et  dans 
tous  les  siècles  à  venir3.  »  En  effet  le  saint  Concile  de 
Trente  ajoute  que  cette  prédominance  des  Evêques 
consiste  dans  le  droit  de  confirmer  et  d'ordonner,  et 
dans  leur  capacité  à  remplir  certaines  autres  fonctions 
ecclésiastiques  à  l'égard  desquelles  tous  les  degrés  in- 
férieurs de  la  hiérarchie,  sans  en  excepter  la  prêtrise, 
sont  entièrement  dénués  de  pouvoir4. 

Le  droit  ecclésiastique  complète  la  hiérarchie  d'or- 
dre qui  comprend  alors  huit  degrés  dans  l'Egliselatine: 

1.  Conc.  de  Trente,  sess.  xxm,  can.  6. 

2.  Ibid.,  can.  7. 

3.  Thomàssin,  op.  cit.  P.  I,  lib.  I,  c.  i  ;  et  auc.  ex,  il  confirme  celte 
doctrine  par  des  textes  empruntés  aux  Pères  de  l'Eglise. 

4.  Conc.  de  Trente,  sess.  xxm.  ch.  iv. 


76  l'église 

l'Episcopat,  le  presbytérat,  le  diaconat,  le  sous-dia- 
conat', ou  ordres  majeurs;  plus  les  quatre  ordres  mi- 
neurs d'acolythe,  d'exorciste,  de  lecteur  et  de  portier. 
L'Eglise  grecque  ne  compte  que  cinq  degrés  parmi  les- 
quels trois  seulement  sont  au  nombre  des  ordres  ma- 
jeurs ou  sacrés  :  l'Episcopat,  le  presbytérat  et  le  dia- 
conat; le  sous-diaconat  et  le  lectorat  sont  les  deux 
ordres  mineurs. 

La  hiérarchie  de  juridiction  comprend  les  personnes 
à  qui  incombe  une  part  de  la  juridictionecclésiastique 
à  des  degrés  divers.  Au  sens  strict  n'en  font  partie  que 
ceux  qui  en  jouissent  parfaitement  et  au  for  externe  : 
le  Pape  et  les  Evêques  2.  Elle  suppose  la  hiérarchie 
d'ordre,  puisque  ordinairement  nul  n'est  promu  à  un 
degré  quelconque  de  juridiction  s'il  ne  fait  déjà  partie 
de  la  cléricature. 

«  Qu'aucun  pouvoir  ne  soit  attribué  aux  laïques  (même 
religieux),  dit  Innocent  III;  ils  sont  dans  la  nécessité 
d'obéir  et  n'ont  aucune  autorité  pour  commander3.  » 
Et  l'on  remarque  en  effet  une  habituelle  corrélation 
entre  la  hiérarchie  d'ordre  et  la  hiérarchie  de  juridic- 
tion. 

De  droit  divin,  la  hiérarchie  de  juridiction  comprend 

1.  «  Jusqu'au  Ve  siècle,  les  sous-diacres  n'étaient  pas  soumis  à  la 
loi  du  célibat.  Le  pape  Sirice  semble  même  les  en  exempter  formel- 
lement. Mais  on  s'avisa  qu'ils  étaient  attachés  comme  les  diacres  au 
service  des  autels;  saint  Léon  les  traite  comme  tels  et  décide  qu'après 
leur  ordination  ils  devront  renoncer  à  tout  commerce  conjugal  ». 
Vacandard,  Etude  de  critique  et  d'histoire  religieuse, lre  série,  p.  105. 
Wernz,  Jus  Décret,  t.  II,  g  3,  n.  20. 

2.  AYeknz,  loc.  cit.,  proœmium,  g  3,  n.  3. 

3.  «  Laicis  (etiam  religiosis)...  nulla  sit  attributa  facultas;  quos 
obsequendi  manet  nécessitas  non  auctoritus  imperandi.  »  Cap.  Eccle- 
sia,  de  constitutionibus . 
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1°  le  Souverain  Pontife,  successeur  de   saint  Pierre; 
2°  les  Evêques  en  tant  que  successeurs  des  apôtres. 

De  droit  ecclésiastique,  la  hiérarchie  de  juridiction  se 
compose  :  1°  des  auxiliaires  du  Souverain  Pontife,  car- 
dinaux, légats,  vicaires  apostoliques;  — 2°  des  auxi- 
liaires des  Evêques,  vicaires  généraux  et  autres  délé- 
gués. En  outre  certains  corps  constitués,  —  les  uns, 
transitoirement,  comme  les  conciles,  les  synodes,  les 
vicaires  capitulaires  ;  les  autres,  d'une  façon  perma- 
nente, comme  les  congrégations  romaines,  les  offi- 
cialités,  les  chapitres,  —  participent  aussi,  dans  une 
certaine  mesure,  à  la  juridiction  pontificale  ou  à  la 
juridiction  épiscopale.  —  Enfin  certaines  personnes 
ont  joui,  à  diverses  époques,  d'une  juridiction  délé- 
guée par  le  Souverain  Pontife,  supérieure  à  celle  des 
Evêques,  tels  les  patriarches,  les  primats  et  les  métro- 
politains. D'autres  ont  une  juridiction  quasi-épiscopale, 
tels  les  vicaires  apostoliques,  les  vicaires  forains,  les 
archiprêtres,  les  archidiacres,  les  abbés  «  nullius  », 
ainsi  que  les  autres  prélats  séculiers  et  réguliers  qui 
exercent  sur  leurs  sujets,  à  la  manière  des  evêques, 
une  juridiction  ordinaire. 

Cette  hiérarchie  n'est  que  droit  ecclésiastique,  car 
dans  le  Collège  apostolique  il  n'y  eut  d'autre  supré- 
matie établie  par  le  Christ  que  celle  de  Pierre;  et  nulle 
part  on  ne  voit  attribuer  à  tel  apôtre  un  pouvoir  sur 
tel  autre1.  Dans  le  cours  des  âges,  la  diffusion  de 
l'Eglise  d'une  part,  et,  de  l'autre, la  difficulté  d'entrete- 
nir des  rapports  immédiats  et  habituels  entre  les  Evê- 
ques et  le  Souverain  Pontife,  entre  les  Evêques  et  les 
fidèles  devenus  plus  nombreux,  amenèrent  l'Eglise  à 

1.  Gard.  Billot,  De  Ecclesia,  t.  III,  De  Episcopls,  §  3. 
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imiter  peu   à  peu,  dans  sa  juridiction  externe,  l'orga- 
nisation des  provinces  de  l'empire. 

Source  et  nature  des  divers  degrés  de  la  juridiction. 
—  I.  Dans  le  Pontife  romain.  —  1°  Et  d'abord  dans 
Pierre.  —  «  Nous  enseignons  et  nous  déclarons,  confor- 
mément au  témoignage  de  l'Evangile,  que  la  primauté 
de  juridiction  sur  toute  l'Eglise  de  Dieu  a  été  immé- 
diatement et  directement  promise  et  conférée  par 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  au  bienheureux  apôtre 
Pierre...  c'est  aussi  au  seul  Simon  Pierre  que  Jésus, 
après  sa  résurrection,  a  conféré  la  juridiction  de  Pas- 
teur suprême  et  de  guide  sur  tout  son  troupeau  '.  »  — 
«  Jésus-Christ  a  donné  Pierre  à  l'Eglise  pour  souverain 
Chef...  Le  rôle  de  Pierre  est  de  supporter  l'Eglise  et  de 
maintenir  en  elle  la  connexion,  la  solidité  d'une  cohé- 
sion indissoluble.  Or,  comment  pourrait-il  remplir  un 
pareil  rôle,  s'il  n'avait  la  puissance  de  commander,  de 
défendre,  de  juger,  en  un  mot  un  pouvoir  de  juridiction 
propre  et  véritable2?  » 

Or  cette  primauté  de  juridiction  conférée  au  prince 
des  Apôtres,  affirmée  par  le  Concile  du  Vatican  et  plus 
tard  par  Léon  XIII,  prend  sa  source  dans  les  paroles 
mêmes  de  Notre-Seigneur  :  «  Tu  es  Pierre  et  sur  cette 
pierre  je  bâtirai  mon  Eglise...  Je  te  donnerai  les  clés  du 
royaume  des  cieux...  Tout  ce  que  tu  délieras  sur  la 
terre  sera  délié  dans  le  Ciel  et  tout  ce  que  tu  lieras  sur 
la  terre  sera  lié  dans  le  Ciel...  Pais  mes  brebis,  pais 
mes  agneaux3.  » 

2°  Dans  Vèvèque  de  Rome.  —  Puis  l'on  voit  dans  les 

1.  (îonst.  Pastor  aetern.,  c.  i. 

2.  Lkon  XIII,  lettre  Satis  cognitum ,  29  juin  1896. 

3.  Math.,  xvi,  18;  Jean,  xxi,  16,  17. 
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Pontifes  Romains  se  perpétuer  la  primauté  de  Pierre, 
de  sorte  que  l'anathème  est  lancé  contre  quiconque  ose 
dire  que  ce  n'est  pas  en  vertu  de  l'institution  de  Jésus- 
Christ,  par  conséquent  institution  de  droit  divin,  que 
le  bienheureux  Pierre  a,  sans  interruption,  des  succes- 
seurs dans  sa  primauté  sur  toute  l'Eglise  ;  ou  bien  que 
le  Pontife  romain  n'est  pas,  dans  cette  même  primauté, 
le  successeur  de  saint  Pierre1. 

Le  fait  que  Pierre  a  fixé  son  siège  et  est  mort  à  Rome 2 
établit  le  droit  de  succession  à  la  primauté  en  faveur 
de  l'évêque  de  Rome.  Mais,  en  dehors  de  ce  fait,  il  y  a 
les  nombreux  témoignages  qui  montrent  la  croyance 
générale  que  l'évêque  de  Rome  est  non  seulement  le 
successeur  du  chef  des  Apôtres  sur  le  siège  de  cette 
ville,  mais  encore  qu'il  hérite  de  sa  primauté.  On 
l'identifie  à  Pierre  ;  c'est  Pierre  quiparle  par  sa  bouche  ; 
il  est  l'interprète  institué  de  la  voix  de  Pierre,  le  pro- 
pagateur universel  de  sa  foi  et  du  salut  qu'elle  enfante  3  ; 
il  est  l'homme  apostolique,  l'apôtre  de  toute  l'Eglise, 
le  pontife  suprême,  l'Evêque  des  évêques,  l'Evêque  de 
l'Eglise  catholique.  Les  Clément,  les  Ignace,  les  Iré- 
née,  les  Cyprien  et  les  autres  Pères'',  considèrent 
dans  l'évêque  de  Rome  le  successeur  de  Pierre  et 
l'héritier  de  sa  primauté5. 

En  vertu  de  cette  primauté,  le  Pontife  Romain  jouit 

1.  Conc.  du  Vatican  :  Const.  Pastor  tetern.,  c.  II. 

2.  Duchesne,  Histoire  ancienne  de  l'Eglise,  t.  I,  ch.  v,  p.  61  et 
suiv . 

3.  Léon  le  Grand,  Sennon  II,  et  Epître  xxv.  —  Lettre  du 
S.  Synode  de  Chalcédoine  au  pape  Léon  tirée  des  œuvres  de  Léon, 
t.  I,  p.  1087. 

4.  S.  Irénée,  Lettre  aux  hérétiques,  III,  3.  —  S.  Cyprien,  Lettres  xlv 
et  lv.  —  S.  Augustin,  Lettre  xliii,  n.  7. 

5.  Phillips,  Du  droit  eccl.,  t.  I,  g  21. 
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d'un  pouvoir  de  juridiction  universelle,  suprême,  ordi- 
naire et  immédiate  sur  l'Eglise'  ;  de  telle  sorte  que  les 
pasteurs  et  les  fidèles,  chacun  et  tous,  lui  sont  assu- 
jettis par  le  devoir  de  la  subordination  hiérarchique  et 
d'une  vraie  obéissance.  On  ne  peut  donc  pas  prétendre 
sans  erreur  qu'il  est  permis  d'instituer  des  Eglises 
nationales  indépendantes  de  l'autorité  du  Pape  et  plei- 
nement séparées  de  lui  ;  pas  plus  qu'on  ne  saurait 
demeurer  dans  la  vérité  en  affirmant  que  la  juridiction 
universelle  et  immédiate  qu'il  exerce  remonte  seule- 
ment au  Moyen  Age2.  Et  cette  primauté  s'exerce  plei- 
nement dans  l'ordre  dogmatique,  moral,  disciplinaire 
et  gouvernemental* .  Car  «  il  n'y  a  point  d'autorité 
supérieure  à  l'autorité  du  Siège  Apostolique  »,  écrivait 
Nicolas  à  l'empereur  Michel 4.  Le  Pontife  Romain  est 
donc  supérieur  aux  Canons  de  l'Eglise;  et  ceux-ci  ne 
peuvent  avoir,  par  rapport  à  lui,  qu'une  force  directive 


1.  «  La  juridiction  du  Pape  est  immédiate  en  ce  sens  non  seulement 
qu'il  a  le  pouvoir  d'agir  indépendamment  des  pouvoirs  intermédiaires, 
par  exemple,  sur  les  évêques  indépendamment  des  patriarches,  et 
sur  les  fidèles  indépendamment  des  évêques,  mais  encore  en  ce  sens 
qu'elle  affecte  immédiatement  l'Eglise  entière  et  toutes  ses  parties, 
pasteurs  et  troupeau...  Bien  que  les  églises  fondées  parles  Apôtres 
aient  été  pourvues  chacune  d'un  chef  ou  évêque  particulier,  nous 
voyons  pourtant,  par  leurs  lettres,  que  les  Apôtres  ne  renoncèrent 
point  au  droit  d'exercer  leurs  pouvoirs  sur  chacun  des  membres  de 
ces  églises  (I  Cor.,  v,  3  ;  II  Cor.,  n,  10).  Mais  ce  pouvoir  universel 
était  ordinaire  dans  saint  Pierre  et  extraordinaire  dans  les  autres 
Apôtres  et  c'est  pour  cela  qu'il  s'est  transmis  au  successeur  de  Pierre 
et  non  aux  successeurs  des  autres  Apôtres.  »  Wilmeks,  Précis,  p.  108. 

2.  Syllabus,  prop.  xxxiv  et  xxxvn.  —  Const.  Pastor  a'tern,  c.  III.  — 
Conc.  Flor.  :  «  Ipsi  [Romnno  Pontifici]in  B.  Petro pascendi,  regendi,  *t 
gubernandi  universalem  Ecclesiœ  a  D.'N.  J.-C.  plenampotestatem  tra- 
ditamesse.  »  —  Item  S.  Beknakd  à  Eugène  IV,  De  la  considération 
liv.  III,  ch.  vin. 

3.  Const.  Pastor  ivtern.,   loe.  cit. 

4.  Lettre  lxxxvi.  —  Voir  Léon  XIII,  Satis  cognitum. 
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mais  non  coactwe.  Quant  au  droit  divin  naturel  ou 
positif,  le  Souverain  Pontife  en  demeure  toujours  seul 
l'interprète  authentique.  Enfin  dans  l'encyclique 
«  Quanta  cura  »,  Pie  IX  a  condamné  comme  contraire 
au  dogme  l'audace  de  ceux  qui  prétendent  «  qu'on  peut 
sans  péché  et  sans  préjudice  de  la  profession  de  la  foi 
chrétienne,  refuser  son  assentiment  et  son  obéissance 
aux  jugements  et  aux  décrets  du  Siège  Apostolique, 
dont  l'objet  avoué  ne  regarde  que  le  bien  général,  les 
droits  et  la  discipline  de  l'Eglise,  pourvu  qu'il  n'at- 
teigne ni  la  foi,  ni  les  mœurs1  ». 

En  conséquence,  le  Souverain  Pontife  est  le  Juge 
suprême  des  fidèles  dans  toutes  les  causes  ecclésiasti- 
ques. Ses  sentences  sont  sans  appel2.  Son  Magistère 
est  infaillible3  quand  il  parle  ex  cathedra.  En  effet. 
«  lorsque  remplissant  l'office  de  pasteur  et  de  docteur 
de  tous  les  chrétiens,  le  Pontife  romain,  en  vertu  de 
sa  suprême  autorité  apostolique,  définit  qu'une  doc- 
trine touchant  la  foi  ou  les  mœurs  doit  être  crue  par 
toute  l'Eglise,  il  jouit  pleinement,  par  l'assistance 
divine  qui  lui  a  été  promise  dans  la  personne  du  bien- 
heureux Pierre,  de  cette  infaillibilité  même  dont  le 
divin  Rédempteur  a  voulu  que  son  Eglise  fût  pourvue 
en  définissant  la  doctrine  touchant  la  foi  et  les  mœurs  ; 
et,  par  conséquent,  ces  définitions  du  Pontife  romain, 
par  elles-mêmes,  et  non  en  vertu  du  consentement  de 
l'Eglise,  sont  irréformables  4.  » 

Un  premier  corollaire  de  cette  définition  dogmatique 
est  la  supériorité  du  Pape  sur  les  Conciles.  Par  suite,  se 

1.  Du  8  décembre  1864. 

2.  Gonst.  Pastor  aetern.,  ibid. 

3.  Luc,  xxii,  32. 

4.  Gonst.  Pastor  xtern.,  c.  4. 

l'église.  a 
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trouve  explicitement  condamné  le  quatrième  article  de 
la  déclaration  gallicane  du  clergé,  en  1682  :  «  Quoique 
le  Pape  ait  la  principale  part  dans  les  questions  de  foi 
et  que  ses  décrets  regardent  toutes  les  églises  et 
chaque  église  en  particulier,  son  jugement  n'est 
pourtant  pas  irréformable,  à  moins  que  le  consen- 
tement de  l'Eglise  n'intervienne1.  » 

«  La  distinction  entre  les  actes  et  la  doctrine  de 
l'Assemblée,  plus  politique  que  théologique,  se  justi- 
fiait en  une  certaine  manière  parles  ternies  de  la  lettre 
que  les  évêques  nommés,  qui  avaient  pris  part  à  la 
Déclaration,  furent  obligés  de  souscrire,  en  1693,  afin 
d'obtenir  leurs  Bulles.  Dans  cette  lettre  collective... 
«  ils  regrettaient  de  tout  cœur  des  actes  qui  avaient 
déplu  au  Souverain  Pontife  »,  en  se  défendant  toutefois 
«  d'avoir  jamais  eu  l'intention  de  rien  décréter  »  au 
point  de  vue  doctrinal  —  malgré  les  apparences.  For- 
mule vraiment  chinoise,  à  laquelle  collaborèrent  les 
plus  fortes  tètes  de  Paris  et  de  Rome,  et  que  le  Pape 
accepta,  après  le  rejet  de  divers  projets,  pour  avoir  la 
paix.  Elle  trouvera  encore  une  ombre  de  fondement 
dans  la  dépêche  de  Louis  XIV,  adressée,  en  1713,  par 
l'entremise  du  cardinal  de  la  Trémoille,  à  Clément  XI, 
au  sujet  des  Bulles  de  l'abbé  de  Saint-Aignan...  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  si,  diplomatiquement,  les  qua- 
tre articles  passaient  pour  des  opinions  libres,  et  que 
s'ils  n'ont  jamais  été  flétris  d'aucune  censure  solen- 
nelle directe,  ainsi  que  l'a  déclaré  la  S.  Pénitencerie 

1.  D'ailleurs  la  déclaration  gallicane  avait  été  déjà  condamnée 
plusieurs  fois,  notamment  par  Pie  VI,  dans  la  bulle  «  Auctorem 
fidei  »  :  «  Et  de  même  que  l'ont  fait  nos  prédécesseurs  Innocent  XI, 
par  lettres  en  forme  de  bref,  du  11  avril  1862;  Alexandre  VIII,  par 
la  constit.  «  Inter  multipliées  »,  du  4  août  1690,  nous  réprouvons  et 
condamnons  les  actes  de  l'assemblée  du  clergé.  » 
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(27  septembre  1820)  — Declarationem  Conventus  Galli- 
cani  anni  1682  ab  Apostolica  Sede  improbatam  quidem 
fuisse  ejusque  Conventus  acta  rescissa  nullam  tamen 
theologicœ  censurœ  notam  in  Declaratione  illa  contentes 
inustam  esse  — ,  il  existait  cependant  un  décret  du 
Saint-Office,  daté  du  7  décembre  1690,  où  perçait  la 
note  exacte  de  la  théologie  romaine.  Parmi  les  trente 
et  une  propositions  «  respectivement  téméraires 
scandaleuses...,  injurieuses,  voisines  de  l'hérésie..., 
erronées,  schismatiques,  hérétiques  »,  on  pourrait  re- 
marquer la  vingt-neuvième  ainsi  conçue  :  «  C'est  une 
assertion  futile  et  maintes  fois  réfutée,  que  celle  de 
l'autorité  du  Pontife  romain  sur  le  Concile  général  et 
de  son  infaillibilité  dans  les  questions  de  foi'.  » 

Un  second  corollaire  de  la  définition  vaticane  est  que 
le  Pontife  romain  est  infaillible  en  déterminant  l'exten- 
sion de  ses  droits  et  de  son  autorité.  La  plénitude  du 
pouvoir  dont  il  jouit  est  limitée  par  le  droit  divin. 
Aussi  bien  sa  primauté  ne  saurait  nuire  en  rien  au 
pouvoir  ordinaire  et  immédiat  de  la  juridiction  épisco- 
pale.  Ce  dernier  pouvoir  est  au  contraire  affermi, 
corroboré  et  protégé  parle  suprême  et  universel  pas- 
teur, selon  la  parole  de  saint  Grégoire-le-Grand  :  «  Mon 
honneur  est  l'honneur  de  l'Eglise  universelle;  mon 
honneur  c'est  la  force  solide  de  mes  frères.  Je  suis 
vraiment  honoré,  lorsque  l'honneur  dû  à  chacun  ne  lui 
est  pas  refusé.  » 

IL  Dans  les  Apôtres  et  les  Evêques.  —  Pierre  ne  fut 
pas  seul  chargé  de  continuer  ici-bas  l'œuvre  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ.    Les    autres    apôtres    reçurent 

1.  R.  Bassibey,  M.  Tronson  et  le  Livre  des  Maximes  des  Saints, 
ch.  v. 
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aussi  la  mission  d'aller  et  d'enseigner.  «  Comme  le 
Père  L'avait  envoyé  *  »,  Jésus  à  son  tour  les  envoya,  en 
leur  donnant  l'ordre  de  faire  observer  la  doctrine  qu'il 
leur  avait  prêchée2.  Aussi,  après  la  descente  du  Saint- 
Esprit,  les  Apôtres  se  séparèrent  pour  accomplir 
l'œuvre  que  le  divin  Maître  leur  avait  confiée.  «  C'est 
par  lui,  disait  Paul,  que  nous  avons  reçu  la  grâce  et 
l'apostolat  pour  faire  obéir  à  la  Foi  toutes  les  nations 
en  son  nom  3.  » 

Les  conséquences  immédiates  de  la  mission  des 
Apôtres  telle  que  l'Evangile  nous  la  révèle,  c'est  de  nous 
montrer  en  même  temps  la  nature  et  l'étendue  des 
pouvoirs  qu'elle  leur  octroyait.  D'abord  Jésus  ne  trace 
aucune  limite  au  champ  de  leur  action  puisqu'il  veut 
que  la  bonne  nouvelle  soit  annoncée  à  toute  créature 
jusqu'aux  extrémités  de  la  terre  et,  cela,  jusqu'à  la  con- 
sommation des  siècles4.  De  plus,  il  leur  communiqua 
la  plénitude  de  ses  propres  pouvoirs  :  «  Tout  pou- 
voir m'a  été  donné...  Comme  mon  Père  m'a  envoyé 
je  vous  envoie5  »;  donc  avec  tout  pouvoir;  et  voilà 
pourquoi  les  Apôtres  jouirent  de  grâces  spéciales 
et  du  privilège  de  l'infaillibilité,  car  il  leur  avait  dit  : 
«  Qui  vous  écoute  m'écoute6  »  moi  qui  suis«  la  vérité"  », 
tout  en  réservant  la  suprématie  de  Pierre,  fondement 
inébranlable  de  son  Eglise. 

Mais  l'œuvre  du  Christ  ne  devait  point  finir  avec  les 
Apôtres,  et  ceux-ci  eurent  soin  de  pourvoir  au  progrès 

1.  .lean,  xx,  21. 

2.  Math.,  xxyiii,  18-21. 

3.  Rom.,  i,  5. 

4.  Math.,  loc.  cil. 

5.  Ibid. 

6.  Luc,   x,    16. 

7.  Jean,  xiv,  6. 
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de  l'Eglise,  en  prévision  de  leur  disparition  de  cette 
terre.  Ils  entendirent  se  perpétuer  à  travers  le  monde 
et  à  travers  les  âges,  et  ils  choisirent  parmi  leurs  disci- 
ples ceux  qui  leur  semblaient  devoir  mieux  remplir 
avec  eux  et  après  eux  la  charge  de  l'apostolat,  en 
leur  recommandant  de  désigner  eux-mêmes  d'autres 
hommes,  à  qui  plus  tard  ils  confieraient  à  leur  tour  la 
même  mission  :  «  Toi  donc,ô  mon  fils,  fortifie-toi  dans 
la  grâce  qui  est  en  Jésus-Christ,  et  ce  que  tu  as  entendu 
de  moi  devant  un  grand  nombre  de  témoins,  confie-le 
à  des  hommes  fidèles  qui  soient  eux-mêmes  capables 
d'en  instruire  les  autres1.  »  Il  est  donc  vrai,  dit 
Léon  XIII 2,  que  de  même  que  le  Christ  a  été  envoyé 
par  Dieu,  et  les  Apôtres  par  le  Christ,  ainsi  les  Evêques 
et  tous  ceux  qui  ont  succédé  aux  Apôtres,  ont  été 
envoyés  par  les  Apôtres.  «  Les  Apôtres  nous  ont  prêché 
l'Evangile,  envoyés  par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
et  Jésus-Christ  a  été  envoyé  par  Dieu.  La  mission  du 
Christ  est  donc  de  Dieu  et  celle  des  Apôtres  est  du 
Christ,  et  toutes  les  deux  ont  été  instituées  selon 
l'ordre  par  la  volonté  de  Dieu...  Les  Apôtres  prêchaient 
donc  l'Evangile  à  travers  les  nations  et  les  villes;  et, 
après  avoir  éprouvé,  selon  l'esprit  de  Dieu,  ceux  qui 
étaient  les  prémices  de  ces  chrétientés,  ils  établirent 
des  Evêques  et  des  Diacres  pour  gouverner  ceux  qui 
croiraient  dans  la  suite...  Ils  instituèrent  ceux  que  nous 
venons  de  dire,  et  plus  tard  ils  prirent  des  dispositions 
pour  que  ces  derniers  venant  à  mourir,  d'autres 
hommes  éprouvés  leur  succédassent  dans  leur  minis- 
tère3. » 

1.  Tim.,  h,  1,  2. 

2.  Encycl.  Satis  Cognitum,  29  juin  1896. 

3.  S.  Glem.,  Rom.,  1"  lettre  aux  Corinih^,  xlii,  14. 
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Voilà  donc  établie  la  succession  apostolique  dont  le 
fait  est  mentionné  par  un  certain  nombre  de  Pères  * 
et  que  la  déclaration  du  Concile  de  Trente  rend  au- 
thentique :  «  Le  saint  synode  déclare  donc  qu'au- 
dessus  des  autres  degrés  ecclésiastiques,  les  Evêqucs 
—  qui  sont  les  successeurs  des  Apôtres  —  appartien- 
nent particulièrement  à  cet  ordre  hiérarchique2.  » 

Un  autre  fait  est  le  suivant  :  l'Evêque  de  Rome  est 
bien  réellement  le  successeur  de  Pierre;  mais  l'on  ne 
voit  pas  que,  dans  la  suite  des  temps,  tels  et  tels  Evo- 
ques soient  régulièrement  et  nécessairement  les  suc- 
cesseurs de  tels  et  tels  Apôtres  déterminés3.  Aussi  l'on 
a  pu  dire  avec  vérité  que,  rigoureusement  parlant,  le 
Pape  seul  est  le  successeur  d'un  Apôtre  dont  il  pos- 
sède, sauf  les  charismes,  la  primauté  et  la  pleine  auto- 
rité sur  l'Eglise  universelle.  Au  contraire  ce  n'est  que 
dans  leur  ensemble,  collegialiter,  comme  formant  un 
seul  corps,  que  les  Evêques  sont  les  successeurs  des 
Apôtres;  et  ils  ne  leur  succèdent  que  dans  la  charge 
ordinaire  de  l'Episcopat  dont  la  détermination  spé- 
ciale leur  est  assignée,  non  par  le  Christ,  mais  par  le 
Pontife  romain4. 

1.  S.  Irénée,  Contre  les  hérés.,  m,  n.  1.  EusÈBK,  Isaïe,  ix,  14. 
S.  Cyprien,  Ep.  lxv  à  Rogat.,  Ep.  xlii  à  Cornel.  S.  Jérôme,  Ep.  xli 
à  Marcel.  S.  Augustin,  Sermon  24  sur  la  parole  du  Seigneur.  S.  Gré- 
goire, sur  lEvang. ,  p.  n,  n.  26. 

2.  «  Proinde  Sacrosancta  Synodus  déclarât  prreter  cseteros  eccle- 
siasticos  gradus,  Episcopos,qui  in  locum  Apostolorum  successerunt, 
ad  hune  hierarchicum  ordinem  prsecipue  pertinere.  »  Sess.  xxm, 
c.  iv,  de  Ordine. 

3.  Phillips,  loc.  cit.,  g  23. 

4.  «  Hujus  muneris  sacramentum  ita  Dominus  ad  omnium  Apos- 
tolorum officium  pertinere  voluit,  ut  Eeatissimo  Petro  Apostolorum 
omnium  Summo,  principaliter  collocaret  ut  ab  ipso,  quasi  quodam 
capite,  dona  sua,  velut  in  corpus  omne  diiïunderet.  >>  Léo  Magn. 
ad  Episc.  Vienn.  provin.  —  «  Soli  (Petro)  promisit  :  ïibi  dabo  claves 
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D'abord  les  Evêques  jouissent  d'un  pouvoir  ordi- 
naire, c'est-à-dire  d'un  pouvoir  pastoral  de  paître  les 
églises  dont,  sous  la  dépendance  du  Pape,  ils  sont 
institués  les  chefs.  Pouvoir  ordinaire  et  non  délégué *, 
car  les  Evêques  appartiennent  à  la  hiérarchie  de  juri- 
diction divinement  constituée.  «  De  même  que  l'au- 
torité de  Pierre  est  nécessairement  permanente  et  per- 
pétuelle dans  le  Pontife  romain,  ainsi  les  Evêques,  en 
leur  qualité  de  successeurs  des  Apôtres,  sont  les  héri- 
tiers du  pouvoir  ordinaire  des  Apôtres,  de  telle  sorte 
que  Tordre  épiscopal  fait  nécessairement  partie  de  la 
constitution  intime  de  l'Eglise.  Et  quoique  l'autorité 
des  Evêques  ne  soit  ni  pleine,  ni  universelle,  ni  sou- 
veraine, on  ne  doit  cependant  pas  les  regarder  comme 
de  simples  vicaires  des  Pontifes  romains,  car  ils  pos- 
sèdent une  autorité  qui  leur  est  propre,  et  ils  portent 
en  toute  vérité  le  nom  de  prélats  ordinaires  des  peu- 
ples qu'ils  gouvernent2.   » 

Ce  pouvoir  épiscopal  est  limité  à  un  diocèse,  à  une 
étendue  territoriale  définie.  Chaque  Evêque  ne  gou- 
verne que  sa  propre  église  :  «  Paissez  le  troupeau  de 
Dieu  qui  vous  est  confié  »,  recommande  saint  Pierre3. 
Même  doctrine  enseignée  par  saint  Ignace,  saint  Irénée 
et    saint   Cyprien  ;   et   saint    Chrysostome    écrivait    à 


regni  cœlorum,  ut  ostenderetur  potestas  clavium  per  eura  ad  alios 
derivanda,  ad  conservandam  Ecclesise  unitatein.  »  S.  Thomas,  lib.  IV, 
cent.  Genl.,  c.  lxxvi.  —  Benoit  XIV,  Syn.  diœc,  lib.  I,  c.  iv,  n.  2. 
—  «  Dans  leur  juridiction,  les  évèques  dépendent  du  Pontife  romain 
qui  leur  a  conféré  cette  juridiction  au  moyen  de  l'institution  cano- 
nique et  qui  la  leur  conserve.  »  Livre  blanc  du  S.  S.  La  Séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France,  p.  168. 

1.  Act.,  xx,  28.  Gonc.  de  Trente,  xxm,  c.  iv. 

2.  Lkon  XIII,  Satis  cognitum. 

'•>.  IVtr.,2:  «  Pascite,  qui  in  vobis  est,  gregem  Dei.  » 
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Innocent  Ier  :  «  S'il  venait  à  passer  en  coutume  qu'il  est 
loisible  à  chacun  d'empiéter  sur  la  juridiction  des 
autres,  de  les  déposséder  à  son  gré  de  leurs  sièges  et 
de  n'agir  en  tout  que  selon  son  bon  plaisir  et  son  auto- 
rité particulière,  c'en  serait  bientôt  fait  de  l'Eglise.  » 
Dans  une  lettre  à  Eusèbe',  saint  Augustin  dit  qu'il 
serait  ridicule,  hoc  ridiculum  es£,  s'il  prétendait  exercer 
hors  du  diocèse  d'Hipponeles  droits  épiscopaux. —  Les 
actes  des  Conciles  de  Nicée,  d'Antioche  et  de  Chalcé- 
doine  témoignent  également  de  la  limite  imposée  au 
pouvoir  des  Evêques2. 

Déjà  limité  par  le  territoire,  le  pouvoir  épiscopal 
qui,  de  sa  nature,  est  complet  au  for  externe  et  au  for 
interne  —  car  la  juridiction  des  Evêques  comprend 
avec  le  pouvoir  d'enseigner  et  d'administrer  les  sacre- 
ments, celui  de  légiférer,  de  juger  et  de  punir  — ,  est 
également  restreint,  dans  la  mesure  où  les  Evêques 
dépendent  du  Souverain  Pontife.  C'est  qu'en  effet  la 
juridiction  papale  affirme  et  exerce  sa  primauté  dans 
le  choix  des  Evêques  et  dans  la  détermination  de 
leur   compétence  et  de  leur  juridiction,  qu'elle  peut 


1.  Lettre  xxxiv.  —  N.  Prunel,  L'Eglise.  Onzième  leçon  :  dans  Sup- 
plément au  Bulletin  de  V Institut  catholique  de  Paris,  25  juin  1913, 
p.  93  et  suiv. 

2.  S.  Bernard  écrivait  à  Eugène  III  :  «  D'après  vos  propres  canons, 
les  autres  (Evêques)  n'ont  reçu  en  partage  qu'une  portion  de  la 
sollicitude  ou  de  la  puissance,  mais  d'une  puissance  subordonnée  à 
la  vôtre;  tandis  que  vous,  vous  êtes  appelé  à  la  plénitude  de  la  puis- 
sance :  leur  pouvoir  est  resserré  dans  des  bornes  précises,  et  le 
vôtre  s'étend  sur  ceux  mêmes  qui  ont  reçu  le  droit  de  commander 
aux  autres.  Ne  pouvez-vous  pas,  lorsque  le  cas  l'exige,  fermer  le  ciel 
à  un  évêque,  le  déposer  de  son  siège  et  même  le  livrer  à  Satan  ?  » 
Traité  de  la  considération,  cb.  VIII.  Excellence  de  la  dignité  et  de 
l'autorité  pontificales. 
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augmenter,  diminuer  et  même  enlever'.  Les  Evêques 
n'ont  pas  reçu  ce  qui  fut  absolument  personnel  aux 
Apôtres  comme,  par  exemple,  la  puissance  d'exercer, 
dans  sa  plénitude  et  par  toute  la  terre,  le  pouvoir  des 
clés,  le  pouvoir  doctrinal  et  la  juridiction  sacrée. 
Benoit  XIV  s'élève  également  contre  la  formule  d'après 
laquelle  certains  docteurs,  et  non  des  moindres,  ajoute- 
t-il,  prétendent  définir  les  pouvoirs  de  l'Evêque,  en 
disant  que  celui-ci  possède  dans  son  diocèse  les  mêmes 
pouvoirs  dont  jouit  le  Pape  dans  l'Eglise  universelle, 
à  l'exception  de  certaines  réserves  faites  par  le  Pape 
lui-même2.  Formule  d'autant  plus  erronée  que  les 
causes  majeures  ont  toujours  été  réservées  au  Souve- 
rain Pontife,  ainsi  que  les  affaires  ecclésiastiques  d'in- 
térêt général.  11  en  est  de  même  de  la  définition  des 
articles  de  foi  qui  lui  appartient  de  droit  divin,  et  par 
conséquent  qu'il  ne  s'est  pas  réservée  à  lui-même. 

Limites  du  pouvoir  des  Evêques.  —  Le  principe 
d'un  pouvoir  juridictionnel  limité  chez  les  Evêques 
étant  établi,  il  reste  à  déterminer,  en  général,  dans 
quelle  mesure  il  peut  s'exercer  dans  l'ordre  légis- 
latif,   dans    Tordre    judiciaire   et  coercitif,    et   dans 


1.  «  Episcoporum  vero  jurisdictio...  ita  semper  huic  [S.  Pontifici] 
subest,  ut,  consenlientibus  omnibus  catholicis,  ejusdem  auctoritate 
et  imperio  limitari  atque  ex  légitima  causa  omnino  auferri  possit.  » 
Benoit  XIV,  Syn.  diœc,  lib.  Vif,  c.  vin,  n.  7. 

2.  «  Quidquid  potest  Pontifex  in  universo  orbe,  si  ea  excipias 
quœ  totius  Ecclesiae  statum  respiciunt,  uti  Fidei  articulum  definire, 
potest  Episcopus  in  sua  diœcesi,  nisi  specialiter  Papa  sibi  illud 
rcserva\erit.»  Ibid.,  lib.  IX,  c.  i,  n.  5.  A  cette  formule,  le  P.  Wernz 
oppose  la  suivante  :  «  Episcopi  non  babent  in  suis  diœcesibus  pleni- 
tudinem  potestatis,  sed  illam  tantum  partent  sollicitudinis  sive  juris- 
dictionis  ecclesiasticae  obtinent,  ad  quam  pro  necessaria  et  conve- 
nienti  administratione  muneris  episcopalii  secundum  sanctiones 
canonicas  a  Romano  Pontifice  vocati  sunt.  »  Loc.  cit.,  t. Il,  tit.  xxxv,  §4. 
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l'ordre  doctrinal  :  1°  Au  point  de  vue  législatif, 
l'Evêque  peut  intervenir  dans  les  limites  du  droit 
commun  et  conformément  aux  lois  générales  de 
l'Eglise'  ;  sauf  cependant  par  rapport  à  certaines  ma- 
tières dans  lesquelles  le  souverain  Pontife  veut  main- 
tenir l'uniformité,  comme,  par  exemple,  la  liturgie, 
les  empêchements  de  mariage,  etc.2.  —  2°  Au  point  de 
vue  judiciaire,  le  pouvoir  épiscopal  est  conditionné, 
au  for  externe,  par  la  nature  des  causes  à  instruire  et 
le  degré  de  l'instance  qui  est  toujours  le  premier  pour 
les  affaires  de  son  diocèse.  Au  for  interne,  sa  juridic- 
tion s'étend  sur  tous  ses  diocésains  et  pour  tous  les 
cas,  excepté  ceux  que  le  Pontife  romain  s'est  réservés. 
—  3°  Au  point  de  vue  coactif,  l'Evêque  a  le  droit  de  porter 
des  censures  et  d'infliger  des  peines  aux  prêtres  et  aux 
fidèles  de  son  diocèse.  —  4°  Au  point  de  vue  doctrinal, 
l'Evêque  demeure  juge  de  la  foi  dans  son  diocèse,  en 
conformité  avec  renseignement  officiel  de  l'Eglise, 
car  il  est  faillible,  même  en  tant  qu'Evêque,  lorsque 
sa  doctrine  n'est  pas  garantie  par  le  magistère  indé- 
fectible du  successeur  de  Pierre.  «  Prenez  garde  à 
vous-même,  disait  Paul  aux  anciens  d'Ephèse,  et  à 
tout  le  troupeau  sur  lequel  le  Saint-Esprit  vous  a  éta- 
blis évêques;  ...  il  s'élèvera  des  hommes  qui  enseigne- 
ront des  choses  pernicieuses,  pouvant  entraîner  des 
disciples  après  eux.  C'est  pourquoi  veille/A..  » 

Toute  cette  doctrine  est  d'ailleurs  clairement  résu- 
mée par  le  Concile  du  Vatican  :  «  Les  pasteurs  et  les 
fidèles,  chacun  et  tous,  quels  que  soient  leur  rite  et 


1.  Benoit  XIV,  loc.  cit.,  lib.  IX. 

2.  Bouix,  De  princip.  jur.  can.,  p.  n,  c.  il  et  III. 

3.  Actes,  xx,  28-32. 
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leur  dignité,  lui  [au  Pontife  romain]  sont  assujettis 
par  le  devoir  de  la  subordination  hiérarchique  et  d'une 
vraie  obéissance,  non  seulement  dans  les  choses  qui 
concernent  la  foi  et  les  mœurs,  mais  aussi  dans  celles 
qui  appartiennent  à  la  discipline  et  au  gouvernement 
de  l'Eglise  répandue  dans  tout  l'univers,  de  sorte  que, 
gardant  l'unité  soit  de  communion,  soit  de  profession 
d'une  même  foi  avec  le  Pontife  romain,  l'Eglise  du 
Christ  soit  un  seul  troupeau  sous  un  seul  pasteur 
suprême  '.  » 

1.  Gonst.  Pastor  eetern..  III,  c.  il. 


TITRE  IV 

IMMUNITÉS 


CHAPITRE  PREMIER 
IMMUNITÉS  ECCLÉSIASTIQUES  EN  GÉNÉRAL 


Sommaire.  —  Ce  qu'on  entend  par  l'immunité.  —  Fondement 
et  origine  des  immunités  des  clercs.  —  Différentes  espèces 
d'immunités  personnelles  en  vertu  desquelles  les  clercs  sont 
exempts  de  certaines  charges,  particulièrement  du  service 
militaire  et  de  la  juridiction  civile.  —  De  l'immunité  réelle 
et  de  l'immunité  locale.  —  Droit  d'asile. 

L'étude  de  la  hiérarchie  de  l'Eglise  et  de  sa  consti- 
tution nous  a  permis  de  constater  le  soin  que  le  Christ, 
son  Fondateur,  avait  apporté,  pour  asseoir  cette  société 
divine  sur  des  bases  inébranlables  et  mettre  en  elle 
des  principes  féconds  de  perpétuelle  durée.  Surnatu- 
relle dans  son  origine  et  dans  sa  fin,  l'Eglise  devait 
l'être  également  dans  les  moyens  dont  elle  userait  pour 
atteindre  son  but,  réaliser  l'œuvre  à  elle  confiée.  Or  il 
est  aisé  de  concevoir  que  l'indépendance  que  lui  assure 
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sa  nature  de  société  parfaite  dans  l'ordre  spirituel, 
entraîne  aussi  des  conséquences  qu'on  ne  peut  logi- 
quement lui  refuser  en  droit,  sous  peine  de  la  rendre 
tributaire  d'institutions  humaines  dont  l'un  des  carac- 
tères essentiels  est  la  contingence  et  l'instabilité. 

Cette  indépendance  juridique  lui  permet  de  reven- 
diquer certains  droits  pour  les  personnes  qui  compo- 
sent sa  hiérarchie,  pour  les  lieux  et  les  choses  qui 
servent  au  culte  ou  qui  aident  à  la  sanctification  des 
âmes.  Et  ces  droits,  qui  rangent  personnes  et  choses 
d'Eglise  à  part  et  à  un  degré  supérieur  dans  la  société 
civile,  constituent,  par  rapport  au  pouvoir  séculier,  de 
véritables  immunités,  c'est-à-dire  un  droit  en  vertu 
duquel  les  personnes,  les  lieux  et  les  choses  ecclésias- 
tiques sont  exonérés  des  charges  communes. 

Origine.  —  Les  immunités  ecclésiastiques  reposent 
sur  un  fondement  naturel  et  divin;  elles  sont  en  outre 
formellement  de  droit  ecclésiastique  reconnu  par  les 
princes  chrétiens  :  «  Il  est  certain,  dit  de  Angelis\  que, 

t.  «  Rêvera  certum  est,  quod  ex  jure  naturali  non  habemus  nisi 
convenientiam  de  statuenda  immunitate  ecclesiastica,  cum  sit  maxime 
decens  ut  Ecclesiae,  personae  et  bona  ad  iilas  pertinentia  constituantur 
immunia;  sed  convenientia  non  constituit  jus  prœcisuin  et  formate  : 
ex  altéra  vero  parte  in  lege  evangelica  non  habemus  praescriptum  de 
hac  immunitate,  quin  imo  posset  argui  hanc  non  esse  ab  eo  requi- 
sitam  propter  illa  verba  Cbristi  «  reddite  ergo  quae  sunt  Caesaris 
Caesari,  et  quae  sunt  Dei  Deo...  »  Quod  igitur  est  formate  in  ea  lege 
immunitatis  venit  ex  praescripto  auctoritatis  ecclesiaticae.  Ecclesia 
siquidem  a  Christo  babuit  auctoritatem  ea  omnia  statuendi,  quae  ipsa 
cognosceret  esse  pro  suo  honore  ac  convenientia  maxime  utilia  ;  et  in 
bac  recepta  potestate  insistens  constituit  legem  immunitatis  respi- 
cientem  loca  sacra  vel  religiosa,  personas  et  bona  ad  ipsas  perti- 
nentia. Qui  proinde  non  respicit  ad  istam  Ecclesiae  sanctionem 
spernit  potestatem  a  Christo  Ecclesiae  concessam,  Dei  proinde  ordi- 
nationi  resistit.  Et  hoc  sensu  débet  intelligi  verba  Bonifacii  VIII 
in  citata  Decretali,  et    Concilii  Tridentini   in   sess.    xxv,    cap.    20   ; 
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d'après  le  droit  naturel,  il  n'y  a  qu'une  simple  conve- 
nance à  l'institution  de  l'immunité  ecclésiastique, 
quoiqu'il  soit  éminemment  décent  que  les  églises,  les 
personnes  et  les  biens  qui  leur  appartiennent  soient 
exempts  des  charges  communes.  Sans  doute  cette 
convenance  ne  constitue  pas  un  droit  défini  et  formel; 
d'autrepart,  la  loi  évangélique  ne  donne  aucunprécepte 
touchant  cette  exemption,  et  même  il  semblerait  qu'on 
pourrait  attaquer  l'immunité,  en  se  servant  des  paroles 
du  Christ  :  «  Rendez  donc  à  César  ce  qui  appartient  à 
César  et  rendez  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  »  C'est  pour- 
quoi le  caractère  formel  de  la  loi  de  l'immunité  vient 
de  la  prescription  qu'en  a  faite  l'autorité  ecclésias- 
tique. En  effet,  l'Eglise  a  reçu  du  Christ  le  pouvoir 
d'établir  tout  ce  qu'elle-même  jugerait  devoir  être  le 
plus  convenable  et  le  plus  utile  à  sa  dignité;  aussi 
est-ce  en  s'appuyant  sur  ce  pouvoir  qu'elle  a  constitué 
la  loi  de  l'immunité  concernant  les  lieux  consacrés  ou 
religieux,  les  personnes  ecclésiastiques  et  leurs  biens. 
Par  suite,  quiconque  ne  respecte  pas  cette  loi  de 
l'Eglise  méprise  le  pouvoir  concédé  à  l'Eglise  par  le 
Christ,  et  par  conséquent  résiste  à  l'ordonnance  divine. 
Et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  doit  entendre  la  parole  de 
Boniface  VIII,  citée  dans  les  Décrétales,  ainsi  que  le 


«  Ecclesire  et  personarum  ecclesiasticarum  immunilatem  Dei  ordina- 
tione  et  canonicis  sanctionibus  constitutam  esse.  »  Hinc  pariter  est 
quod  contraria  consuetudo  retenta  sit  ut  irrationalités  et  corruptela; 
quia  non  tam  legem  ecclesiasticam  impetebat  quam  ipsam  Ecclesia? 
auctoritatem.  Ex  hoc  explicatur  quomodo  principes  cliristiani  ad 
eam  respicere  debuerunt,  eamque  legem  reeognoscere.  Queinad- 
niodum  enim  principes  civiles  absque  piaculo  nequiverunt  non  reeo- 
gnoscere Ecclesiam,  sic  pariter  non  poluerunt  non  habere  régulas  ab 
ea  propositas  de  immunitate  ecelesiastica .  Ista  proinde  non  fuit 
libéra  Principum  concessio,  sed  necessaria  recognitio.  »  —  Angelis, 
loc.  cit.,  lib.  111,  tit.  49. 
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texte  du  Concile  de  Trente  :  «  L'Immunité  des  églises 
et  des  personnes  ecclésiastiques  a  été  établie  en  vertu 
d'une  disposition  divine  et  par  les  sanctions  canoni- 
ques. »  Sess.  xxv,  c.  20.  —  Il  en  résulte  pareillement  que 
toute  coutume  contraire  est  irrationnelle  et  corruptive, 
parce  qu'elle  attaque  non  seulement  une  loi  ecclésias- 
tique, mais  l'autorité  même  de  l'Eglise.  Cela  explique 
comment  les  princes  chrétiens  durent  respecter  cette 
autorité  et  reconnaître  cette  loi.  De  même  que  les 
princes  civils  ne  purent  pas  sans  impiété  ne  pas  recon- 
naître l'Eglise,  ainsi  ne  purent-ils  pas,  sans  sacrilège, 
refuser  de  ratifier  les  lois  instituées  par  l'Eglise,  en 
faveur  de  l'immunité  ecclésiastique.  L'immunité  ne 
provient  donc  pas  de  la  libre  concession  des  princes, 
mais  ceux-ci  ont  été  dans  l'obligation  morale  de  la 
reconnaître.  »  —  Aussi  cette  doctrine  est-elle  en  oppo- 
sition avec  la  théorie  que  Pie  IX  dut  censurer  et  d'après 
laquelle  «  l'immunité  de  l'Eglise  et  des  personnes  ecclé- 
siastiques tire  son  origine  du  droit  civil1  ». 

Espèces.  —  Le  principe  des  immunités  confère  divers 
privilèges  :  1°  Privilège  du  for,  en  vertu  duquel  les 
clercs  ne  doivent  être  cités  que  devant  les  tribunaux 
ecclésiastiques2.  Ce  privilège  est  garanti  par  l'excom- 
munication portée  contre  ses  violateurs  3.  —  2°  Privilège 
du  canon,  préservant  les  clercs,  sous  peine  d'excom- 
munication réservée  au  Souverain  Pontife,  des  injures 
et  des  coups  '*.  —  'S0 Privilège  de  V exemption,  qui  sous- 
trait les  clercs  aux  charges  publiques  incompatibles 

1.  Syllabus,  prop.  xxx.  Lett.  apost.  Multipliées  inter,  10  juin  1851. 

2.  De  foro  competenti,  X,  il,  2.  —  Syllabus,  prop.  xxxi. 

3.  Const.  Apost.  Sed.,  X,  $  i,  nn.  6  et  7.  —  Pie  X,  motu  proprio 
Quantumvis  diligentia,  9  oct.  1911. 

4.  Const.  Apost.  Sed.,  §  n.  n.   2. 
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avec  leur  état4.  —  4°  Privilège  de  la  compétence,  qui 
garantit  leur  liberté  et  les  biens  nécessaires  à  leur  sus- 
tentation, s'ils  sont  obérés  de  dettes,  sans  toutefois  les 
dispenser  de  l'obligation  de  désintéresser,  dès  qu'ils  le 
pourront,  leurs  créanciers. 

Etudions  successivement  ces  différentes  immunités 
en  les  divisant  d'après  la  rubrique  classique  :  immu- 
nités personnelle,  réelle  et  locale. 

I.  Immunité  personnelle.  —  En  vertu  de  l'immu- 
nité personnelle,  tout  clerc  séculier  et  régulier  est  sous- 
trait à  la  juridiction  civile,  par  rapport  à  la  législation, 
ou  aux  charges  publiques,  ou  à  la  justice.  —  Les  lois 
du  pouvoir  séculier  ne  peuvent  obliger  les  clercs,  lors 
même  qu'elles  ont  été  faites  à  leur  intention,  ou  dans 
leurintérêt,  sielles  n'ontreçul'approbation  del'Eglise2; 
car  les  personnes  religieuses,  en  tant  que  telles,  ne  peu- 
vent pas  être  soumises  aux  laïques.  Mais  les  clercs  doi- 
vent obéissance  aux  lois  générales  de  la  société,  lorsque 
ces  lois  ne  sont  contraires  ni  aux  saints  canons  ni  à 
l'état  ecclésiastique.  Cette  obéissance  n'est  pas  due  en 
vertu  d'un  principe  coactif  mais  simplement  directif; 
non  parce  que  l'Etat  jouit  d'une  véritable  juridiction 
sur  les  clercs,  mais  parce  que  les  lois  raisonnables  ont 
l'approbation  tacite  de  l'Eglise,  et  surtout  parce  que 
l'équité  naturelle  et  l'ordre  social  en  requièrent  l'obser- 
vation de  la  part  de  tout  citoyen. 

Les  clercs  sont  exempts  des  charges  publiques.  Le 
texte  si  connu  de  saint  Paul,  «  dans  le  service  du 
Seigneur  nul  ne  s'embarrasse  des  affaires  de  la  vie3  », 

1.  De  Solutionibus,  X,  III,  23. 

2.  G.  x,  Constitutionibus  e*  cow//*.  Gonzalez  Sl  arez  :  Z)e  Legibus... 

3.  «  Nemo  militans  Deo  implicat  se  negotiis  sa>cularibus.  »  11  ad 
Tim.,  ii,  4. 


IMMUNITÉS  97 

explique  la  pratique  que  l'Eglise  a  toujours  fait  observer 
dans  ses  lois1.  On  ne  peut  donc  obliger  les  clercs  à 
accepter  les  fonctions  de  tuteur,  de  juré,  d'avoué  ou 
d'avocat,  incompatibles  avec  les  prescriptions  cano- 
niques. Le  métier  des  armes  spécialement,  en  raison 
de  sa  nature  absolument  opposée  à  la  douceur  et  à  la 
mansuétude  que  doivent  avoir  les  ecclésiastiques,  ne 
saurait  sans  injustice  grave  leur  être  imposé2.  C'est 
pourquoi  les  Papes  et  les  Evêques,  considérant  celte 
obligation  comme  une  injure  au  caractère  sacré3,  ont 
énergiquement  protesté  chaque  fois  que  le  pouvoir 
civil  a  voulu  soumettre  les  clercs  au  service  militaire. 
Nous  trouvons  d'ailleurs  dans  le  Syllabus  la  condamna- 
tion de  cet  abus  dont  la  formule  est  la  suivante  : 
«  L'immunité  personnelle,  en  vertu  de  laquelle  les 
clercs  sont  exempts  de  la  milice,  peut  être  abrogée 
sans  aucune  violation  de  l'équité  et  du  droit  naturel. 
Le  progrès  civil  demande  cette  abrogation,  surtout 
dans  une  société  constituée  d'après  une  législation 
libérale4  ». 


1.  G.   Ne   clerici   vel   monachi  sœcularibus    negotiis   se  imrnisceant, 
tit.  l,  lib.  III. 

2.  «  Si  quis  post  reinissionera  peccatorum  cingulum  militise  secu- 
laris  babuerit  ad  clericatum  omnino  admitti  non  débet.  »  Innoc.  I 
ad  Victricium.  —  «  Si  quis  post  baptismum  militaverit,  chlamydem 
surapserit  aut  cingulum,  etianisi  graviora  non  admiserit,  si  ad  cle- 
rum,  admissus  fuerit,  diaconi  non  accipiat  dignitatem.  »  I  Gonc. 
Tolet.,  can.  vin.  —  Décret,  causa  23,  q.  vin,  c.  2,  3,  5  et  6.  —  De 
vita  et  honest.  cleric.,  lib.  III,  tit.  I,  c.  II.  —  Décret.  Cum  vice»  de 
Pie  IV,  1562.  —  Gonst.  Etsi  nulla  d'Alexandre  VIII,  1690.  —  Const. 
In  supremo  de  Clément  XII,  1724.  —  Const.  Securitatem,  de  Benoît  XIV 
1752. 

3.  Thomassin,  III  part.,  liv.  I. 

4.  Syllabus.  Prop.  xxxn.  Lettre  à  l'Evèque  de  Montréal  :  Singu- 
laris  nobisque,  20  septembre  186'j.  —  Lettre  de  Léon  XIII  au  Président 
de  la  République  française,  12  mai  1883. 

l'Eglise.  7 
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Enfin,  l'immunité  principale  dont  jouissentles  ecclé- 
siastiques est  celle  du  for,  en  vertu  de  laquelle  ils  sont 
exempts  de  toute  juridiction  séculière;  de  sorte  qu'ils 
ne  peuvent  plus  être  traduits  devant  les  tribunaux  civils 
ni  être  condamnés  ou  incarcérés  par  sentence  des  juges 
séculiers. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  simplement  ici  de  revendiquer 
pour  l'Eglise  le  droit  exclusif  de  juger  ses  causes 
d'ordre  spirituel  ou  mixte,  mais  bien  de  l'incompétence 
des  tribunaux  séculiers,  par  rapport  à  la  personne  des 
clercs,  même  en  matière  criminelle.  Il  ne  convient  en 
effet  nullement  que  les  juges  civils  aient  le  droit  de 
connaître  des  causes  des  clercs,  lorsqu'on  enlève  déjà 
de  leur  juridiction  même  les  choses  ecclésiastiques,  et 
quand  il  répugne  à  la  raison  de  voir  juger  par  des 
fidèlesceux  qu'on  nommeà  juste  titre  leurspères,  leurs 
maîtres  et  leurs  juges { . 

Le  privilège  du  for  remonte  aux  premiers  siècles  ;  et, 
dans  son  ordonnance  du  5  février  330,  l'empereur 
Constantin  en  confirme  l'usage.  On  y  lit  :  «  Que  les 
clercs  injustement  cités  par  les  hérétiques  devant  les 
tribunaux  civils  soient  renvoyés;  et  d'ailleurs,  ainsi 
que  cela  a  lieu  en  Orient,  qu'ils  ne  soientjamais  appe- 
lés en  justice,  mais  qu'ils  jouissent  d'une  immunité 
complète2.  » 

Depuis,    cette  immunité   souvent   acceptée    par  les 

1.  «  Miserabilis  insaniae  esse  cognoscitur,  si  filius  patrem,  disci- 
pulus  magistrum  sibi  conetur  subjugare  et  iniquis  obligationibus 
illum  suae  potestati  subjicere,  a  quo  crédit  non  solum  in  terra  sed 
etiam  in  cœlo  se  ligare  posse  et  solvi.  »  Gan.  9,  Dist.  96. 

2.  «  Clerici  qui  per  injuriam  hœreticorum  adcuriorn  devocati  sunt, 
absolvantur;  et  de  caetero,  ad  similitudinem  Orientis,  minime  ad 
Curias  devocentur,  sed  immunitate  plenissima  potiantur.  »  Cod. 
Theod.,  1.  XVI,  t.  II,  c.  il. 
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princes  chrétiens1  a  toujours  été  revendiquée  par  les 
Pontifes,  ainsi  qu'en  témoignent  les  canons.  Mais  les 
législations  modernes  ne  reconnaissant  plus  ce  droit  de 
l'Eglise,  celle-ci  a  donc  dû  infliger  des  sanctions  pour 
le  faire  respecter.  C'est  ainsi,  qu'après  avoir  condamné 
dans  le  Syllabusceuxquiprétendent  que  «  le  for  ecclé- 
siastique pour  les  procès  temporels  des  clercs,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel,  doit  être  absolument  aboli,  même 
sans  consulter  le  siège  apostolique  et  sans  tenir  compte 
de  ses  réclamations2»,  Pie  IX  excommunie  aussi  «  ceux 
qui,  soit  directement,  soit  indirectement,  poussent  les 
juges  laïques  à  citer  à  leur  tribunal  les  personnes  ecclé- 
siastiques, contrairement  aux  dispositions  canoniques  ; 
de  même  ceux  qui  édictent  des  lois  ou  des  décrets  en 
opposition  avec  la  liberté  et  les  droits  de  l'Eglise3  ». — 
Le  Pape  Pie  X  a  donné  encore  plus  d'extension  à  cette 
censure,  dans  son  motu  proprio  du  9  octobre  1911, 
Quantavis  diligentia,  qui  frappe  d'excommunication 
spécialement  réservée  au  Souverain  Pontife  tout  parti- 
culier, laïque  ou  ecclésiastique,  homme  ou  femme,  qui, 
sans  l'autorisation  de  l'Eglise,  citera  et  contraindra  un 
clerc  à  se  présenter,  même  comme  témoin4,  devant  un 
tribunal  public  séculier. 

La  constitution  Aposlolicœ  Sedis  et  le  motu  proprio 
de  Pie  X  maintiennent  donc  le  principe  de  l'immunité 


1.  Tiiomàssin.  P.  II,  liv.  III,  c.  en  et  suiv. 

2.  Syllabus,  Prop.  xxxi,  alloc.  Acerbissimum,  27  septembre  1852 
et  alloc.  Nunquam  fore,  15  décembre  1865. 

3.  «  Cogentes  sive  directe  sive  indirecte  judices  laicos  ad  traben- 
dum  ad  suum  tribunal  personas  ecclesiasticas,  prseter  canonicas  dis- 
positiones  ;  item  edentes  leges  vel  décréta  contra  libertatem  aut  jura 
Ecclesiae.  »   —  Const.  Apostolicx  Sedis,  \  i,  n.  7. 

4.  Rép.  du  S.  Office  à  l'Evêque  de  Larino,  citée  par  le  Monitore 
Ecclesiastico.  du  31  mars  1912. 


100  l'église 

des  clercs  par  rapport  aux  tribunaux  séculiers;  mais  ce 
droit  commun,  que  le  Pape  ne  peut  pas  abolir  d'une 
façon  absolue,  souffre  des  exceptions.  Celles-ci  pro- 
viennent soit  de  concessions  du  Saint-Siège,  comme 
cela  a  lieu  dans  les  concordats,  soit  de  coutumes  légi- 
times contraires,  soit  enfin  d'autorisations  spéciales. 
Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  cou- 
tume est  légitimement  prescrite,  ainsi  que  la  sécrétai- 
rerie  d'Etat  en  a  fait  la  déclaration  '.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  les  juges  civils  agissent,  en  quelque  sorte,  en 
tant  que  délégués  de  l'Eglise2. 

II.  Immunité  réelle.  —  L'immunité  réelle  consiste 
dans  l'exemption,  pour  les  biens  ecclésiastiques,  de  la 
juridiction  séculière,  des  charges  et  des  taxes  impo- 
sées par  la  loi  civile,  aux  meubles  et  immeubles 
des  citoyens. 

L'immunité  réelle  est  basée  sur  la  consécration  dont 
bénéficient  les  biens  temporels  des  clercs,  des  églises, 
des  monastères  et  des  autres  œuvres  pies  qui  sont 
particulièrement  dédiées  à  Dieu3.  Innocent  III  reven- 
dique cette  immunité,  comme  en  témoigne,  au  titre 
des  «  Constitutions  »,  le  chapitre  Ecclesia  Sanctœ 
Mariœ*.  —  Alexandre  IV  refusa  de  reconnaître  à 
l'Etat  le   droit  d'imposer  les  églises,  les   maisons   et 

1.  Réponse  de  la  Secrétairerie  d  Etat  au  ministre  de  Belgique,  en 
décembre  1911.  Cette  réponse  est  également  applicable  ù  la  France. 
Voir  le  Canoniste  contemporain,  mai  1912. 

2.  Cap.  Decernirnus,  2,  de  Judiciis. 

3.  C.  tit.  xlix,  lib.  III. 

4.  «  Laïcis  etiam  religiosis  super  ecclesiis  et  personnis  ecclesias- 
ticis  nulla  est  attributa  facultas  ;  a  quibus,  si  quid  motu  proprio 
statutum  fuerit  quod  ecclesiarum  etiam  respiciat  commodum  et 
favorem,  nullins  firmitatis  existit  nisi  ab  Ecclesia  fuerit  appro- 
batum  ». 
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autres  possessions  ecclésiastiques,  ou  même  d'exiger 
des  redevances  pour  l'acquisition  de  nouveaux  biens i  ; 
et  Boniface  VIII  protesta  contre  les  clercs  qui  se  lais- 
saient imposer  des  taxes  parles  laïques2.  Cependant 
lorsque  le  trésor  public,  dans  une  pressante  nécessité, 
fait  appel  à  la  charité  de  l'Eglise  pour  en  obtenir  des 
secours,  les  Pontifes  autorisent  une  levée  exception- 
nelle d'impôts,  si  l'on  constate  1°  l'insuffisance  abso- 
lue des  impôts  payés  par  les  laïques,  2°  le  consente- 
ment des  évêques  et  du  clergé,  3°  l'absence  de  toute 
contrainte  physique  3.  Mais  cette  immunité  n'est  plus 
réclamée  par  l'Eglise  qui,  peu  à  peu,  sous  l'influence 
de  modifications  apportées  à  Tordre  social,  paraît  avoir 
tacitement  renoncé  à  la  revendication  de  ce  droit,  par 
le  fait  qu'elle  accepte  habituellement  les  impôts  civils 
dont  sont  grevésles  biens  des  églises  et  les  biens  patri- 
moniaux et  bénéficiels  des  clercs.  Toutefois  elle  n'a 
cessé  de  protester  contre  l'injure  qu'on  lui  fait,  lors- 
qu'on met  sur  les  biens  ecclésiastiques  des  taxes  plus 
élevées  que  sur  les  biens  des  autres  citoyens. 

III.  Immunité  locale.  —  Cette  immunité  constitue  un 
droit  d'après  lequel  les  édifices  et  les  lieux  saints  sont 
soustraits  à  la  juridiction  civile etaux  usages  de  nature 
profane,  tels  que  négociations,  contrats,  procès  civils 
et  criminels,  réunions  publiques,  spectacles,  jeux  et 
concerts  profanes  '\ 

Elle  comprend  aussi  le  droit  d'asile  pour  certains 

1.  Cap    Quia  nonnulli,  de  immun.  Eccl.  in  Sexto. 

2.  Cap.  Clericis   laicos,  in  Sexto. 

3.  C.  Non  minus  et  advenus.  Lib.  Il  F,  de  immunit.  Eccl.  in  X. 
Thoma.ssin,  ouvr.  cité,  III  P.,  liv.  I,  ch.  xxxm. 

4.  C.  5,  tit.  xlix,  lib.  III.  —  c.  2  h.,  tit.  in  Sexto.—  Conc.  Trid., 
Sess.  xxn,  De  observandis  et  vitandis  in  celebr.  miss. 
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coupables  poursuivis  par  le  bras  séculier,  qui  ne  peut 
passer  outre,  sans  le  consentement  du  pouvoir  ecclé- 
siastique. On  comprend  en  effet  que  les  coupables, 
dont  les  fautes  ne  constituent  pas  un  danger  réel  pour 
la  société,  soient  épargnés  par  la  justice  humaine, 
tandis  qu'ils  ont  recours  à  la  miséricorde  divine  i . 

Toutefois  se  trouvent  exclus  de  ce  privilège  les 
voleurs  de  grands  chemins,  les  assassins,  ceux  qui  ont 
eux-mêmes  violé  l'immunité  par  quelque  crime  com- 
mis dans  l'église  ou  le  lieu  consacré,  ceux  enfin  qui  se 
sont  rendus  coupables  du  crime  de  lèse-majesté,  en 
raison  du  caractère  sacré  dont  est  revêtu  le  représen- 
tant de  l'autorité. 

Selon  les  époques,  l'immunité  locale  a  subi  des 
modifications  diverses,  et  l'Eglise  a  souvent  consenti 
des  concessions  au  pouvoir  civil,  soit  par  des  conven- 
tions spéciales,  soit  dans  les  concordats.  Depuis  la 
Révolution,  les  gouvernements  ont  en  général  affecté 
de  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  droit  ecclésiastique  et, 
en  fait,  on  peut  le  croire  aboli.  Mais  l'Eglise  ne  semble 
point  vouloir  le  laisser  prescrire  ;  elle  se  réserve  d'y 
apporter  des  tempéraments  après  entente  avec  les 
Etats  ;  c'est  pourquoi  elle  réserve  au  Pape  l'excommu- 
nication portée  contre  les  violateurs  du  droit  d'asile  ; 
c'est-à-dire  «  contre  ceux  qui  avec  une  audace  témé- 
raire violent  eux-mêmes  ou  ordonnent  de  violer,  l'im- 
munité de  l'asile  ecclésiatique2  ». 

1.  Cavàgnis,  loc.  cit.,  cap.  v.  Jmmunitas  cccl.%  n.  110. 

2.  Gonst.  Apost.  Sed.t  $  II,  n.  5.  «  Immunitatem  asyli  ecclc>iastici 
ausu  temerario  violare  jubentes  aut  violantes.  » 
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Sommaire.  —  Raison  de  cette  immunité.  —  Fondement  divin 
de  cette  immunité. —  Pouvoir  temporel  du  Pape.  —  Le  libre 
exercice  du  pouvoir  spirituel  du  Souverain  Pontife.  —  Son 
pouvoir  temporel.  —  Paroles  de  Pie  IX  et  de  Léon  XIII.  — 
Origine  historique  de  ce  pouvoir.  —  On  reconnaît  la  néces- 
sité de  l'indépendance  du  Souverain  Pontife  :  textes  de 
Thiers  et  de  Visconti-Venosta. 

Fondement  de  l'immunité  du  Pape.  —  L'immunité 
dont  jouissent  les  clercs  séculiers  et  réguliers  découle 
de  l'indépendance  juridique  de  l'Eglise,  indépendance 
qui  est,  en  vérité,  inconciliable  avec  la  soumission  des 
personnes  ecclésiastiques  au  pouvoir  civil,  soit  en 
vertu  du  droit  naturel  et  divin  pour  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  leur  ministère  spirituel,  soit  en  vertu  du 
droit  ecclésiastique  fondé  sur  le  droit  divin  pour  ce 
qui  constitue  leur  vie  de  citoyens,  —  en  raison  du 
caractère  spécial  qu'imprime  à  tous  leurs  actes  la 
consécration  qu'ils  ont  reçue.  Il  est  hors  de  doute  que 
le  Chef  de  la  Hiérarchie  ecclésiastique  possède  émi- 
nemment les  droits  que  cette  hiérarchie  confère  à  tous 
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ses  membres  et  que  le  Souverain  Pontife, .qui  est  supé- 
rieur même  aux  canons,  ne  peut  dépendre  d'une  juri- 
diction séculière  dont  la  compétence  atteint  seulement 
des  personnes  et  des  choses  d'ordre  purement  civil  et 
temporel. 

A  cette  raison  fondamentale  viennent  s'en  ajouter 
d'autres.  En  effet,  il  ne  convient  pas  que  le  législateur 
suprême  soit  soumis  à  d'autres  lois  qu'à  celles  qui 
émanent  du  Souverain  Pontificat;  il  ne  convient  pas 
que  celui  au  tribunal  de  qui  peuvent  en  appeler  tous 
les  hommes,  sujets  et  rois,  soit  jugé  par  ses  inférieurs. 
Son  indépendance  n'est  donc  pas  simplement  sem- 
blable à  celle  dont  peut  bénéficier  tel  ou  tel  membre 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique;  mais,  en  raison  de  la 
charge  qui  lui  incombe,  elle  est  inséparable  de  l'indé- 
pendance même  de  l'Eglise,  qui  se  trouve  injustement 
lésée  dans  la  perfection  de  son  être  et  de  sa  nature, 
dès  que  son  chef  visible  ne  jouit  pas,  à  l'égard  de  tout 
pouvoir  humain,  d'une  indépendance  absolue. 

Comme  pour  tous  les  clercs,  c'est  le  droit  divin  qui 
est  le  fondement  de  l'immunité  pontificale  dans  l'or- 
dre spirituel,  et  c'est  la  même  raison  divine,  sur  laquelle 
repose  le  droit  ecclésiastique,  dans  l'ordre  des  affaires 
temporelles  connexes  aux  affaires  spirituelles.  «  Le 
Siège  apostolique  n'est  jugé  par  personne  '  »  est  un 
principe  repris  par  l'assemblée  des  évèques  francs  et 
italiens  réunis  à  Rome  en  l'an  800.  Plus  tard  Boniface 
VIII  affirmera  la  même  doctrine  en  ces  termes  :  «  L'ora- 
cle de  Jérémie  touchant  l'Eglise  et  la  puissance  ecclé- 
siastique se  vérifie  :  Voilà  que  je  t'ai  établi  sur  les  nations 
et  les  royaumes...  Si  donc  la  puissance  terrestre  dévie, 

1.  Cause  de  Symmaque  et  Pascal  II. 
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elle  sera  jugée  parla  puissance  spirituelle.  Si  la  puis- 
sance spirituelle  d'un  ordre  inférieur  dévie,  elle  sera 
jugée  par  son  supérieur.  Si  c'estla  puissance  suprême, 
ce  n'est  pas  l'homme  qui  peut  la  juger,  mais  Dieu 
seul,  selon  la  parole  de  l'Apôtre;  l'homme  spirituel 
juge  toutes  choses  et  n'est  jugé  lui-même  par  per- 
sonne'.» —  «  En  effet  l'autorité  du  Pontificat  suprême, 
instituée  par  Jésus-Christ  et  conférée  à  saint  Pierre,  et 
par  lui  à  ses  successeurs  légitimes  les  pontifes  ro- 
mains; destinée  à  continuer  dans  le  monde,  jusqu'à  la 
consommation  des  siècles,  la  mission  réparatrice  du 
Fils  de  Dieu;  enrichie  des  plus  nobles  prérogatives; 
dotée  des  pouvoirs  les  plus  sublimes,  propres  et  juri- 
diques tels  que  les  exige  le  gouvernement  d'une  vraie 
et  très  parfaite  société,  ne  peut,  de  sa  nature  même  et 
par  la  volonté  expresse  de  son  divin  Fondateur,  être 
soumise  à  aucune  puissance  terrestre;  mais  elle  doit 
jouir  de  la  liberté  la  plus  entière  dans  l'exercice  de 
ses  hautes  fonctions2.  » 

Pouvoir  temporel  du  Souverain  Pontife.  —  Le  prin- 
cipe de  l'immunité  absolue  du  Saint-Siège  que  nous 
venons  d'établir  entraine,  dans  les  conjonctures  actuel- 
les, une  conséquence  indéniable  :  la  nécessité  morale 
du  pouvoir  temporel  du  Souverain  Pontife;  le  libre 
exercice  de  son  plein  pouvoir  spirituel  le  réclame 
comme  une  condition  nécessaire. 

Privé  du  pouvoir  civil,  le  Pape  ne  jouit  plus  que  d'une 
immunité  relative,  car  celle-ci  sera  soumise  aux  aléas 
inséparables  de   tout  pouvoir  humain.  La  liberté,  qui 

1.  Bulle  L'narn  Sanctam. 

2.  Léon  XIII,  Lettre  au  card.  Rampolla,  15  juin  1887. 
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est  nécessaire  au  Souverain  Pontife  pour  remplir  sa 
mission,  n'aura  plus  de  garanties  suffisantes;  les  droits 
de  l'Eglise  seront  lésés.  Dans  l'hypothèse  où  le  pouvoir 
civil  spoliateur  tolérerait  en  fait  l'indépendance  du 
Saint-Siège,  ce  pouvoir  n'en  demeurerait  pas  moins 
oppresseur  et  tyrannique,  puisqu'il  ne  ferait  que  lui 
concéder,  d'une  façon  précaire  et  transitoire,  qu'il  le 
veuille  ou  non,  l'exercice  de  certains  pouvoirs  dont  il 
refuserait  en  même  temps  de  reconnaître  la  nature 
juridique  et  la  permanente  stabilité. 

Ecoutons  encore  Léon  XIII  conclure  de  la  pensée 
exprimée  plus  haut  :  «  Comme  c'est  de  ce  pouvoir 
suprême  et  de  son  libre  exercice  que  dépend  le  bien 
de  l'Eglise  tout  entière,  il  était  de  la  plus  haute 
importance  que  son  indépendance  et  sa  liberté  native 
fussent  assurées,  garanties,  défendues  à  travers  les 
siècles,  dans  la  personne  de  celui  qui  en  était  investi, 
avec  ces  moyens  que  la  Providence  divine  aurait 
reconnus  aptes  et  efficaces  au  but.  »  Or  de  quel  moyen 
s'agit-il?  Le  Pontife  poursuit  :  «  Ainsi  lorsque  l'Eglise 
fut  sortie  victorieuse  des  longues  et  dures  persécutions 
des  premiers  siècles  qui  ont  été  comme  le  sceau  mani- 
feste de  sa  divinité;  lorsque  ce  que  l'on  peut  appeler 
l'ère  d'enfance  fut  passée,  et  qu'arriva  pour  elle  le 
temps  de  se  montrer  dans  le  plein  épanouissement  de 
sa  vie,  une  situation  particulière  qui,  peu  à  peu,  par  le 
concours  de  circonstances  providentielles,  linit  avec 
l'établissement  de  leur  Principat  civil,  commença 
pour  les  Pontifes  de  Rome.  Celui-ci  s'est  conservé, 
sous  une  forme  et  avec  une  extension  diverses,  à 
travers  les  vicissitudes  infinies  d'un  long  cours  de 
siècles  jusqu'à  nos  jours...  Si  l'on  considère  que  la 
guerre  faite  au  Principat  civil  des  Papes  fut  toujours 
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l'œuvre  des  ennemis  de  l'Eglise  et  de  la  Religion  et, 
dans  cette  dernière  période,  l'œuvre  principale  des 
sectes  qui,  en  abattant  le  pouvoir  temporel,  ont  voulu 
s'aplanir  la  voie  pour  prendre  d'assaut  et  combattre  le 
pouvoir  spirituel  des  Pontifes  lui-même,  cela  même 
confirme  clairement  qu'aujourd'hui  encore,  dans  les 
desseins  de  la  Providence,  la  Souveraineté  civile  des 
Papes  est  ordonnée  comme  moyen  vers  l'exercice  régu- 
lier de  leur  pouvoir  apostolique,  comme  étant  celle 
qui  en  sauvegarde  efficacement  la  liberté  et  l'indé- 
pendance1. » 

Cette  doctrine  qui  a  toujours  été  celle  de  l'Eglise,  té- 
moigne que  non  seulement  le  pouvoir  temporel  du 
Pape  ne  nuit  pas  à  son  pouvoir  spirituel,  mais  que  la 
mission  divine  que  lui  a  confiée  le  Christ  a  besoin, 
pour  s'exercer  avec  indépendance  et  dignité,  d'être 
entourée  de  garanties,  que  seule  peut  assurer  norma- 
lament  l'indépendance  politique  et  territoriale  de  la 
Papauté, c'est-à-dire  son  pouvoir  temporel.  Il  convenait 
donc  que  fussent  stigmatisées  et  censurées  les  théories 
des  adversaires  de  ce  pouvoir,  pseudo-défenseurs  de 
l'orthodoxie,  de  la  sainteté,  et  du  bonheur  de  l'Eglise 
du  Christ.  Pie  IX  ne  faillit  point  à  son  devoir  et  il 
condamna  les  deux  propositions  suivantes  :  «  Les  fils 
de  l'Eglise  chrétienne  et  catholique  discutent  entre  eux 
sur  la  compatibilité  de  la  royauté  temporelle  avec  le 
pouvoir  spirituel.  —  L'abrogation  de  la  souveraineté 
civile  dont  le  Saint-Siège  est  en  possession  servirait 
même  beaucoup  à  la  liberté  et  au  bonheur  de 
l'Eglise2.  » 

1.  Léo»  XIII,  ibid. 

2.  Syllabus,  prop.  lxxv.  Lettre  apost.  A d  Apostolicœ  du  22  août  1861. 
—  Prop.  lxxvi  ;  alloc.  Quibus  quantisque  du  20  avril  1849. 
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En  1862,  un  grand  nombre  d'évêques,  étant  réunis  à 
Rome,  tinrent  à  faire  à  Pie  IX  une  déclaration  solennelle 
dans  laquelle  ils  affirmaient  leur  adhésion  complète 
aux  doctrines  du  Saint-Siège,  condamnant  avec  lui  les 
erreurs  contemporaines;  et  ils  ajoutaient  :  «  Nous  re- 
connaissons que  la  souveraineté  temporelle  du  Saint- 
Siège  est  une  nécessité  et  qu'elle  a  été  établie  par  un 
dessein  manifeste  de  la  Providence  divine;  nous  n'hé- 
sitons pas  à  déclarer  que,  dans  l'état  présentdes  choses 
humaines,  cette  souveraineté  temporelle  est  absolu- 
ment requise  pour  le  bien  de  l'Eglise  et  pour  le  libre 
gouvernement  des  âmes^.» 

D'ailleurs  ces  protestations  et  ces  condamnations 
ne  devaient  pas  demeurer  dans  l'ordre  des  idées,  mais 
passer  dans  la  réalité  pratique;  et  Pie  IX  déclara  frap- 
pés d'excommunication  spécialement  réservée  au 
Souverain  Pontife  «  les  envahisseurs,  les  destructeurs, 
les  détenteurs  —  agissant  par  eux-mêmes  ou  par 
d'autres  — de  villes,  terres,  lieux  ou  droits  appartenant 
à  l'Eglise  Romaine  ;  ou  bien  ceux  qui  y  usurpent,  trou- 
blent, arrêtent  la  suprême  juridiction,  et  aussi  ceux 
qui  aident,  conseillent  chacune  de  ces  injustices  ouïes 
favorisent2  ». 

Et  déjà  les  Pères  de  Trente  avaient  jeté  l'anathème 
contre  les  usurpateurs  et  détenteurs  des  bien  ecclésias- 
tiques dans  le  chapitre  Bonorum  vujuscumque  Ecclesivc 
aut  pii  loci  occupalores  puniantur*. 

1.  Déclaration  des  Evéques,  8  juin  1862. 

2.  «  Invadentes,  destruentes,  detinentes  per  se  vel  per  alios,  civi- 
tates,  terras,  loca  aut  jura  ad  Romanam  Ecclesiam  pertinentia  ;  vel 
usurpantes,  perturbantes,  retinentes  supremam  jurisdictionem  in 
eis  necnnn  ad  singula  praBdicta  auxilium,  consilium,  favorem  prae- 
benles».   —  Const.  Apost.  Sed.,  g  I,  n°  12. 

3.  Sess.  xxii,  c.  11  de  réf. 
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Le  fait  historique  appuyait  d'ailleurs  singulièrement, 
aux  yeux  des  fidèles,  un  droit  que  le  Saint-Siège  reven- 
diquait avec  d'autant  plus  d'énergie,  que  les  ennemis 
de  l'Eglise  l'attaquaient  plus  violemment.  Il  était  aisé 
de  montrer  comment  les  peuples  d'Italie  avaient  appelé 
les  Papes  aies  gouverner,  après  que  la  paix  fut  assurée 
à  l'Eglise  par  l'édit  de  Milan  ;  puis  comment  ce  pouvoir 
temporel  des  Pontifes  romains  s'était  développé,  par 
laconfiance  que  ceux-ci  avaient  su  mériter  de  la  part  des 
peuples,  en  les  protégeant  contre  les  invasions  des  bar- 
bares :  «  C'est  un  point  qui  ne  saurait  être  contesté, 
que  les  Papes  ne  cessèrent  de  travailler,  pour  mainte- 
nir aux  empereurs  grecs  ce  qui  leur  restait  de  l'Italie, 
contre  les  Goths,  les  Hérules  et  les  Lombards...  Ils 
conjuraient  sans  cesse  les  empereurs  grecs  de  venir  au 
secours  de  l'Italie,  mais  que  pouvait-on  obtenir  de  ces 
misérables  princes  ?  Non  seulement  ils  ne  pou- 
vaient rien  faire  pour  l'Italie,  mais  ils  la  trahissaient 
systématiquement  parce  qu'ayant  des  traités  avec  les 
barbares  qui  les  menaçaient  du  côté  de  Constantino- 
ple,  ils  n'osaient  pas  les  inquiéter  en  Italie.  L'état  de 
ces  belles  contrées  ne  se  peut  décrire  et  fait  encore 
pitié  dans  l'histoire.  Désolée  par  les  barbares,  aban- 
donnée par  ses  souverains,  l'Italie  ne  savait  plus  à  qui 
elle  appartenait,  et  ses  peuples  étaient  réduits  au  déses- 
poir. Au  milieu  de  ces  grandes  calamités,  les  Papes 
étaient  le  refuge  unique  des  malheureux.  Sans  le  vou- 
loir, et  par  la  force  seule  des  circonstances,  les  Papes 
étaient  substitués  à  l'empereur  et  tous  les  yeux  se  tour- 
naient de  leur  côté.  Italiens,  Hérules,  Lombards,  Fran- 
çais, tous  étaient  d'accord  sur  ce  point.  Saint  Gré- 
goire '  disait  déjà  de  son  temps  :  Quiconque  arrive  àla 

1.  Lib.  F,  epist.  xxv  ad.  Joan.  episc,  c.  vi. 
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place  que  j'occupe  est  acculé  par  les  affaires,  au  point 
de  douter  souvent  s'il  est  prince  ou  pontife1.  » 

Or  quel  est  le  pouvoir  humain  qui  a  une  origine 
aussi  pure  et  aussi  légitime  ?  La  confirmation  donnée 
au  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège  par  la  restitution 
qu'en  firent  Pépin  et  Charlemagne,  victorieux  des 
Lombards,  le  constitua  définitivement;  et,  dès  lors,  il 
devint  un  puissant  auxiliaire  du  pouvoir  spirituel  de 
l'Eglise. 

Moralement  nécessaire  en  droit,  légitime  en  fait,  ce 
pouvoir  temporel  des  Papes  est  cependant  ardemment 
combattu. 

Objections.  —  ire  Objection.  —  Le  peuple  avait  donné 
au  Pape  le  pouvoir  temporel,  le  peuple  peut  le  lui 
ôter. 

Réponse.  —  Cette  objection  part  d'un  principe  faux 
qui  suppose  que  le  pouvoir  réside  dans  la  multitude. 
Or,  si  le  peuple  désigne  un  chef  lorsque  le  pouvoir  est 
en  déshérence,  il  doit  ensuite  obéir  à  ce  chef:  «  Obe- 
dite  prwpositis  vestris  2  »,  parce  que  ce  Chef  est  revêtu 
d'une  autorité  divine:  «  il  n'y  a  de  pouvoir  que  celui 
qui  vient  de  Dieu  3  ».  Le  peuple  n'a  donc  pas  pu  con- 
férer une  autorité  qu'il  ne  possédait  pas,  et  il  ne  peut 
pas  davantage  la  faire  passer,  à  son  gré,  d'un  chef  à  un 
autre. 

Le  peuple  est  et  demeure  simplement,  quand  l'auto- 
rité n'est  plus  représentée  et  que  le  salut  de  la 
société  l'exige,  la  «  voix  de  Dieu  »  qui  nomme  celui 

1.  De  Maistre,  Du  Pape,  1.  II,  ch.  vu. 

2.  Hebr.,  xni,  17. 

3.  Rom.,  xm,  1. 
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à  qui  Dieu  conférera  la  souveraineté.  «  S'il  s'agit  de 
désigner  ceux  qui  doivent  gouverner  la  chose  publi- 
que... ce  choix...  détermine  la  personne  du  souverain, 
il  ne  confère  pas  les  droits  à  la  souveraineté;  ce  n'est 
pas  l'autorité  que  l'on  constitue,  on  décide  par  qui 
elle  devra  être  exercée1.  »  Dans  l'hypothèse  où  les 
peuples,  dépendant  du  pouvoir  temporel  du  Saint- 
Siège,  eussent  voulu  se  donner  un  autre  souverain,  ils 
n'en  auraient  point  eu  le  droit,  puisque  l'autorité  du 
Pape  était  légitimement  constituée. 

2e  objection.  —  Puisque,  durant  sept  siècles,  l'Eglise 
a  pu  remplir  sa  mission  sans  pouvoir  temporel,  ce  pou- 
voir ne  lui  est  donc  pas  nécessaire. 

Réponse.  —  Il  est  vrai,  cette  nécessité  n'est  pas 
absolue  :  et  cela  est  conforme  à  la  doctrine  de  l'Eglise, 
qui  établit  en  thèse  la  nécessité  morale  du  pouvoir 
temporel  du  Saint-Siège.  Or,  à  notre  époque,  le  Pape 
n'a  cessé  de  réclamer  ce  pouvoir  comme  indispensable 
au  libre  exercice  de  son  apostolat,  et  l'on  ne  peut  rai- 
sonnablement lui  opposer  les  trois  premiers  siècles, 
durant  lesquels  la  persécution  créait  à  l'Eglise  une 
situation  particulière  et  anormale,  ni  les  siècles  qui 
suivirent  jusqu'au  huitième,  puisque,  pendant  cette 
période,  son  principat  civil  prit  naissance  et  s'orga- 
nisa conformément  aux  lois  qui  régissent  d'ordinaire 
les  choses  humaines,  jusqu'au  moment  où  il  acquit 
son  apogée.  Celui-ci  demeure  donc  soumis  aux  circon- 
stances; mais  l'Eglise,  en  vertu  de  son  magistère  sacré 
et  de  la  sublimité  de  sa  mission  qui  ne  saurait  admet- 
tre de  contrôle,  se  réserve  le  droit  inaliénable  déjuger 

1.  Léon  XIII,  Encycl.  Diuturnum,  29  juin  1881. 
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avec   compétence  des  raisons  qui   lui  rendent  néces- 
saire ou  non  le  pouvoir  temporel. 

3e  objection.  —  Les  aspirations  des  différents  peu- 
ples de  la  péninsule  vers  l'unité  et  la  nationalisation 
de  l'Italie  exigeaient  la  suppression  du  pouvoir  tem- 
porel. 

Réponse.  —  La  fin  ne  justifie  pas  les  moyens.  Les 
Italiens  auraient  dû  chercher  une  combinazione  qui 
sauvegardâtleurs  ambitions  sans  préjudicierauxdroits 
imprescriptibles  du  Saint-Siège.  Puis,  en  élevant  la 
question,  on  ne  saurait  nier  que  les  aspirations  tem- 
porelles d'un  peuple,  si  légitimes  semblent-elles, 
doivent  le  céder  au  bien  spirituel  de  l'univers  chrétien. 

Enfin  il  nous  plaît  de  citer  comme  conclusion  d'une 
thèse  dont  la  vérité  s'impose  à  tout  esprit  libre  de 
préjugés,  quelques  jugements  portés  sur  le  pouvoir 
temporel  des  Papes,  par  des  hommes  politiques,  chez 
qui  le  fait  accompli  ne  gênait  pas  encore  l'indépen- 
dance. 

C'est  d'abord  Thiers  :  «  L'unité  catholique,  dit-il, 
qui  exige  une  certaine  soumission  de  la  part  des  nations 
chrétiennes,  serait  inacceptable,  si  le  Pontife  qui  en 
est  le  dépositaire  n'était  complètement  libre  et  indé- 
pendant ;  si  au  milieu  du  territoire  que  les  siècles  lui 
ont  assigné,  que  toutes  les  nations  lui  ont  maintenu, 
un  autre  souverain,  prince  ou  peuple,  s'élevait  pour 
lui  dicter  des  lois.  Pour  le  Pontificat,  il  n'y  a  d'indé- 
pendance que  la  souveraineté  même  ;  c'est  là  un  inté- 
rêt de  premier  ordre,  qui  doit  faire  taire  les  intérêts 
particuliers  des  nations,  comme  dans  un  état  l'inté- 
rêt public  fait  taire  l'intérêt  particulier1.  » 

1.  Tiiiehs,  Rapport  à  l'Assemblée  nationale.  13  octobre  1848. 
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Les  Italiens  eux-mêmes,  comprenant  la  nécessité 
de  l'indépendance  du  Saint-Siège,  s'empressèrent  de 
l'affirmer  et  de  promettre  qu'ils  n'y  porteraient  aucune 
atteinte.  Orvoicice  qu'ils  entendaient  pas  là.  Le  minis- 
tre Visconti-Venosta  écrivait  aux  représentants  du  roi 
d'Italie  à  l'étranger,  après  avoir  détaillé  les  garanties 
dont  le  nouveau  pouvoir  établi  à  Rome  entourerait  le 
Saint-Siège  :  «  Pour  rassurer  les  fidèles  sur  nos  inten- 
tions, pour  les  convaincre  qu'il  nous  serait  impossible 
d'exercer  une  pression  sur  les  décisions  du  Saint- 
Siège  et  de  chercher  à  faire  de  la  religion  un  instru- 
ment politique,  rien  ne  nous  paraît  plus  efficace  que 
la  liberté  complète  que  nous  accordons  à  l'Eglise  sur 
notre  territoire1.  »  —  Orc'estprécisémentce  territoire 
enlevé  à  l'Eglise  qui  était  la  principale  garantie  de 
l'indépendance  de  l'Eglise  ou,  en  d'autres  termes,  sa 
condition  sine  qua  non2.  «  Il  estbien  évident  qu'aupoint 
de  vue  du  droit  international,  le  Pape  a  cessé  d'être 
indépendant,  depuis  qu'il  a  perdu  la  base  territoriale 
des  Etats  de  l'Eglise.  11  est  vrai  que  la  loi  des  garanties 
de  1871  lui  a  concédé  des  droits  très  étendus,  tels  que 
les  souverains  seuls  les  exercent,  par  exemple  ledroit 
de  légation,  l'extraterritorialité  en  faveur  du  Vatican 
et  du  Latran,  etc.  Mais  quand  même  ces  privilèges  ont 


1.  Circulaire  du  18  octobre  1870. 

2.  «  À  Rome,  dans  l'état  actuel,  le  Pape  a  un  supérieur  :  or  dès  que 
le  Pape  aquelqu'un  au-dessus  de  lui,  il  n'est  pas  libre...  Loin  d'équi- 
valoir à  l'immunité,  les  garanties  en  impliquent  la  négation...  La 
contradiction  subsiste  donc  et  la  loi  des  garanties  se  résume  en 
ceci  :  le  Pape  est  un  sujet  du  roi,  la  Papauté  est  un  département  de 
l'administration  intérieure  du  royaume  d'Italie.  Ce  qui  est  la  négation 
radicale  de  l'immunité  sans  laquelle,  au  point  de  vue  catholi  que  que 
les  Italiens  acceptent,  il  n'y  a  pas  de  Papauté  indépendante.  »  Em. 
Ollivier,  loe.  cit.,  pp.  673,  677,  680. 
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été  expressément  accordés,  pour  tranquilliser  la  catho- 
licité, et  lui  donner  l'assurance  que  la  perte  de  la 
puissance  temporelle  ne  devait  pas  nuire  à  l'indépen- 
dance ecclésiastique  du  chef  suprême  de  l'Eglise 
catholique  et  que,  par  conséquent,  la  situation  du 
Pape  était  suffisamment  protégée  contre  toute  atteinte. 

«  Ces  droits  ne  sont  cependant,  point  fixés  par  la 
juridiction  internationale,  mais  reposent  sur  une  loi 
italienne  unilatérale,  qui  peut  être  abrogée  par  le 
droit  politique,  comme  elle  a  été  décrétée  par  lui1.  » 

Depuis,  les  faits  ont  donné  raison  à  ce  jugement; 
ils  ont  justifié  toutes  les  craintes;  le  Pape  privé  de 
son  pouvoir  temporel  ne  jouit  plus  de  l'indépendance 
qu'exige  son  magistère;  indépendance  qu'il  ne  cesse 
cependant  de  réclamer,  empêchant  ainsi  toute  pres- 
cription de  s'établir,  dans  la  crainte  de  voir  se  réaliser 
la  parole  de  Mazzini2  :  «  L'abolition  du  pouvoir  tem- 
porel entraine  nécessairement  l'émancipation  du  genre 
humain  de  la  puissance  spirituelle.   » 


1.  Piiillimobe,  International  law,  vol.  II,  p.  W>  et  suiv. 

2.  Année  1850. 
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L'étude  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  de  la  forme 
de  gouvernement  dans  l'Eglise  du  Christ  a  suffisam- 
ment montré  la  nature  de  sa  constitution;  elle  a 
prouvé  en  outre  que  cette  constitution  émanait  du 
Fondateur  même  de  l'Eglise,  qu'elle  était  donc  divine 
et  par  conséquent  immuable  et  intangible.  Là  est  pré- 
cisément un  des  points  essentiels  qui  distinguent 
l'Eglise  des  sociétés  purement  humaines,  même  quand 
ces  sociétés  sont  parfaites.  Celles-ci  en  effet  concou- 
rent à  l'établissement  de  leur  propre  constitution;  car 
si  nous  admettons  les  principes  formulés  par  de 
Maistre  ',  savoir  :  «  1°  que  les  racines  des  constitutions 
politiques  existent  avant  toute  loi  écrite;  2°  qu'une  loi 
constitutionnelle  n'est  et  ne  peut  être  que  le  dévelop- 
pement ou  la  sanction  d'un  droit  préexistant  et  non 
écrit  »;  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  toute  con- 
stitution politique  est  un  fait  qui  résulte  d'éléments 
divers  dont  la  fusion  et  l'harmonie  se  sont  opérées 
d'une  part  sous  l'influence  divine,  d'autre  part  sous 
l'influence  hmaine. 

1.  Principe  générateur  des  constitutions  politiques,  eh.  xii. 
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Les  Etats  possèdent  donc  un  pouvoir  constituant, 
c'est-à-dire  un  pouvoir  qui  leur  donne,  en  fonction 
de  la  fin  spéciale  qu'ils  poursuivent,  une  manière 
d'être  déterminée,  et  fait  d'eux  une  société  distincte 
des  autres.  Cependant,  fait-on  remarquer,  «  dans  le 
domaine  des  choses  qui  en  réalité  peuvent  être  attein- 
tes par  le  pouvoir,  et  même  dans  l'ordre  des  faits,  qui 
dès  l'origine  étaient  purement  volontaires,  ce  pouvoir 
ne  saurait  juridiquement  changer  à  son  gré,  sur  ce 
point,  la  constitution  politique  et  sociale  existante. 
D'abord  il  est  soumis  dans  son  action  à  la  loi  immua- 
ble de  procurer  le  bien-être  civil;  il  est  de  plus  lié  par 
ses  engagements,  et  par  suite  tenu  de  ne  rien  faire 
qui  puisse  tourner  au  détriment  du  bien  social,  des 
droits  acquis  et  légitimes  d'une  fraction  de  la  société, 
lorsque  le  bien  ne  l'exige  pas  impérieusement...  d'où  : 
le  pouvoir  est,  dans  la  mesure  et  sous  le  rapport  indi- 
qués, réellement  constituant;  il  est  comme  l'âme  vi- 
vante et  vivifiante  de  la  société,  le  principe  vital  qui 
préside  à  l'agrégation  des  éléments  sociaux.  Mais 
d'autre  part  nous  devons  également  conclure  que 
l'action  constituante  est  en  réalité  lente,  progressive, 
plus  naturelle  que  volontaire  et  délibérée,  plus  dé- 
pendante des  faits  concrets,  des  dispositions  provi- 
dentielles, de  la  nature  et  de  la  multitude  des  éléments 
que  de  l'arbitraire  et  de  la  volonté  positive  des  gou- 
vernants '.  » 

Quand  il  s'agit  de  l'Eglise,  seule  l'action  divine  sur- 
naturelle entre  en  ligne  de  compte  et  les  hommes  ne 
peuvent  revendiquer  aucune  part  dans  l'origine  de  sa 
constitution    qui   émane    de   la   volonté    positive    du 

1.  (Jrandci.aude,  op.   cit.,  Du  pouvoir  constituant,  p.   177. 
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Christ  :  «  Le  Fils  unique  de  Dieu  a  établi  sur  la  terre 
une  société  qu'on  appelle  l'Eglise  et  il  l'a  chargée  de 
continuer  à  travers  tous  les  siècles  la  mission  sublime 
et  divine  que  lui-même  avait  reçue  de  son  Père  : 
comme  mon  Père  m'a  envoyé,  je  vous  envoie',  voici 
que  je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles2.  » 

A  ceux  qui  ont  la  garde  de  son  Eglise,  Jésus-Christ 
a  donné  la  plénitude  du  pouvoir  ministériel.  S'ils  ne 
peuvent  pas  modifier  le  droit  divin  qui  la  régit  et  dont 
ils  ne  sont  que  les  dépositaires  et  les  interprètes,  ils 
doivent  cependant  pourvoir  à  l'organisation  nécessaire 
pour  son  maintien  et  son  développement.  En  cela 
réside  une  sorte  de  pouvoir  constitutif  secondaire, 
d'après  lequel  ils  ont  établi  la  hiérarchie  de  droit 
ecclésiastique  dont  nous  avons  déjà  parlé,  en  confor- 
mité avec  les  prescriptions  de  l'Apôtre  :  «  Je  t'ai  laissé 
en  Crète  avec  le  désir  que  tu  achèves  de  régler  ce  qui 
reste  et  que  tu  établisses  de  ville  en  ville  des  pres- 
bytres,  en  observant  les  conditions  que  je  t'ai  indi- 
quées 3.   » 

Or  cette  obligation  dans  laquelle  se  trouve  l'Eglise 
de  conserver  et  de  faire  fructifier  le  dépôt  que  le  Christ 
lui  a  confié,  ce  devoir  d'exister  et  de  progresser  pour 
réaliser  la  lin  de  son  institution,  impliquent  nécessai- 
rement pour  elle  des  droits  correspondants,  et  c'est 
pourquoi  elle  doit  jouir,  dans  son  ordre,  de  préroga- 
tives semblables  à  celles  que  revendiquent  les  autres 
sociétés  parfaites. 

1.  Jean,  xx,  21. 

2.  Math.,  xxiii,  20.  —  Lr.ON  XIII,  Encycl.  Tmmortale  Dei,  1"  nov. 
1885. 

-7. 
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Une  fois  que  dans  celles-ci  le  pouvoir  a  été  consti- 
tué sous  l'influence  et  la  garantie  des  éléments  signa- 
lés, le  souverain  qui  détient  ce  pouvoir  doit  procurer 
aux  membres  de  la  société  les  moyens  aptes  à  l'ob- 
tention de  la  fin  commune.  Sa  raison  éclairera  donc  la 
voie  par  laquelle  il  devra  diriger  les  volontés  vers  le 
but  à  atteindre;  les  prescriptions  qu'elle  promulguera 
par  rapport  aux  actions  naturellement  indifférentes 
de  ses  sujets  et  qui  ne  ressortissent  à  aucun  droit  su- 
périeur, obligeront  en  conscience  ^  les  individus  en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial  émanant  de  sa  fonction, 
qui  est  en  outre  la  source  du  droit  privé  et  qui  a  pour 
fin  le  bien  public  et  le  bonheur  social;  savoir  :  le  pou- 
voir législatif. 

L'application  et  l'interprétation  des  lois  appartien- 
nent à  un  autre  pouvoir  qui  compare  le  fait  au  droit 
et  les  droits  entre  eux;  met  un  terme  aux  litiges  qui 
naissent  d'appréciations  individuelles  ou  privées;  en 
d'autres  termes,  juge  du  droit  entre  les  parties  :  d'où 
le  nom  de  pouvoir  judiciaire  qui  lui  est  donné. 

Mais  il  ne  suffît  pas  qu'une  sentence  soit  prononcée 
ni  que  le  droit  soit  affirmé  dans  les  cas  douteux  ;  l'ordre 
général  de  la  société  exige  encore  l'exécution  de  la 
sentence  et  la  satisfaction  donnée  à  la  justice  sociale  ; 
ce  qui  implique  le  pouvoir  de  châtier  les  fauteurs  de 
désordres  et  les  rebelles  à  la  loi  :  d'où  nécessité  et  légi- 
timité du  pouvoir  coercitif. 

Ces  pouvoirs  dont  jouit  une  société  parfaite,  —  société 

1 .  Qui  résiste  aux  puissances  résiste  à  l'Ordination  divine. 
Rom.,  xin,  2.  Nous  n'entendons  cependant  pas  supprimer  la  distinc- 
tion, fondée  en  morale  et  en  droit,  d'après  laquelle  les  lois  morales 
obligent  en  conscience,  ainsi  que  les  lois  qui  sont  en  même  temps 
morales  et  pénales;  tandis  que  les  lois  purement  pénales  n'obligent 
que  d'une  manière  indirecte,  après  jugement  et  condamnation. 


PRÉLIMINAIRE  121 

qui  n'est  point  une  partie  d'une  autre  société,  dont  la 
fin  n'est  pas  subordonnée  à  une  autre  fin  de  même 
ordre,  qui  est  indépendante  et  complète;  par  consé- 
quent qui  possède  en  elle-même  les  moyens  propres  à 
sa  conservation  et  à  la  réalisation  de  sa  fin  '  —  l'Eglise 
du  Christ  ne  peut  pas  ne  pas  les  posséder,  non  seule- 
ment à  cause  de  son  analogie  avec  les  autres  sociétés 
parfaites,  mais  parce  que  sa  nature,  sa  constitution  et 
l'assistance  du  Saint-Esprit  en  font  une  société  abso- 
lument souveraine  en  son  ordre,  et  ne  pouvant  admettre 
aucune  subordination  ni  directe  ni  indirecte.  «  C'est  à 
l'Eglise,  non  à  l'Etat,  qu'il  appartient  de  guider  les 
hommes  vers  les  choses  célestes,  et  c'est  à  elle  que  Dieu 
a  donné  le  mandat  de  connaître  et  de  décider  de  tout 
ce  qui  touche  à  la  religion  ;  d'enseigner  toutes  les 
nations,  d'étendre  aussi  loin  que  possible  les  frontières 
du  nom  chrétien  ;  bref,  d'administrer  librement  et  tout 
à  sa  guise  les  intérêts  chrétiens2.  » 

Aussi  la  différence  qui  existe  entre  l'Eglise  du  Christ 
et  la  société  civile  ne  réside  pas  dans  la  notion  juri- 
dique de  société  parfaite  qui  convient  à  l'une  et  à 
l'autre,  mais  dans  l'excellence  de  l'origine  de  l'Eglise, 
de  sa  fin  surnaturelle  et  de  son  universalité  dans  le 
temps  et  l'espace,  par  rapport  aux  royaumes  terrestres, 
fondés  par  les  hommes,  dans  un  but  naturel  et  dont 
l'existence  et  la  durée  sont  plus  ou  moins  éphémères. 
Voilà  les  éléments  distinctifs  des  deux  sociétés  civile 
et  religieuse.  «  Et  comme  l'Eglise,  moyen  de  salut 
pour  les  peuples,  doit  poursuivre  sa  tâche  jusqu'à  la 
fin  des  temps,  l'Esprit-Saint  lui  donne,  pour  l'accroître 


1.  Tarquini,  Jur.  eccl.  pub.  Inst.,  n.  6. 

2.  Lkon  XIII,  Encycl.  Immortelle  Dei,  1er  nov.   1885. 
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et  la  conserver,  une  vie  et  une  force  éternelles 1 .  »  Cette 
assistance  perpétuelle  du  Saint-Esprit  ne  saurait  être 
passée  sous  silence,  quand  il  s'agit  des  pouvoirs  de 
l'Eglise,  dès  lors  que  le  Christ  en  a  fait  la  promesse 
pour  affermir  son  institution,  en  assurer  la  perma- 
nence, le  progrès  et  le  triomphe  :  «  Je  prierai  mon 
Père  et  il  vous  donnera  un  autre  Paraclet,  l'Esprit  de 
vérité,  pour  qu'il  demeure  toujours  avec  vous2.  »  Le 
Chef  de  l'Eglise  voulait  donc  animer  divinement,  pour 
la  rendre  féconde,  la  société  qu'il  avait  fondée  et 
«  l'Esprit-Saint  est  dans  l'Eglise,  Corps  mystique  du 
Christ,  ce  que  l'âme  est  dans  notre  corps3  ». 

Or  ce  n'est  pas  seulement  par  voie  de  conséquence 
et  implicitement  que  l'Eglise  revendique  ces  pouvoirs; 
sa  mission  les  lui  confère;  mais  une  fois  de  plus  elle 
appuie  ses  légitimes  revendications  sur  l'autorité  de 
son  divin  Fondateur  :  «  Car  Jésus-Christ  a  donné  plein 
pouvoir  à  ses  Apôtres  dans  la  sphère  des  choses  sacrées, 
en  y  joignant,  avec  la  faculté  de  faire  de  véritables 
lois,  le  double  pouvoir  qui  en  découle,  de  juger  et  de 
punir5.  » 

1.  Léon  XIII,  Encycl.  Diuturnum  illud  munus,  9  mai  1897 . 
•2.  Jean,  xiv,  1G,  17. 

3.  S.  Augustin,  Serm.  clxxxvii,  De  te/np. 

4.  Encycl.  Immortelle  Dei. 
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Sommaire.  —  Fondé  sur  la  parole  du  Christ,  le  pouvoir 
législatif  est  exercé  dès  les  temps  apostoliques.  —  Adver- 
saires de  ce  pouvoir.  —  Ce  qu'on  entend  par  droit  de  placet. 

—  Son  origine.  —  Le  fondement  juridique   sur   lequel  on 
prétend  l'appuyer.  —  Réfutation.  —  Conséquences  duplacet. 

—  Aveu  de  Napoléon  1er.  —  Condamnation  du  placet  par  les 
Bulles  des  Papes  et  le  concile  du  Vatican. 

Source  du  pouvoir  législatif.  —  La  parole  du  Christ 
conférant  à  Pierre  d'abord1,  puis  aux  autres  Apôtres,  le 
pouvoir  législatif  est  bien  connue  :  «  Tout  ce  que  vous 
lierez  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  Ciel  et  tout  ce  que 
vous  délierez  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  Ciel2  »  ; 
et  sur  ce  texte  il  n'y  a  point  de  discussion  possible, 

1.  Math.,  xvi,  19. 

2.  Math.,  xvni,   18. 
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car  les  exégètes  sont  unanimes  à  donner  à  ces  expres- 
sions rabbiniques  «  lier  et  délier  »  le  sens  de  prohiber 
et  défendre  d'une  part,  déclarer  légitime  et  licite  de 
l'autre.  Jésus  promet  donc  de  ratifier  les  prohibitions 
et  les  ordres  que  porteront  ses  Apôtres,  par  consé- 
quent ce  qui  impose  une  limite  à  la  liberté  humaine, 
endigue  la  volonté  pour  lui  mieux  faire  atteindre  son 
objet,  en  un  mot  les  lois  qui  sont  un  lien  moral  pour  la 
conscience,  en  lui  ordonnant  soit  de  poser  tel  acte  soit 
de  s'abstenir  de  tel  autre. 

Munie  de  ce  pouvoir,  l'Eglise  en  a  usé,  depuis  la  pre- 
mière assemblée  de  Jérusalem  jusqu'à  nos  jours,  pour 
la  propagation  du  Royaume  de  Dieu  et  le  salut  des 
âmes  —  qui  sont  sa  raison  d'être  en  ce  monde  —  de  la 
manière  et  aussi  souvent  qu'il  lui  a  semblé  opportun i . 
Elle  a  légiféré  sur  tout  ce  qu'elle  a  jugé  nécessaire  ou 
simplement  utile  à  l'accomplissement  de  sa  mission 
évangélique,  en  se  fondant  sur  la  parole  du  Maître; 
elle  l'a  fait,  avec  la  souveraineté  dont  elle  a  le  privi- 
lège, dans  l'intention  d'obliger  tous  les  chrétiens2. 

L'Eglise  a  rencontré  deux  catégories  d'adversaires  de 
son  pouvoir  législatif  :  1°  les  Réformateurs  qui,  avec 
Luther,  demandaient  de  quel  droit  le  Pape  établirait 
des  lois  et  qui  lui  aurait  donné  le  pouvoir  d'enchaîner 
la  liberté  que  nous  avons  reçue  au  Baptême?  D'après 
eux,  ni  le  Pape,  ni  l'évêque  ne  sauraient  imposer  une 
charge  au  chrétien   sans  son  consentement3;  —  2°  les 

1.  Actes,  xv,   29.  —  I  Tim.,  m.  —  I  Cor.,  xi.  —  II  Cor.,  vm. 

2.  «  Quapropter,  sciant  universi,  sanctissi  nios  Canones  exacte  ab 
omnibus,  et  quoad  et  us  fieri  poterit,  indistincte  ohservandos.  » 
Conc.  de  Trente,  sess.  xxv,  de  réf.  c.  18;  sess.  vu.  can.  7,  8,  13,  De 
Baptismo.  —  Pie  VI,  Constit.  Auctorem  fidei,  prop.  'i.  —  Gré- 
goire XVI,  Encycl.  Mirari  vos,  1S32. 

3.  De  captic.  Babylon.,  cap.  de  Baptismo,  cité  par  Mazzella,  op. 
cit.,  disput.  IV,  art.  vi,  n.  758. 
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Jansénistes,  les  Gallicans,  les  Légistes  modernes  et 
tous  les  partisans  de  la  suprématie  absolue  de  l'Etat. 
Ceux-ci  reconnaissent  à  l'Eglise  le  pouvoir  de  légiférer, 
mais  sous  la  réserve  que  l'autorité  civile  contrôlera  les 
lois  ecclésiastiques,  dans  leurs  effets  extérieurs,  et  que 
ces  lois  n'obligeront  qu'après  avoir  été  sanctionnées 
par  lui.  Dans  le  cas  où  l'Eglise  n'accepterait  pas  ces 
conditions,  elle  devra  répondre  devant  les  juges  sécu- 
liers de  cet  abus  de  pouvoir. 

Aux  premiers  adversaires  du  pouvoir  législatif  de 
l'Eglise,  le  texte  et  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  son 
affirmation  et  à  son  exercice  répondent  péremptoire- 
ment. Pour  réfuter  les  seconds,  il  convient  d'exposer 
d'abord  ce  qu'on  entend  par  le  placet  et  d'en  voir  en- 
suite l'origine  et  le  principe  juridique. 

Le  a  Placet  ».  —  Le  placet  est  le  droit  revendiqué 
par  l'Etat  de  subordonner  à  son  agrément  la  promul- 
gation des  lois  de  l'Eglise  et,  généralement,  tous  les 
actes  juridictionnels  de  l'autorité  ecclésiastique.  Il  est 
clairement  formulé  dans  quelques-uns  des  articles  or- 
ganiques annexés  par  Napoléon  au  Concordat  de  1801. 

«  Article  premier.  —  Aucune  bulle,  bref,  rescrit, 
mandat,  provision,  signature  servant  de  provision,  ni 
autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne  con- 
cernant que  les  particuliers,  ne  pourront  être  reçus, 
publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  —  Art.  2.  Aucun  indi- 
vidu se  disant  nonce,  légat,  vicaire,  ou  commissaire 
apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute  autre  dénomina- 
tion, ne  pourra  sans  la  même  autorisation  exercer  sur 
le  sol  français,  ni  ailleurs,  aucune  fonction  relative 
aux  affaires  de  lEglisegallicane.  —  Art.  3.  Les  décrets 
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de  synodes  étrangers,  même  ceux  des  conciles  géné- 
raux, ne  pourront  être  publiés  avant  que  le  gouverne- 
ment en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les 
lois,  droits  et  franchises  de  la  République  française  et 
tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  pourrait  altérer  ou 
intéresser  la  tranquillité  publique.  —  Art.  4.  Aucun 
concile  national,  aucun  synode  diocésain,  aucune 
assemblée  délibérante  n'aura  lieu  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement.  —  Art.  5.  Aucune  fête,  à 
l'exception  du  dimanche,  ne  pourra  être  établie  sans  la 
permission  du  gouvernement.  » 

Depuis  le  quatorzième  siècle,  les  princes  séculiers 
avaient  plusieurs  fois  tenté,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  d'introduire  le  placet  dans  la  législation  ci- 
vile.Son  origine  remonte  à  l'époque  du  grand  Schisme 
d'Occident.  Pour  prémunir  les  fidèles  contre  de  faus- 
ses bulles  et  des  rescrits  apocryphes  du  Saint-Siège, 
Urbain  VI  autorisa  certains  évêques  à  prohiber,  dans 
leurs  diocèses,  l'exécution  des  lettres  apostoliques 
qu'eux-mêmes  ou  leurs  ofïicialités  n'auraient  pas  vi- 
sées auparavant.  De  là  naquit  la  coutume  d'apposer  le 
placet  ou  vidimus  au  bas  des  actes  pontificaux.  Mais 
de  ce  qui  devait  être  exception  et  privilège,  on  tendit 
à  faire  la  règle  et  le  droit;  aussi  Boniface  IX  dans  sa 
bulle  Intenta  salutis  d'abord,  puis  Martin  V  dans  sa 
bulle  Quod  antidota  réprimèrent-ils  ce  privilège  et 
protestèrent-ils  contre  cet  abus. 

Plus  tard,  certains  princes  séculiers  prétendirent 
soumettre  à  leur  placet  les  décisions  du  Souverain 
Pontife.  Jean  II,  roi  de  Portugal,  est,  dit-on,  le  pre- 
mier qui  revendiqua  ce  privilège  comme  un  droit  pro- 
pre à  sa  royauté.  Sixte  IV  lui  infligea  un  blâme  et 
Innocent  VIII,  par  son  bref  Olim,  le  condamna.  Malgré 
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les  encouragements  de  ses  courtisans  à  résister  au 
Pape,  Jean  se  soumit  et  assura  la  liberté  de  la  juri- 
diction ecclésiastique.  Saint  Pie  V  lança  l'excommu- 
nication contre  le  duc  d'Alcala,  qui  imposa  comme  loi 
dans  le  royaume  de  Naples  le  placel  royal.  Les  Galli- 
cans du  xvne  siècle  ressuscitèrent  le  placel  en  France, 
en  Espagne,  dans  les  Pays-Bas,  en  Sicile,  en  Piémont 
et  surtout  en  Allemagne,  où  Joseph  II  voulut  l'appli- 
quer, même  aux  rescrits  de  la  sacrée  Pénitencerie  et 
soumettre  ainsi  les  consciences  au  pouvoir  civil.  Après 
la  Révolution,  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
furent  de  nouveau  réglés  par  des  concordats,  mais  les 
Etats  eurent  soin  de  faire  revivre  \e  placet  dans  les  lois 
dites  organiques,  ajoutées  par  eux  seuls  à  ces  concor- 
dats, malgré  les  protestations  du  Souverain  Pontife 
qui  ne  consentit  jamais  à  leur  reconnaître  aucune 
valeur.  Voici  d'ailleurs  comment  s'exprime,  au  sujet 
des  lois  organiques  annexées  à  la  Convention  de  1801, 
passée  entre  Pie  VII  et  le  Premier  Consul,  M.  Emile 
Ollivier  :  «  Les  lois  organiques  doivent  être  séparées 
du  Concordat.  Les  deux  actes  ont  été  présentés 
ensemble  aux  Corps  de  l'Etat  en  1801,  votés  en  même 
temps,  insérés  à  la  fois  au  Bulletin  officiel  sous  le  titre 
de  lois  du  Concordat,  comme  s'ils  formaient  un  tout 
indivisible.  Le  Concordat  est  l'œuvre  commune  du 
Pape  et  du  gouvernement  français.  Les  lois  orga- 
niques ont  été  rédigées  sans  aucune  participation  du 
Pape  et  à  son  insu.  Il  n'a  cessé  de  protester  contre  cer- 
taines dispositions,  en  particulier  contre  l'article  pre- 
mier qui  rétablit  le  placel  regium...  —  Le  cardinal 
Caprara',    à   l'occasion    du   sacre    de    Napoléon    par 

1.  Note  du  25  juin  1804. 
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Pie  VII,  fit  connaître  à  Talleyrand,  ministre  des  affaires 
étrangères,  d'après  l'ordre  du  cardinal  Consalvi,  l'ob- 
jection que  soulevaient  ces  mots  :  lois  du  Concordat. 
A  quoi  Talleyrand  répondit  par  les  déclarations  les 
plus  positives1  :  «  Les  lois  du  Concordat  sont  essen- 
tiellement le  Concordat  lui-même.  Cet  acte  est  le 
résultat  de  la  volonté  de  deux  puissances  contrac- 
tantes. Les  lois  organiques,  au  contraire,  ne  sont  que 
le  mode  d'exécution  adopté  par  l'une  de  ces  puis- 
sances. Le  mode  est  susceptible  de  changement  et 
d'amélioration  suivant  les  circonstances.  On  ne  peut 
donc  sans  injustice  confondre  indistinctement  l'un 
et  l'autre  dans  les  mêmes  expressions.  —  Ces  mots,  lois 
du  Concordat,  ne  supposent  nullement  une  cumii- 
lation  du  Concordat  et  des  lois  organiques.  »  Le  car- 
dinal Consalvi  prit  acte  des  explications  de  Talley- 
rand2. La  distinction  entre  les  lois  organiques  et  le 
Concordat  remonte  donc  à  Napoléon  lui-même3.   » 

La  question  de  fait  étant  résolue,  voyons  maintenant 
à  quel  principe  juridique  les  partisans  du  placet  font 
appel  pour  établir  leur  doctrine. 

Fondement  du  droit  de  Placet4.  —  Ils  ajoutent  en  effet 
l'argument  doctrinal  ou  juridique  à  l'argument  de  fait 
qu'ils  appuyaient  sur  la  coutume  —  comme  si  une  cou- 
tume pouvait  être  légitime  quand  le  législateur  n  a 
cessé  de  protester  contre  elle  et  les  abus  qui  en  décou- 
lent, —  ou  sur  les  lois  du  royaume  —  car  les  canonis- 
tes  gallicans  se  réfèrent  à  l'article  3  de  la  Déclaration 

o 

1.  Note  remise  au  cardinal-légat,  le  18  juillet  1804. 

2.  Note  remise  au  cardinal  Fcsch,  ambassadeur  à  Rome,  le  28  août 
1804. 

3.  Nouveau  manuel  de  droit  ecclésiastique,  p.  526. 

4.  Van  Espen,  Tract,  de  promulgation*  leg.  eccl.,  P.  II,  p.  iv-v. 
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de  l'Assemblée  de  1682  :  «  Les  règles,  les  mœurs  et  les 
constitutions  reçues  dans  le  royaume,  doivent  être 
maintenues,  et  les  bornes  posées  par  nos  pères 
demeurent  inébranlables.  »  D'une  façon  générale 
Gallicans  et  Légistes  font  appel  à  la  souveraineté 
absolue  de  l'Etat. 

Le  gouvernement  civil,  disent-ils,  a  la  charge  de 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  par  conséquent 
de  veiller  à  ce  qu'aucun  élément  de  trouble  n'y  porte 
atteinte.  Or  cette  vigilance  doit  s'exercer  plus  particu- 
lièrement sur  les  sociétés  qui  réclament  sa  protection. 
Donc  en  acceptant  de  protéger  la  doctrine,  la  morale, 
le  culte  et  la  discipline  de  l'Eglise  catholique,  l'Etat 
assume  une  responsabilité  qu'il  ne  saurait  trop  garan- 
tir contre  les  nouveautés  ou  tout  au  moins  les  formes 
nouvelles  qu'entraînent  toujours  de  nouvelles  lois,  de 
nouveaux  décrets,  rescrits,  etc.  D'ailleurs  l'Etat  ne  peut 
accepter  de  protéger  que  ce  qu'il  connaît,  car  il  ne  peut 
s'engager  à  l'aventure. 

Réponse.  —  L'Eglise  catholique  n'a  jamais  nié  la 
souveraineté  de  l'Etat  dans  le  domaine  de  ses  attribu- 
tions, dans  les  affaires  d'ordre  purement  temporel,  et 
nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'affirmer  sa  doctrine  sur 
ce  point  et  d'en  tirer  les  conclusions  qu'elle  comporte. 
Nous  aurons  encore  à  revenir  sur  ce  sujet  quand  nous 
traiterons  des  principes  qui  doivent  régler  les  rapports 
entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Mais  que  cette  souveraineté  soit 
sans  limites,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  admettre  :  —  1°  parce 
que  cela  est  contraire  à  la  parole  du  Christ  sur  laquelle 
repose  le  pouvoir  législatif  de  l'Eglise  :  «  Tout  ce  que 
vous  lierez...  »  Le  maître  n'a  pas  en  effet  posé  de  con- 
ditions à  l'exercice  de  ce  pouvoir  et  l'on  ne  voit  pas 

l'église.  9 
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qu'il  l'ait  subordonné  au  placet  de  César;  —  2°  parce 
que  cela  est  en  opposition  avec  la  pratique  de  l'Eglise 
apostolique.  Au  Concile  de  Jérusalem,  les  Apôtres  rédi- 
gèrent une  lettre  adressée  aux  fidèles  d'Antioche,  de  la 
Syrie  et  de  la  Cilicie,  et,  après  avoir  infligé  un  démenti 
formel  aux  hommes  qui  avaient  agi  sans  mandat,  ils 
donnèrent  pour  base  au  décret  apostolique  leur  propre 
jugement  éclairé  par  l'Esprit-Saint  :  «  car  il  a  paru  bon 
à  l'Esprit-Saint  et  à  nous  de  ne  vous  imposer  d'autres 
charges  que  ce  qui  est  nécessaire1  »  ;  — 3°  parce  que  la 
législation  ecclésiastique  étant  en  parfaite  harmonie 
avec  le  droit  supérieur,  elle  ne  saurait  apporter  de 
trouble  dans  un  état  où  règne  déjà  l'ordre  et  qui  res- 
pecte le  droit  des  gens.  L'Etat  devrait  attendre,  sinon 
que  les  troubles  se  produisent,  du  moins  qu'ils  soient 
vraiment  à  redouter,  dans  un  cas  déterminé,  non 
pour  refuser  son  placet,  mais  pour  seconder  l'Eglise 
danssa  mission,  soiten  intervenant  auprès  des  citoyens, 
soit  en  faisant  connaître  à  l'Eglise  les  difficultés  qui 
existent  présentement2;  —  4°  parce  que  la  protection  due 
par  l'Etat  à  la  manifestation  de  la  vérité  et  du  bien  reli- 
gieux ne  comporte  nullement  pour  cet  Etat  —  incompé- 
tent par  définition  et  par  nature  dans  cet  ordre  —  un 
droit  de  contrôle,  mais  simplement  le  devoir  d'écarter 
les  obstacles  qui  pourraient  nuire  à  l'exécution  de  ce 
que  l'Eglise  défend  ou  permet. 

Jusqu'ici  nous  avons  combattu  le  placet  en  nous 
tenant  sur  le  terrain  de  l'histoire  et  des  principes.  Son 

1.  Actes,  xv,  24-28. 

2.  La  conduite  de  l'Eglise  envers  l'Etat  est  tout  autre.  Elle  ne  le 
suspecte  pas  a  priori,  bien  que  parfois  elle  ait  dû  intervenir  auprès 
de  lui,  quand  elle  avait  à  se  plaindre  de  ses  injustices  ou  de  ses  abus 
de  pouvoir.  Voir  la  lettre  de  Léon  XIII  au  Président  de  la  République 
française,  du  12  mai  1883. 
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origine  prouve,  que  l'Eglise  en  concéda  le  privilège 
transitoire  à  quelques  évèques.  Dans  la  suite  des  temps, 
elle  a  pu  autoriser  certains  princes  séculiers  à  viser  des 
bulles  conférant  des  bénéfices  dans  leurs  états1; 
jamais  elle  ne  leur  a  reconnu  ce  privilège  comme  un 
droit  de  leur  couronne.  Elle  ne  le  pouvait  pas,  à  cause 
de  l'incompétence  essentielle  de  l'Etat  dans  l'ordre  spi- 
rituel et  de  la  méfiance  que  le  pouvoir  civil  témoignait 
à  l'Eglise.  Mais  il  y  a  plus  encore. 

Les  conséquences  qu'entraînerait  un  pareil  droit 
seraient  funestes  aux  fidèles,  tant  au  point  de  vue  dog- 
matique qu'au  point  de  vue  disciplinaire.  Il  suffirait 
en  effet  d'un  refus  ou  d'un  retard  dans  l'apposition  du 
placet  pour  nuire  à  l'unité  de  foi  dans  la  chrétienté; 
etle  Credo  de  telle  nation  catholique  différerait  du  Credo 
de  telle  autre.  De  même  les  lois  concernant  la  disci- 
pline générale  n'atteindraient  leur  fin  et  ne  réaliseraient 
l'union  des  fidèles  et  de  leurs  efforts  que  selon  le  bon 
plaisir  des  chefs  d'Etat.  Quant  aux  rescrits  particu- 
liers, absolution  de  censure,  dispense  d'irrégularité, 
etc.,  leur  effet  d'ordre  privé  et  de  conscience  devrait 
être  ainsi  soumis  aux  lenteurs  des  chancelleries  et  à 
l'indiscrétion  possible  des  intermédiaires. 

A  tous  égards,  le  placet  ne  peut  être  revendiqué 
qu'à  la  condition  de  nier  pratiquement  l'institution 
divine  de  l'Eglise,  sa  souveraineté  absolue  dans  les 
questions  religieuses,  et  de  ne  voir  en  elle  qu'une  in- 
stitution établie  par  les  hommes,  nécessaire  au  gouver- 
nement des  peuples  et  n'étant  par  conséquent  qu'un 
instrument  dont  le  pouvoir  civil  peut  se  servir  à  sa 
guise. 

1.  Concordat  entre  Benoit  XIV  et  Charles-Emmanuel,  roi  de 
Piémont,  en  1742. 


132  l'église 

Telle  fat  bien  la  doctrine  professée  par  Napoléon. 
«  On  dira  que  je  suis  papiste  ;  je  ne  suis  rien.  J'étais 
musulman  en  Egypte,  je  serai  catholique  ici  pour  le 
bien  du  peuple.  Je  ne  crois  pas  aux  religions  '.  »  — 
«  Une  religion  établie  est  une  sorte  d'inoculation  ou 
de  vaccine  qui,  en  satisfaisant  notre  amour  du  merveil- 
leux, nous  garantit  des  charlatans  et  des  sorciers  ; 
les  prêtres  valent  mieux  que  les  Cagliostro,  les  Kant 
et  tous  les  rêveurs  d'Allemagne  2.  »  —  «  La  direction 
religieuse  aux  mains  du  souverain.  On  ne  saurait  gou- 
verner sans  elle...  il  ne  veut,  pas  altérer  la  croyance  de 
ses  peuples,  il  respecte  les  choses  spirituelles  et  veut 
les  dominer  sans  les  toucher,  sans  s'en  mêler  ;  il  veut 
les  faire  cadrer  à  ses  vues,  à  sa  politique,  mais  par 
l'influence  des  choses  temporelles  3.  »  —  «  Vous  ver- 
rez, disait  Bonaparte  en  négociant  le  Concordat,  vous 
verrez  quel  parti  je  saurai  tirer  des  prêtres  *.  » 

Voilà  l'expression  sans  détour  de  ce  que  s'efforcent 
d'atténuer  les  partisans  du  placet,  à  quelque  époque 
qu'on  les  rencontre.  C'est  donc  à  juste  titre  et  pour  ne 
pas  faillir  à  sa  mission  divine,  que  l'Eglise,  parla  voix 
de  ses  Pontifes,  a  protesté  contre  leurs  prétentions  et 
condamné  leur  doctrine.  Elle  ne  pouvait  admettre  dans 
le  pouvoir  civil  un  droit  si  radicalement  opposé  à  la 
constitution  que  le  Christ  lui  a  donnée  et  qu'il  ne  lui 
est  pas  permis  de  modifier,  encore  moins  de  changer. 


1.  ThibàUDEAU,  L52  ~21  prairial  an  X_.  cité  par  ïaine,  Les  Ori- 
gines de  la  France  contemporaine,  t.  XI,  ch.   i. 

2.  Discours,  rapports  et  travaux  sur  le  Concordat  de  1801.  Ibid. 

3.  Mémorial,  V,  353  [17  août  18161.  Notes  sur  les  Quatre  Concor- 
dats de  M.  de  Puadt,  Correspondance  de  Napoléon  7er,  xxx,  557. 
Ibid. 

4.  Bourkienne,  Mémoires,  V,   233.  Ibid. 
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Aussi  les  bulles  condamnant  le  placet  et  ses  défen- 
seurs se  sont-elles  succédées  pendant  cinq  siècles,  de- 
puis celle  de  Boniface  IX  Intenta  salutis { j  usqu'à  la  bulle 
Apostolicœ  Sedis  de  Pie  IX  qui  excommunie  «  ceux  qui 
recourent  à  l'autorité  laïque,  pour  mettre  des  empê- 
chements aux  lettres  et  aux  actes  émanés  du  Saint- 
Siège,  de  ses  légats  ou  de  ses  délégués,  et  qui,  direc- 
tement ou  indirectement,  en  empêchent  la  promulga- 
tion ou  l'exécution,  ou  qui,  à  cause  de  ces  lettres  ou 
de  ces  actes,  lèsent  ou  épouvantent  ceux  que  ces  let- 
tres ou  ces  actes  intéressent  ou  d'autres  2  ». 

Cependant  chaque  année,  à  l'occasion  du  Jeudi 
Saint,  les  Papes  promulguaient  une  bulle  nouvelle,  ou 
ordonnaient  la  lecture  delà  bulle  In  Cœna Dominidsms 
laquelle  on  retrouve  depuis  l'an  1511,  sous  Jules  II,  la 
condamnation  expresse  du  placet.  Plusieurs  articles 
du  Syllabus  annexé  à  l'Encyclique  Quanta  cura  3  cen- 
surent l'immixtion  du  pouvoir  civil  dans  les  choses  qui 
regardent  la  religion,  les  mœurs  et  le  régime  spirituel. 
«  La  puissance  ecclésiastique  ne  doit  pas  exercer  son 
autorité  sans  la  permission  et  l'assentiment  du  gouver- 
nement civil.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  évêques  de 
publier  même  les  lettres  apostoliques  sans  la  per- 
mission du  gouvernement.  — Les  grâces  accordées  par 
le  Pontife  romain  doivent  être  regardées  comme  nulles, 
si  elles  n'ont  pas  été  demandées  par  l'entremise  du 


1.  14  janvier  1403. 

2.  Gonst.  Apost.  Sed.,  g  1,  n.  8,  du  4  oct.  1869.  «  Récurrentes  ad 
laicam  potestatem  ad  impediendas  Lilteras  vel  acta  quœlibet  a  Sede 
Apostolica  vel  ab  Ejusdem  Legatis  aut  Delegatis  quibuscumque 
profecta,  eorumque  promulgationem  vel  executionem  directe  vel 
indirecte  prohibentes,  aut,  eorum  causa  sive  ipsos  partes,  sive  alios 
lœdentes  vel  perterrefacientes.  » 

3.  Du  8  déc.  1864. 
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gouvernement.  —  La  puissance  civile,  même  quand 
elle  est  exercée  par  un  prince  infidèle,  possède  un 
pouvoir  indirect,  négatif, sur  les  choses  sacrées.  Elle  a, 
par  conséquent,  non  seulement  le  droit  qu'on  appelle 
& exequatur  mais  encore  le  droit  qu'on  nomme  (¥ap- 
pel  comme  d'abus.  —  L'autorité  civile  peut  s'immiscer 
dans  les  choses  qui  regardent  la  religion,  les  mœurs 
et  le  régime  spirituel.  D'où  il  suit  qu'elle  peut  juger 
des  instructions  que  les  pasteurs  de  l'Eglise  publient, 
d'aprèsleurcharge,  pour  la  règle  des  consciences  ;  elle 
peut  même  décidersur  l'administration  des  sacrements 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  les  recevoir  '.  » 

Enfin  les  Pères  du  Concile  du  Vatican  proclamèrent 
la  souveraineté  du  Pontife  romain  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise,  et  son  droit  absolu  de  communiquer 
librement  avec  les  pasteurs  et  le  troupeau.  Ils  répudiè- 
rent et  condamnèrent  toute  doctrine  contraire  de  ceux 
qui  subordonnent  cette  communication  à  l'agrément 
du  pouvoir  séculier.  «  En  outre,  de  ce  pouvoir  suprême 
qu'a  le  Pontife  romain  de  gouverner  l'Eglise  univer- 
selle découle  le  droit  qu'il  possède  de  communiquer 
librement  dans  l'exercice  de  sa  charge  avec  les  pas- 
teurs et  les  troupeaux  de  toute  l'Eglise,  afin  qu'ils 
puissent  être  instruits  et  régis  par  lui  dans  la  voie  du 
salut.  C'est  pourquoi  nous  condamnons  et  réprouvons 
les  opinions  de  ceux  qui  disent  qu'il  est  permis  d'in- 
tercepter cette  communication  du  Chef  suprême  avec 
les  pasteurs  et  les  troupeaux  ou  qui  la  mettent  sous  la 
dépendance  du  pouvoir  séculier  au  point  d'avancer 
que  ce  qui  est  établi  par  le  Saint-Siège  apostolique  ou 
par  son  autorité  pour  le  gouvernement  de  l'Eglise,  n'a 

1.  Syllabus,  prop.  xx,  xxviii,  xxix,  xi.i,  xliv. 
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force   et   valeur   que  moyennant  le  bon  plaisir  de  la 
puissance  séculière  *.  » 

Le  pouvoir  législatif  de  l'Eglise  nous  paraît  donc 
solidement  établi,  en  droit  et  en  fait;  Jésus-Christ  le 
lui  a  conféré.  Depuis  les  temps  apostoliques  ses  Pon- 
tifes l'ont  exercé  sans  cesse,  ses  fidèles  l'ont  toujours 
reconnu,  et  il  n'a  eu  pour  adversaires  que  les  ennemis 
de  la  Religion  ou  des  hommes  que  l'amour  du  pouvoir 
aveuglait. 

1.  Const.  Pastor  setern..  c.  ni. 
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Sommaire.  —  Ce  pouvoir  donné  par  le  Christ  à  ses  apôtres 
est  exercé  par  eux  et  leurs  successeurs.  —  Témoignage  des 
conciles  et  des  constitutions  des  Souverains  Pontifes.  —  Ce 
pouvoir  découle  de  la  constitution  même  de  l'Eglise.  —  Ce 
qu'on  entend  par  l'appel  comme  d'abus.  —  Motifs  qu'en  don- 
nent ses  partisans.  —  Historique  de  Y  appel  comme  d'abus. 
—  Discussion  de  fait.  —  Critique  de  droit  :  Yappel  comme 
d'abus  est  insoutenable  au  point  de  vue  juridique;  contraire 
à  la  constitution  de  l'Eglise  ;  condamné  parle  Pontife  romain. 

Origine.  —  Le  Christ  qui  avait  confié  à  son  Eglise  le 
pouvoir  de  diriger  ses  membres  vers  le  royaume  des 
Cieux,  en  déterminant  les  moyens  proportionnés  à  ce 
but  —  donc  en  liant  les  volontés,  —  devait  en  outre  lui 
donner  le  pouvoir  d'appliquer  ces  moyens,  soit  en 
précisant  le  sens  de  la  loi  dans  tel  cas  particulier,  soit 
en  jugeant  que  les  volontés  avaient  ou  non  agi  con- 
formément à  cette  loi.  Ainsi  disait-il  :  «  Si  ton  frère 
pèche  contre  toi,  dénonce-le  à  l'Eglise  '.  »  Dans  quel 
but?  Sinon  pour  permettre  à  l'Eglise  de  se  prononcer, 

1.  Math.,  xvin,  15, 
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déporter  un  jugement. Or  c'est  en  vertu  de  ce  pouvoir, 
fondé  à  la  fois  sur  la  parole  de  Jésus,  et  sur  les  exigen- 
ces sociales  de  son  Eglise,  que  Pierre  porta  contre 
Ananie  et  Saphire  une  sentence  de  condamnation  \  et 
que  Paul  jugea  l'incestueuxde  Corinthe2.  —  N'était-ce 
pas  aussi,  de  la  part  des  Juifs  baptisés,  reconnaître  le 
pouvoir  judiciaire  des  Apôtres,  que  de  recourir  à  eux 
pour  trancher  le  différend  que  soulevait  la  circonci- 
sion et  juger  s'il  fallait  ou  non  l'imposer  aux  nouveaux 
chrétiens?  Or  pour  se  prononcer,  les  Apôtres  ne  met- 
tent point  en  doute  leur  compétence  touchant  la  disci- 
pline :  Visum  est,  disent-ils,  Spii'itui  Sancto  et  nobis3. 
—  Dans  sa  première  lettre  à  Timothée,  Paul  lui 
recommande  de  ne  recevoir  aucune  accusation  contre 
les  presbytres,  si  ce  n'est  sous  la  foi  de  deux  ou  trois 
témoins4;  ce  qui  constitue  la  preuve  juridique,  et 
témoigne  donc  de  l'existence  du  for  contentieux  ou 
judiciaire;  car  une  pareille  recommandation  de  l'Apô- 
tre suppose  déjà  le  pouvoir  dont  il  réglemente  l'exer- 
cice. 

Tels  sontles  plus  anciens  faits  qui  attestentl'exercice 
du  pouvoir  judiciaire  dans  l'Eglise  du  Christ,  et  qui 
par  conséquent  révèlent  la  conscience  qu'avaient  de 
ce  pouvoir  les  Apôtres,  témoins  authentiques  de  la 
pensée  et  de  l'enseignement  du  divin  Fondateur. 

Les  Constitutions  Apostoliques  donnent  quelques 
règlements  de  procédure5;  et  d'ailleurs  après  les 
Apôtres  et  leurs  successeurs  immédiats, les  Pères  nous 

1.  Actes,  v,  1-11. 

2.  I  Cor.,  v,  3-6. 

3.  Actes,  xv,  2. 

4.  I  Tim.,  v,  19. 

5.  Lib.  II,  §  v,  cap.  46,  n.  \'i.  —  Voir  dans  Caïd.  PlTRA,  Juris  Eccl. 
Graec.  historia  et  mcnumenta. 
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fournissentde  nombreux  faits  qui  montrent  le  pouvoir 
judiciaire  de  l'Eglise  et  le  recours  qu'y  avaient  les  chré- 
tiens1. —  Saint  Hilaire  recommande  à  l'empereur  de 
ne  pas  soumettre  aux  juges  laïques  les  causes  d'ordre 
spirituel  ni  celles  des  clercs2.  —  A  toutes  les  époques, 
l'histoire  de  l'Eglise  relate  un  certain  nombre  de  faits 
intéressant  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  ecclésias- 
tique, dont  les  Conciles,  les  Papes  et  les  Evêques  ont 
usé  dans  des  questions  de  dogme,  de  morale  ou  de  dis- 
cipline. Voici  d'ailleurs,  à  titre  d'exemples,  deux  docu- 
ments fort  anciens  cités  dans  l'ouvrage  du  cardinal 
Pitra.  «  Si  quelque  prêtre  ou  diacre  ne  tenant  aucun 
compte  de  son  propre  Evêque,  se  sépare  de  son  église, 
et,  s'organisant  en  dehors,  élève  un  autel,  et  qu'il 
n'acquiescepasaux avertissements  de  son  évêque  etne 
veut  ni  s'entendre  avec  lui  ni  lui  obéir  après  que 
celui-ci  aura  réitéré  son  appel  ;  qu'on  le  condamne 
sans  rémission,  car  il  ne  peut  plus  désormais  rentrer 
en  possession  de  sa  dignité.  S'il  persiste  à  troubler 
l'Eglise  et  à  vouloir  la  séduire,  on  doit  le  traiter  en 
séditieux  et  le  réduire  par  la  force  extérieure3.  »  — 
«  Cependant  si  certains  se  présentent,  qui  ne  sont  ni 
hérétiques  ni  excommuniés,  et  qui  n'ont  auparavant 


1.  Tertul.,  in  Âpologet.,  c.  xxxix.  —  Cypkian.,  Ep.  lix,  ad  Cor- 
net. Pap.  —  ÀMBROs.,  Ep.  i,  ad  Valent.  Jun.,  et  Ep.  xm  ad  Marcel. 

2.  Ad  Constant.,  Aug.,  lib.  I. 

3.  '  '  Et'  tu  TCpeef&repoç  r,  Siecxovo^j  xHTttfpwrieetç  toû  êtiit/g'ttsj  xàû 
îSioj,  «.fojpivev  îaurôv  t>;;  Ixxir^iyç^  xy.i  iciy.  Twqyoeyt,  xoù  BuQiaf&ejptw 
'ÉaryjTs,  xoù  roù  èni7xo'noj  tx  po7xy).tpypé^cj  KTtetQotri,  xoù  yr,  f&ovlatxo  oc-Jtû 
7î£('0£3-0ac,  yr,Sk  ÙtzcoujÛzv;  xui  Ttpcôrov  xoù  Seiîreoov  xy).o^ri,TOÛTOv  xvâv.iptïiQa.t 
7ravT£/£i;,  xy.l  yry.izi  SipyinCy^  ruy^avacv,  pr$k  Sùvy.7Ôy.i  Xxyîocvsiv,  nf» 
eauTOÛ  Tt/iïjv  et  Sk  T.a.py.yzvoi  dop'jji&v  xca  àva.7TV.:ôjj  try  EXXJbjfftacy,  Sty.  rr,ç 
eÇtodsv  éÇouai'oLi  wç  7rv.7t.ojSr,  mûron  ir:i7zpé'rî7dy.i..'  —  Conc.  Antioch., 
Can.  v,  anno  341,  apud  card.  Fitra,  loc.  cit.,  p.  458, 
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encouru  aucune  condamnation  ou  n'ont  été  accusés 
d'aucun  crime,  et  qu'ils  prétendent  avoir  à  porter  contre 
leur  évoque  des  accusations  d'ordre  ecclésiastique, 
que  le  saint-synode  leur  ordonne  d'abord  depoursuivre 
leur  accusation  devant  les  évêques  de  la  province  et  de 
faire  ensuite  en  leur  présence  la  preuve  des  crimes  et 
des  autres  choses  dont  leur  évêque  est  accusé1.  » 

On  tire  la  même  doctrine  de  plusieurs  définitions  de 
l'Eglise,  de  l'enseignement  des  Souverains  Pontifes, 
de  leurs  constitutions,  bulles,  brefs  etc. 2. 

Fondement  du  pouvoir  judiciaire.  —  Ce  pouvoir  judi- 
ciaire, exercé  dès  l'établissement  de  l'Eglise,  découlait 
logiquement  de  sa  constitution.  Etablie  par  le  Christ 
en  tant  que  société  parfaite,  indépendante  de  la  société 
civile  dans  les  choses  d'ordre  spirituel,  en  raison  de 
sa  fin  et  des  moyens  propres  à  la  réaliser,  l'Eglise 
devait  posséder  en  elle-même  tous  les  attributs,  droits 
et  privilèges  dont  jouit  une  société  parfaite  de  sa 
nature.  La  Synagogue,  qui  cependant  n'était  que 
l'ébauche  de  l'Eglise  future,  faisait  des  lois,  jugeait 
ceux  qui  s'y  montraient  réfractaires,  et  imposait  ses 

1-  "  Et  /j.év  toi  tivsî,  /Avjre  cciptTixol,  ffhrs  àxoivciv^rot  eiev,  /r/jre 
xy.reyv07p.evct  ■?,  TtpoxuT*r/Opr}fih>ot  e7ri'  titi  Tî).r,p.ue)rlpy.7i  Jiyoïsv  Sk  £%eiv  riva 
lxxlv)aiotJTix))v  xocr&  toù  éiri^xoiro-j  xoœtrycpt'ew  toûtouç  xs/rJsi  n  àtyfa  owcioç, 
TXpùrov  jj.kv  £7Tt  twv  Tr,i  ény.pyiyx  TtdwbiV  ÏTif7-/.QTXuv  hi-xy.^By.i  t«;  xyrrlyopt'y.çJ 
xvÀ  en  ccijtôjv  è's.éyysiv  rà  iyxl^py.zy.  zoO  h  xlrio(.t$  xi9tv  kntvxo'TZOu  ".  — 
I  Conc.  Constant.,  an.  394.  — ■  Can.  6,  apud  card.  Pitra,  loc.  cit., 
p.  511.  —  Conc.  Ephes.,  can.  4,  ibid.,  p.  517. —  Can.  Plaçait,  11 
cans.  xi,  q.  1.  —  Can.  Christiania.  Relation,  Clericum,  etc. 

2.  Conc.  Senonense  1528.  —  Conc.  Cameracense,  1565.  —  Constit. 
Lie  et  juxta  doctrinam.  —  Joannis  PP.  XXII,  adversus  Marsilium 
Patavinum,  1327.  —  Brève  Ad  assiduas,  Bened.  XIV,  ad  Epos  Polo- 
nia>,  1757.  —  Bnlla  Pu  VI,  Auctorem  fidei.  —  Brev.  Piî  IX,  Ad 
apostolicae,  22  aug.  1851. 
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sentences  aux  enfants  d'Israël.  II  devait  donc  paraître 
à  la  fois  conforme  à  l'enseignement  de  Jésus  et  à  la 
raison,  que  de  semblables  pouvoirs  fussent  conférés 
aux  nouveaux  Pontifes  par  celui  qui  venait  de  donner 
aux  hommes  des  témoignages  si  éclatants  de  sa  mission 
divine  et  du  pouvoir,  absolu  en  son  ordre,  qu'elle 
comportait  :  «  Tout  pouvoir  m'a  été  donné1...  »  Or  c'est 
le  pouvoir  judiciaire  que  l'on  a  souvent  dénié  à  l'Eglise 
et  c'est  plus  spécialement  contre  lui  que  Ion  a  dirigé 
l'appel  comme  d'abus. 

Appel  comme  d'abus.  —  En  droit  on  entend  ordinai- 
rement par  appel  «  l'acte  par  lequel  le  citoyen,  au  détri- 
ment duquel  la  justice  est  violée  par  un  juge  subal- 
terne, recourt  à  un  juge  supérieur  en  réparation  du 
dommage  souffert2  ».  —  Lorsqu'une  sentence  estimée 
mauvaise  a  été  portée  par  le  juge  compétent  et  selon 
les  prescriptions  juridiques,  on  dit  qu'elle  est  inique; 
lorsque  le  juge  est  incompétent  ou  que  la  procédure  est 
illégale  ou  sa  sentence  en  opposition  formelle  avec  la 
loi,  on  dit  que  la  sentence  est  injuste  et  qu'il  y  a  abus, 
c'est-à-dire  exercice  illicite  du  pouvoir.  Uappel  comme 
d'abus  devrait  donc  consister  dans  le  recours  à  un 
juge  supérieur  ecclésiastique  pour  faire  annuler  la 
sentence  d'un  juge  ecclésiastique  inférieur.  Or  il  n'en 
est  point  ainsi  puisque  l'appel  comme  d'abus  signifie 
le  recours  à  Vautoritè  civile  contre  un  ministre  de 
l'Eglise  en  raison  d'un  acte  émanant  de  son  pouvoir 
d'ordre  ou  de  juridiction. 

Motifs  de  l'appel  comme  d'abus.  —  Cet  appel  n'aurait 
d'autre  but  que  de  maintenir  dans  les  limites  de  leur 

1.  Grandclaude,  loc.  cit.,  p.  241. 

2.  Math.,  xxvm,  18. 


POUVOIR    JUDICIAIRE  14^ 

compétence   les  dépositaires  de  l'autorité    ecclésias- 
tique,  et  de  s'assurer  que  les  formes  juridiques,  qui 
sont  une  garantie  contre    toute   tyrannie  ou   oppres- 
sion, sont  religieusement  observées.  Le  fondement  du 
droit  d'appel  comme  d'abus  serait  dans    la  protection 
dont  l'Eglise  jouit  de  la  part  du  pouvoir  civil.  Lorsque 
l'Etat   accorde   à  l'Eglise  une  protection  qu'il   ne  lui 
doit  pas  -  c'est  ainsi  que  parlent  les  défenseurs  de 
Vappel  comme  d'abus  —  il  acquiert  par  là  même  un 
droit  d'immixtion  et  de  contrôle  dans  les  affaires  de 
l'Eglise.  Les  lois  de  l'Eglise  n'ont  de  vigueur  que  grâce 
au  placet  accordé  par  l'Etat.  11  est  donc  logique  que 
celui-ci  veille    ensuite   à   leur    exécution  et    qu'il    se 
reserve   d'être,  en  dernier  ressort,  juge  de  leur  inter- 
prétation et   de    leur    application   par   les   tribunaux 
ecclésiastiques.  D'où,  en  cas  d'illégalité,  d'incompé- 
tence, d'usurpation   ou  d'excès  de  pouvoir  de  la  part 
de  l'Eglise,  la  nécessité  de  Vappel  comme  d'abus.  Sur 
ce  point  les  Gallicans  et  les  Légistes  reprennent  l'ar- 
gument qu'ils   ont  déjà  proposé  pour  soutenir  le  pré- 
tendu droit  de  placet;  et  ils  veulent  que  l'Etat  garan- 
tisse,   par  des  règlements  de  police   extérieure  dont 
la  transgression    relève   de    son   autorité,   la  parfaite 
exécution  des  canons  approuvés  par  lui. 

L'argument  fondé  sur  le  devoir  qui  incombe  à  l'Etat 
de  protéger  les  droits  du  citoyen  aurait  quelque  va- 
leur, s'il  s'agissait  de  droits  purement  temporels-  le 
pouvoir  séculier,  en  effet,  a  charge  de  les  garantir.  Mais 
son  rôle  de  protecteur  est  subordonné  à  l'autorité  de 
1  Eglise,  dès  qu'il  s'agit  d'intérêts  d'ordre  spirituel  ou 
même  simplement  mixte,  puisque  dans  ce  dernier  cas 
-on  le  verra  plus  tard -l'Eglise  doit  intervenir  en 
raison  de  la  connexion  des  intérêts  spirituels  avec  les 
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intérêts  temporels.  Parfois  aussi,  l'Etat  proteste  contre 
une  sentence  ecclésiastique  d'ordre  spirituel,  à  cause 
du  discrédit  qui  en  rejaillit  sur  les  intérêts  temporels 
du  condamné.  Mais,  dans  ce  cas,  cette  conséquence 
indirecte, produite  par  le  juge  ecclésiastique,  témoi- 
gnerait tout  au  plus  que  l'opinion  publique  sanctionne 
à  sa  manière  la  sentence  portée. 

Origine  de  l'appel  comme  d'abus'.  —  D'ailleurs  ce 
droit  que  l'Etat  s'attribue,  en  faisant  valoir  les  motifs 
que  l'on  vient  d'énoncer,  non  seulement  il  ne  l'a  pas 
toujours  exercé,  mais  il  ne  le  revendiquait  même  pas 
avant  la  fin  du  xve  siècle,  ainsi  qu'on  peut  s'en  con- 
vaincre par  la  lecture  des  Mémoires  du  Clergé2 . 


1.  L'historique  de  cette  question  est  traité  dans  le  Répertoire  de 
Dallozà  l'art.    Culte,  n.  214. 

2.  «  Auparavant  la  publication  de  la  Pragmatique,  qui  fut  vers 
l'an  1438,  il  n'y  avait  non  plus  d'appellation  du  juge  d'Eglise  au 
séculier,  que  du  séculier  au  juge  d'Eglise...  Ils  conservaient  pour  lors 
leurs  bornes  par  mutuel  respect  et  mutuo  meta:  les  juges  ecclésias- 
tiques craignant  la  saisie  de  leur  temporel  et  les  juges  séculiers  les 
excommunications  et  les  interdits.  Et  maître  Pierre  de  Gugnières, 
en  l'article  14  de  ses  Griefs,  propose  comme  une  maxime  du  barreau 
de  laquelle  il  demeure  d'accord  comme  de  chose  raisonnable,  Nullut 
a  curla  Prœlatorum  appellat  ad  curiam  regiam.  Et  Mansuer,  juriscon- 
sulte français,  qui  vivait  sous  Charles  VI,  en  sa  Pratique  judiciaire 
[tit.  de  Appellat.,  2  22],  rapporte  même  une  règle  de  droit,  selon  le 
commun  usage  de  France:  A  Judice  ecclesiastico  non  est  appellandum 
ad  Judicem  sércularem  nec  econtra.  Et  même  Joannes  Galli,  avocat 
du  roi  en  la  cour  du  parlement  de  Paris,  en  ses  Questions  décidées 
par  arrêts,  dont  il  a  fait  un  exact  recueil  en  l'année  1414,  témoigne 
en  la  question  161  que  cette  maxime  du  palais  a  été  confirmée  par 
plusieurs  arrêts  donnés  en  la  cour  du  parlement  de  Paris.  Fuitt 
dit-il,  ante  longum  tenipus  dictum  per  arresium,  dominum  Joannem 
Lappostole  non  esse  ut  appellantem  recipiendum,  ab  Offlciali  curiœ 
eccLesiastiae  Lingonensis  ad  Parlamentum  ;  quia  Curia  ecclesiastica 
non    resortitur    ad    tcmporalem.     Item,    fuit  pariter    dictum    contra 
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La  Pragmatique  publiée  par  Charles  VII,  après  le 
Concile  de  Bàle, donna  lieu  indireclementà  l'institution 
de  Y  appel  comme  d'abus.  Le  clergé  avait  mis  le  nouveau 
règlement  sous  la  protection  du  roi  qui,  à  son  tour, 
en  confia  l'exécution  aux  Parlements.  Ceux-ci  ne  tar- 
dèrent pas  à  donner  à  la  Pragmatique  trop  d'extension  ; 
aussi  le  roi  protesta  par  un  édit  en  1453 *.  Mais  «  les 
officiers  (les  parlements),  dit  l'auteur  de  la  Juridiction 
ecclésiastique,  voyant  qu'on  leur  reprochait  ainsi  pu- 
bliquement leurs  usurpations...  et  que  ceux  qui  se 
dépouillaient  des  passions  communes  s'en  plaignaient 
tout  ouvertement,  s'avisèrent  de  bailler  le  change  et 
chargèrent  de  toute  l'œuvre  les  juges  ecclésiastiques, 
par  l'introduction  nouvelle  des  appellations  comme 
d'abus...  Donc,  à  l'action  précédente  d'infraction  delà 
Pragmatique,  qui  n'était  que  pour  certains  cas  en  ma- 
tière bénéfîciale,  ils  ajoutèrent  de  nouveau  et  de  leur 
propre  autorité,  contre  l'ordonnance  du  roi,  les  cas 
d'appels  comme  d'abus2». 

Toutefois  les  appels  comme  d'abus  ne  furent  pas 
tout  de  suite  très-fréquents,  au  témoignage  d'Au- 
fréry,    président    au    Parlement    de    Toulouse3;    de 


dominum  Guillelmum  Creceil,  quiab  Officiait  cariée  apostolicse  capituli 
Lingonensis  appellaverat  ad  Parlamentum. 

«  Et  en  l'ancien  style  de  la  cour  de  Parlement  de  Paris,  où  il  est 
parlé  bien  au  long  des  appellations  qui  s'y  relèvent,  il  ne  s'en  trouve 
point  du  sentiment  des  juges  ecclésiastiques,  soit  en  cas  d'abus  ou 
de  complainte:  ce  qui  montre  bien  qu'en  ce  temps  l'usage  n'en  était 
pas  encore.  »  Mémoires  du  Clergé,  tom.  VI,  col.  56  et  57,  cités  par 
Hébrard,  Les  Articles  organiques  devant  la  discipline  de  l'Eglise. 

1.  Edict.  Caroli  VU,  an.  1453,  dans  Mémoires  du  Clergé,  t.  VI, 
col.  59. 

2.  De  la  Juridiction  ecclésiastique,  Mémoires  du  Clergé,  ibid., 
col.  59  et  60. 

3.  De  officio  et potestate  Judicis  ordinarii. 
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Févret',  auquel  les  jurisconsultes  reconnaissent  une 
réelle  compétence  sur  ce  point,  et  qui  ne  fait  pas 
remonter  l'appel  comme  d'abus  au  delà  du  xvie  siècle; 
enfin  de  Van  Espen2,  qui  a  toujours  exagéré  les  droits 
du  pouvoir  séculier  et  qui  cependant  ne  date  l'appel 
comme  d'abus  que  du  règne  de  Louis  XII  et  de 
François  Ier.  C'est  sous  ce  dernier  roi  que,  pour  la 
première  fois,  parut  un  acte  législatif  mentionnant 
les  appels  comme  d'abus.  Il  s'agit,  de  l'ordonnance  de 
Villeis-Cotterêts,  en  1539,  dont  l'article  V  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  appellations  ne  seront  reçues  sinon  es  cas 
des  ordonnances,  et  n'auront  d'effet  suspensif  es  cas  de 
correction  et  de  discipline  ecclésiastique,  mais  dèvo- 
lutif  seulement.  » 

Peu  à  peu  les  parlements  favorisèrent  ces  appels  et  ten- 
dirent à  en  faire  une  institution  légale.  En  1753  (5  avril) 
le  parlement  de  Paris  se  plaignait,  dans  ses  remon- 
trances, de  ce  que  le  Clergé  portât  atteinte  aux  droits 
du  roi  et  opprimât  ses  sujets  :  1°  par  un  désir  immo- 
déré d'indépendance  ;  2°  par  l'usurpation  du  pouvoir 
judiciaire;  3°  par  la  publication  du  Concile  de  Trente 
et  de  la  bulle  In  cœna  Dornini;  4°  par  l'enseignement 
de  doctrines  et  l'accomplissement  d'actes  contraires  au 
droit  et  à  l'indépendance  de  la  couronne  ;  5°  par  les 
privilèges  abusifsqui  fontéchapper  le  Clergé  à  l'action 
des  lois. 

Mais  ce  que  le  Parlement  passait  sous  silence, 
c'étaient  les  désordres  qui  s'étaient  multipliés,  grâce 
à  ce  recours  devenu  fréquent  des  affaires  ecclésiasti- 
ques aux  tribunaux   civils;  désordres    qui   poussaient 

1.  De  abusu,  lib.  Il,  cap.  I. 

2.  Jus  eccles.  univ.,  part.  III,  tit.  X,  cap.  iv,  n.  24,  tom.  II, 
p.  363. 
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déjà  Richelieu  à  écrire  :  «  Celui  qui  donne  des  armes 
à  son  ami  pour  le  défendre,  ne  doit  pas  être  censé  les 
lui  mettre  en  mains  pour  le  tuer.  Les  parlements  ne 
sauraient  prétendre  que  la  protection  que  les  prélats 
assemblés  à  Bourges  ont  demandée  au  roi,  donne  droit 
à  ces  officiers  d'opprimer  leur  juridiction...  La  pré- 
tention qu'ont  les  parlements,  lorsque  les  juges  ecclé- 
siastiques jugent  contre  les  canons  et  les  décrets  dont 
les  rois  sont  exécuteurs  et  protecteurs,  que  c'est  à  eux 
decorriger  l'abus  de  leur  sentence, esteneffetune entre- 
prise si  dénuée  de  toute  apparence  de  justice  qu'elle 
est  tout  à  fait  insupportable...  la  première  chose  qu'il 
faut  faire,  pour  se  garantir  de  tels  dérèglements,  est  d'or- 
donner qu'àl'avenir  les  appels  comme  d'abus  ne  soient 
plus  admis  qu'au  cas  d'une  manifeste  entreprise  sur 
la  juridiction  royale  et  d'une  évidente  contravention 
aux  ordonnances  purement  émanées  de  l'autorité  tem- 
porelle des  rois  et  non  delà  spirituelle  de  l'Eglise1.  » 

Tel  est  aussi  le  jugement  que  porte  sur  ces  abus  un 
de  nos  plus  célèbres  légistes  :  «  Nous  devons,  dit-il,  ren- 
dre hommage  à  une  vérité  trop  méconnue;  la  doctrine 
des  docteurs  canonistes  et  des  parlements  de  France 
avait,  dès  avant  1789,  dépassé  la  mesure2.  » 

Les  articles  organiques  annexés  au  Concordatde  1801 
ne  manquèrent  pas  de  renouveler  les  prétentions  du 
pouvoir  civil.  «  Il  y  aura  recours  au  Conseil  d'Etat  — 
y  est-il  dit  —  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des 
supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques.  Les  cas 
d'abus  sont  :  l'usurpation  ou  l'excès  du  pouvoir;  la 
contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  Républi- 
que; l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons 

1.  Testament  politique,  Ire  partie,  ch.  Il,   sect.   2. 

2.  Sirey,  Du  Conseil  d'Etat  selon  la  Charte, -p.  134. 

l'église.  10 
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reçus  en  France  ;  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et 
coutumes  de  l'Eglise  gallicane;  et  toute  entreprise  ou 
tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  com- 
promettre l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrai- 
rement leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  op- 
pression, en  injure  ou  en  scandale  public  '.  » 

Critique  de  l'appel  comme  d'abus.  —  Que  faut-il  donc 
penser  de  l'appel  comme  d'abus  et  de  la  doctrine  que 
nous  venons  d'exposer? 

On  ne  peut  hésiter  à  répondre  :  1°  que  ce  prétendu 
droit  revendiqué  par  le  pouvoir  civil  est  insoutenable 
au  point  de  vue  juridique  ;  —  2°  qu'il  est  contraire  à  la 
constitution  divine  de  l'Eglise;  —  3°  qu'enfin  il  a  été 
formellement  condamné  par  les  Papes  qui  ont  basé 
des  condamnations  sur  le  droit  naturel  et  le  droit  divin. 

1°  L'appel  comme  d'abus  est  insoutenable  au  point  de 
vue  juridique.  —  En  effet,  régulièrement  on  doit  en  ap- 
peler d'un  juge  inférieur  à  un  juge  supérieur2.  Or  il 
n'y  a  aucune  hiérarchie  de  juridiction  entre  un  juge 

1.  Avant  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  la  procédure  suivie 
dans  l'appel  comme  d'abus  avait  son  poiut  de  départ  dans  un  recours 
devant  le  Consoil  d'Etat,  au  moyen  d'un  mémoire  adressé  au  ministre 
des  Suites.  Dans  le  cas  où  une  condamnation  était  prononcée,  la 
sentence  était  formulée  d'après  une  des  propositions  suivantes:  1°  la 
simple  déclaration  d'abus  ;  —  2°  la  déclaration  d'abus  avec  injonc- 
tion de  ne  plus  procéder  ainsi;  —  3*  la  déclaration  de  l'abus  avec  la 
suppression  de  l'écrit  ;  —  4°  la  déclaration  d'abus  avec  autorisation 
de  poursuites  criminelles  ou  civiles;  — 5°  la  déclaration  d'abus  avec 
injonction  de  faire  des  excuses,  mai*  sans  autorisation  de  poursuites. 
—  Les  poursuites  criminelles  pouvaient  donner  lieu  à  l'application 
des  articles  199  à  20S  du  Code  pénal,  selon  la  nature  de  l'abus  ;  et 
les  peines  édictées  dans  ces  articles  sont  :  l'amende,  l'emprisonne- 
ment, la  détention,  le  bannissement,  etc.  —  Voir  Dalloz,  toc.  cit., 
282  et  suiv. 

2.  Can.  Ornnis,  3,  et  Gan.  Ad  Romanam,  8,  caus.  '2,  qurest.  6;  Lcg. 
Prsecipimus  32,  g  ILvc  si.  3.  Cod.  b.  t. 
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ecclésiastique  et  un  juge  séculier,  qui  puisse  laisser 
supposer  la  supériorité  de  celui-ci  sur  celui-là.  Bien 
plus,  la  prédominance  essentielle  de  l'ordre  spirituel 
sur  l'ordre  temporel,  fondée  sur  le  droit  naturel,  ne 
permet  aucune  hypothèse  contraire  à  ce  droit'. 

2°  L'appel  comme  d'abus  est  contraire  à  la  constitution 
divine  de  V Eglise.  —  Si  l'on  veut  bien  se  reporter  aux 
éléments  essentiels  qui  constituent  une  société  juridi- 
quement parfaite  2  et  voir  sur  quelle  base  le  Christ  a 
établi  son  Eglise,  indépendante  de  tout  pouvoir  ter- 
restre, on  ne  pourra  plus  admettre  la  possibilité  d'une 
intervention  séculière  spontanée,  relativement  à  des 
personnes,  choses  et  lieux  ecclésiastiques,  sans  contre- 
dire la  notion  de  société  parfaite,  telle  que  l'a  voulue  le 
Fils  de  Dieu,  et  sans  ruiner  son  œuvre.  C'est  donc  en 
absolue  conformité  avec  cette  vérité,  et  aussi  par  voie 
de  conséquence  du  principe  de  droit  :  «  la  sentence  du 
Juge  suprême  demeure  sans  appel  3  »,  que  les  saints 
canons  ont  proclamé  la  supériorité  absolue  du  Pape 
dont  les  jugements  sont  définitifs  4. 

3°  Les  Papes  ont  condamné  V appel  comme  d'abus.  — 
Assurément  nous  ne  trouverons  aucune  condamnation 
explicite  avant  que  les  prétentions  du  pouvoir  civil 
aient  été  affirmées  ;  mais  on  ne  peut  refuser  de  voir, 
dans  les  canons  cités  plus  haut,  concernant  le  pouvoir 
judiciaire    de  l'Eglise,   en  principe  et  implicitement 

1.  Can.  Duo  sunt,  dist.  96  ;  Gan.  Solitœ,  6,  de  majorit.  et  obedient. 

Extravag.   Unam  sanctam,  eod.,    inter  communes.   —  Voir   aussi, 

tit.  Société  parfaite,  rép.  à  la  2e  obj. 

2.  Tit.  I,  c  il,  Espèces  de  sociétés,  p.  15. 

3.  Leg.  1  ff. 

4.  Can.  Ipsi  sunt,    et  Can.   Cuncta  per  modum,  caus    9,   quœst.   3. 
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contenue  la  doctrine  que  les  Papes  opposèrent  dans  la 
suite  aux  empiétements  de  l'autorité  séculière. 

La  première  tentative  qui  fut  faite  officiellement 
contre  l'appel  comme  d'abus  est  due  aux  Pères  du 
Concile  de  Trente  *.  La  réforme  qui  s'imposait  à  cette 
époque,  et  que  l'Eglise  voulait  réaliser  chez  tous  ses 
membres,  était  également  nécessaire  aux  princes  qui, 
d'ailleurs,  en  admirent  le  principe.  Mais  cette  tenta- 
tive n'eut  point  d'effet,  du  moins  celui  que  désirait  le 
Concile  et  que  le  droit  réclamait,  les  princes  suppo- 
sant plus  ou  moins  violemment,  par  l'entremise  de 
leurs  ambassadeurs,à  ce  que  les  Pères  de  Trente  lissent 
des  chapitres  particuliers  de  réformation  pour  eux. 
On  leur  consacra  simplement  dans  la  vingt-cinquième 
session,  un  chapitre  spécial,  pour  leur  recommander 
l'observation  du  droit  ecclésiastique  :  «  Le  saint  Con- 
cile ordonne  et  enjointàtous  en  général  qu'ils  doivent 
observer  les  saints  canons...  Pour  cela  il  avertit  l'em- 
pereur, les  rois,  les  républiques,  les  princes  et  tous 
autres  en  général  et  en  particulier,  de  quelque  état  et 
de  quelque  dignité  qu'ils  soient,  que,  plus  ils  sont 
supérieurs  aux  autres  en  biens  temporels  et  en  puis- 
sance sur  les  peuples,  plus  ils  doivent  vénérer  les 
choses  qui  sont  du  droit  ecclésiastique,  comme  appar- 
tenant principalement  à  Dieu  et  couvertes  de  sa  pro- 
tection, et  qu'ils  ne  souffrent  pas  qu'aucuns  barons, 
écuyers,  gouverneurs  ou  autres  seigneurs  temporels 
ou  magistrats,  et  surtout  qu'aucun  de  leurs  propres 


1.  Voir  dans  Ana/ecta  Eccles.,  série  xi,  col.  172,  l'article  de 
réforuiation  concernant  le  placet,  Vexequatur  et  l'appel  comme 
d'abus,  qui  fut  proposé  aux  Princes  séculiers  par  les  Pères  du  Con- 
cile de  Trente,  au  mois  d'août  1553.  Cet  article  et  le  projet  tout 
entier  sont  tirés  de  la  Collect.  Dupuy,   p.  580. 
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officiers  y  donnent  aucune  atteinte;  mais  qu'ils  punis- 
sent sévèrement  tous  ceux  qui  entreprendraient  contre 
sa  liberté,  ses  immunités  et  sa  juridiction  '...  » 

Si  le  Concile  de  Trente  ne  condamne  pas  l'appel 
comme  d'abus  d'une  manière  plus  explicite  et  plus 
formelle,  il  est  bien  certain,  d'après  le  projet  qui  avait 
été  soumis  aux  princes  par  leurs  ambassadeurs,  que 
tel  était  cependant  le  désir  des  Pères  :  aussi,  pour 
éviter  un  plus  grand  mal,  ils  durent  se  contenter  d'user 
de  formules  générales  comme  celles-ci:  «  observer 
exactement  les  canons  »  et  «  qu'ils  [les  princes  etc.]  pu- 
nissent sévèrement  tous  ceux  qui  entreprendraient  con- 
tre la  liberté,  les  immunités,  la  juridiction  de  l'Eglise  ». 
L'appel  comme  d'abus  n'est  donc  pas  nommé  ;  on  ne 
peut  cependant  pas  douter  qu'il  soit  visé  et  suffisam- 
ment désigné  par  les  termes  exprimés,  lorsqu'on  con- 
naît l'histoire  du  décret  précité  et  de  ses  préliminaires. 

En  1701,  on  écrivait  de  Rome  au  nonce  de  Turin,  au 
sujet  d'un  appel  comme  d'abus  adressé  au  Sénat  de 
Savoie:  «  La  Sacrée  Congrégation  de  l'Immunité  a 
appris  que  les  religieux  de  Saint-Gilles  de  Verres,  du 
diocèse  d'Aoste,  ont  eu  un  procès  avec  Monseigneur 
l'Evêque  pour  le  droit  de  nommer  à  quelques  paroisses; 
la  nonciature  ayant  jugé  en  faveur  des  religieux,  le 
promoteur  fiscal  d'Aoste  a  osé  appeler  comme  d'abus 
au  Sénat  de  Savoie,  au  grand  détriment  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique  ;  les  religieux  ont  consenti  derniè- 
rement à  cet  appel.  Les  Eminentissimes  Cardinaux 
ont  décidé  que  votre  Seigneurie  doit  procéder  servatis 
servandis  et  suivant  la  justice,  contre  le  promoteur 
fiscal,  et  adresser  une  monition  à  l'évêque,  au  vicaire 

1.  Sess.  xxv,  cap.  20,  de  ref, 
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général  et  aux  religieux,  conformément  à  l'instruction 
ci-jointe.  Le  Saint-Père  a  approuvé  la  décision,  etc. 
Rome,  5  mars  1701  L  » 

Outre  la  réprobation  générale  que  tous  les  Papes  ont 
manifestée,  depuis  Pie  VII  jusqu'à  nos  jours,  touchant 
les  articles  organiques,  annexés illégitimementau  con- 
cordat de  1801,  et  qui  reconnaissaient  Yappel  comme 
d'abus,  nous  avons  aussi  la  condamnation  qu'en  porta 
Pie  IX  dans  ses  lettres  apostoliques  Multipliées  inter  du 
mois  de  janvier  1851,  et  Ad  Apostolicae  Sedis2  du 
22  août  de  la  même  année,  et  que  nous  retrouvons 
formulée  dans  la  proposition  suivante:  «  La  puissance 
civile,  même  quand  elle  est  exercée  par  un  prince 
infidèle,  possède  un  pouvoir  indirect,  négatif  sur  les 
choses  sacrées.  Elle  a  par  conséquent,  non  seulement 
le  droit  qu'on  appelle  d'exequatur,  mais  encore  le  droit 
qu'on  nomme  d'appel  comme  d'abus3.  » 

Enfin  la  constitution  Apostolicœ  Sedis  du  même 
Pape  frappe  d'excommunication  ipso  facto  spéciale- 
ment réservée  au  Pape  «  ceux  qui  empêchent  directe- 
ment ou  indirectement  l'exercice  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  soit  au  for  interne  soit  au  for  externe 
et  qui,  dans  ce  but,  recourent  au  bras  séculier'1...  » 

Mais,  depuis  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en 
France,    l'Etat  parait  avoir  renoncé  a  Yappel  comme 

1.  Anal.  EccL,  série  ix,  col.  734. 

2.  «  Que  si  l'Eglise  fait  tort  à  l'Etat,  celui-ci  peut  défendre  seul 
ses  intérêts  au  moyen  de  son  pouvoir  indirect  et  négatif  sur  les 
choses  sacrées;  que  non  seulement  le  droit  connu  sous  le  nom 
cVexequatur  entre  dans  sa  compétence,  mais  encore  l'appel  comme 
d'abus:  que  dans  le  conflit  entre  les  deux  puissances,  l'Etat  pré- 
vaut. »  Telle  était  la  doctrine  qui  fut  condamnée  et  que  contenait  un 
traité  de  Droit  ccclés.  et  de  droit  universel ,  par  Jean-Népomucène 
Nuttz,  professeur  a  l'Université  de  Turin. 

3.  Syllabus,  prop.XLl. 

4.  Gonst.  Apost.  Sed.,  $  I,  n.  6. 
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d'abus  et  à  toute  immixtion  dans  le  domaine  de  la  disci- 
pline ecclésiastique1,  ainsi  que  nous  le  montrent  plu- 
sieurs sentences  de  ses  tribunaux,  basées  sur  les  motifs 
suivants  :  «  Attendu,  en  effet...,  que  sous  le  régime  de 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  aucun  texte  de  loi 
ne  permet  aux  tribunaux  de  contrôler  les  ordonnances 
épiscopales  prises  par  un  évêque  dans  la  plénitude  de 
ses  droits2...  »,  ou  encore  celui-ci,  qui  laisse  échapper 
l'aveu  des  injustices  passées  :  «  Attendu  que,  depuis  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  par  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1909,  les  tribunaux  ne  peuvent  empiéter  sur  le 
domaine  religieux  en  se  livrant  à  des  expropriations 
d'ordre  théologique  ;  d'où  il  résulte  que  les  Eglises  ont 
le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes,  de  recruter  leurs 
prêtres,  et  d'agir  comme  bon  leur  semble,  sans  qu'il 
puisseêtrefaitappelàl'intervention  des  tribunaux  3...  » 
La  limitation  apportée  au  pouvoir  judiciaire  de 
l'Eglise  par  X appel  comme  d'abus  que  ne  justifie,  nous 
l'avons  démontré,  ni  son  histoire  ni  la  raison  sur 
laquelle  on  l'appuie,  atteint  donc  dans  son  essence  la 
juridiction  même  de  l'Eglise  ;  on  ne  saurait  le  soutenir 
en  droit  pas  plus  qu'en  fait,  quand  on  convient  de  l'ori- 
gine et  de  la  nature  de  la  société  chrétienne.  Si  donc 
dans  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  ecclésiastique, 
ceux  qui  en  sont  les  détenteurs  légitimes  commettent 
des  abus,  leurs  victimes  trouveront  toujours  dans  le 
droit  canonique,  et  sans  avoir  besoin  de  recourir  spon- 
tanément au  pouvoir  civil,  les  moyens  que  la  sagesse 
de  l'Eglise  leur  offre  pour  obtenir  un  jugement  équi- 
table. 

1.  Dalloz,  Manuel  des  Cultes,  n.  289,  290. 

2.  Trib.  civ.  d'Aurillac,  13  fév.  1907.  —  Trib.  civ.  de  Draguignan, 
15janv.   1913. 

3.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  13  fév.  1912. 
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Sommaire.  —  Nécessité  du  pouvoir  coercitif  de  l'Eglise.  — 
Son  origine  et  son  exercice  prouvés  par  les  Saints  Livres, 
les  Constitutions  Apostoliques  et  les  Conciles.  —  Le  droit 
de  punir  est  revendiqué  par  les  Papes.  —  Le  pouvoir  coer- 
citif de  l'Eglise  comprend  les  peines  temporelles.  —  Pratique 
de  l'Eglise  qui  infligea  la  prison,  l'amende,  l'exil,  etc.  — 
L'Eglise  et  la  peine  de  mort.  —  Distinction  entre  la  juridic- 
tion temporelle  et  la  juridiction  spirituelle  des  Pontifes.  — 
L'examen  de  la  question  de  droit  justifie  les  limites  dans 
lesquelles  l'Eglise  exerce  le  pouvoir  coercitif. 

Le  pouvoir  coercitif  est  le  pouvoir  de  châtier.  Une 
société  parfaite  qui  non  seulement  édicté  des  lois  mais 
qui  en  détermine  aussi  le  sens  et  le  mode  d'application 
pratique,  qui  juge  de  l'harmonie  ou  du  désaccord  exis- 
tant entre  les  faits  et  les  lois,  doit  également  pouvoir 
prononcer  une  sentence  efficace,  lui  permettant  d'at- 
teindre la  fin  qu'elle  poursuit  en  tant  que  société  ;  fin 
en  vue  de  laquelle  elle  a  fait  des  lois  et  en  opposition 
avec  laquelle  se  trouvent  les  actes  dont  elle  connaît. 
Contraindre  ses  membres  au  respect  de  la  loi  constitue 
sa  propre  défense  et  assure  la   réalisation   de   sa  fin  : 
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d'où  la  nécessité  du  pouvoir  coercitif  dont  la  négation 
rendrait  caducs  les  pouvoirs  législatif  et  judiciaire. 

Son  origine.  —  Ici  encore  le  Christ  a  pris  soin  de 
conférer  explicitement  à  son  Eglise  le  pouvoir  qui 
s'imposait  à  sa  constitution,  afin  de  corroborer,  par 
l'autorité  de  sa  parole,  ce  que  la  seule  raison  pouvait 
par  ailleurs  déduire  logiquement.  Le  texte  de  saint 
Mathieu,  déjà  cité,  sert  de  base  doctrinale  au  pouvoir 
coercitif  de  l'Eglise  :  «  Si  ton  frère  refuse  d'écouter 
l'Eglise,  qu'il  soit  pour  toi  comme  un  païen  et  un 
publicain1.  »  Telle  est  la  sentence  d'excommuni- 
cation prescrite  par  le  Fondateur  même  de  l'Eglise; 
celle-ci  la  rappellera  désormais,  pour  appuyer  son  droit 
de  punir  ceux  de  ses  membres  qui  enfreindront  ses  lois 
et  méconnaîtront  ses  enseignements. 

Exercice  de  ce  pouvoir.  —  Dès  l'âge  apostolique,  les 
Chefs  de  l'Eglise  durent  user  de  l'arme  que  le  Christ 
avait  mise  entre  leurs  mains,  pour  sauvegarder  la 
société  dont  ils  avaient  reçu  de  lui  la  charge.  Saint  Paul, 
averti  de  certains  délits  dont  on  s'était  rendu  coupable 
à  Corinthe,  écrit  aux  chrétiens  de  cette  ville  :  «  Que 
préférez-vous?  Dois-je  aller  chez  vous  avec  la  verge, 
ou  bien  avec  amour  et  douceur2.  »  Et  un  peu  plus  loin, 
dans  la  même  lettre,  l'Apôtre  s'élève  contre  un  crime 
d'impudicité  et  porte  contre  le  coupable  la  sentence 
suivante  :  «  Que  cet  homme  soit  livré  à  Satan  pour  la 
destruction  de  la  chair,  afin  que  l'esprit  soit  sauvé  au 
jour  du  Seigneur3.  »  —  Plus  tard,  s'adressantà  la  même 

1.  Math. ,  xvm,  15. 

2.  I  Cor.,  iv,  21. 

3.  Ibid.,  v,  5. 
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communauté,  il  lui  écrit  «  qu'il  est  prêt  à  châtier  toute 
désobéissance 1  »  ;  puis  :  «  J'ai  dit  et  je  déclare  d'avance, 
poursuit-il,  qu'à  ma  prochaine  visite  je  ne  les  ména- 
gerai pas...  C'est  pourquoi  j'écris  ces  choses  étant 
absent  afin  que  lorsque  je  serai  parmi  vous,  je  n'aie 
pas  à  user  de  rigueur  selon  la  puissance  que  le  Sei- 
gneur m'a  donnée  pour  votre  édification  et  non  pour 
votre  destruction2.  »  Or  ces  menaces  ne  sont  pas  vai- 
nes, comme  en  témoigne  ce  passage  de  la  première 
épitre  à  ïimothée  où  l'Apôtre  cite,  parmi  ceux  qui  ont 
fait  naufrage  dans  la  foi,  «  Hymenaios  et  Alexandre 
qu  il  a  livrés  à  Satan  pour  qu'ils  apprennent  à  ne  pas 
blasphémer3  ».  —  Enfin,  dans  sa  seconde  lettre  aux 
habitants  de  Thessalonique,  il  écrit  :  «  Si  quelqu'un 
n'obéit  pas  aux  instructions  que  nous  donnons  dans 
cette  lettre,  notez-le  pour  n'avoir  pas  de  rapports  avec 
lui,  afin  qu'il  éprouve  de  la  confusion.  Et  ne  le  traitez 
pas  en  ennemi,  mais  corrigez-le  en  frère".  » 

Voilà  donc  despreuves  scripturaires,  qui  nous  parais- 
sent suffisantes,  de  l'origine  divine  et  de  l'exercice 
apostolique  du  pouvoir  coercitif  ecclésiastique.  On  va 
voir  que,  dans  la  suite,  l'Eglise  a  toujours  exercé  ce 
pouvoir  et  revendiqué  ce  droit,  sans  jamais  le  laisser 
prescrire. 

Tertullien,dans  son  Apologie,  parle  des  exhortations, 
des  châtiments  et  de  la  censure5.  —  Dans  sa  fameuse 
lettre6,  saint  Gyprien  signale  au  Pape  Corneille  la  con- 
damnation de  l'hérétique  Privât  et  du  pseudo-évêque 

1.  II  Cor.,  x.  6. 

2.  Ibid.,  xiii,  3,  10. 

3.  I  Tim.,  i,  20. 

4.  II  Thess.,  m,  14,  Ih. 
').   Apol.,  cap.  xxxix. 

6.  Année  252. 
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Fortunat.  —  Nous  nous  trouvonsensuiteenprésencedes 
canons  et  des  constitutions  dites  apostoliques  qui  consti- 
tuent le  code  pénal  ecclésiastique  de  l'époque'.  — Cer- 
taines prescriptions  des  Conciles  d'Antioche,  341,  de 
Constantinople,  304,  de  Carthage,  397,  d'Ephèse,  431, 
corroborent  ces  preuves.  La  discipline  pénitentielle 
des  premiers  siècles  montre  également  l'Eglise  armée 
du  pouvoir  coercitif  et  en  usant  au  for  externe  comme 
au  for  interne.  —  Plus  tard,  la  doctrine  de  ce  double 
pouvoir  est  officiellement  enseignée  par  le  Concile  de 
Sens,  1528,  et  celui  de  Cambrai,  1565.  Jean  XXII  avait 
déjà  condamné  comme  erronées,  dans  sa  constitution 
Licetjuxta  doctrinam,  1327,  les  propositions  de  Mar- 
sile  de  Padoue  et  de  Jean  de  Jeandun  qui  déniaient  à 
l'Eglise  le  pouvoir  coercitif. 

Mais  plus  près  de  nous,  et  non  moins  explicitement, 
Benoît  XIV,  Pie  VI,  Pie  IX  et  Léon  XIII  ont  affirmé  le 
droit  qu'a  l'Eglise  de  châtier  ceux  de  ses  membres 
dont  la  rébellion  publique  aux  lois  ou  canons  ecclé- 
siastiques devient  un  danger  public.  «  Notre-Seigneur 
a  conféré  à  son  Eglise  le  pouvoir  non  seulement  de 
diriger  par  conseil  et  par  persuasion,  mais  encore  de 
commander  par  des  lois,  de  contraindre  et  forcer  les 
égarés  et  les  rebelles  par  un  jugement  extérieur  et  des 
peines  salutaires2  ».  —  Parmi  les  propositions  du 
Synode  de  Pistoie  condamnées  par  la  bulle  Auctorem 
Fidei  se  trouve  «  celle  qui  affirme  que  c'est  un  abus  de 
l'Eglise  d'étendre  son  autorité  aux  choses  extérieures 
et  d'exiger  par  force  ce  qui  dépend  de  la  persuasion  et 
de  la  bonne  volonté;...   en  tant   qu'elle  insinue  que 

1.  Gan.  73,  74.  —  Lib.  II,  can.  12,  37,  38,  42,  43,  46,  47,  48. 

2.  Benoit  XIV,  Bref  Ad  assiduas   ad  Primatem,  Archiepiscopos  el 
Episcopos  regni  Poloniae,  5  aug-.  1753. 
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l'Eglise  ne  peut  pas  exiger  par  la  force  extérieure  la  sou- 
mission à  ses  décrets,  et  que  Dieu  ne  lui  a  pas  donné 
le  pouvoir  seulement  de  dirigerpar  conseils  et  persua- 
sion, mais  encore  de  commander  par  des  lois,  de  con- 
traindre et  forcer  les  égarés  et  les  rebelles  par  un  juge- 
ment extérieur  et  des  peines  salutaires  —  induisant 
dans  un  système  condamné  comme  hérétique.  —  Dans 
l'Encyclique  Quanta  Cura,  Pie  IX  s'exprime  ainsi  : 
«  Nous  réprouvons  par  notre  autorité  apostolique, 
nous  proscrivons,  condamnons,  et  nous  voulons  et 
ordonnons  que  tous  les  enfants  de  l'Eglise  catholique 
tiennent  pour  entièrement  réprouvée,  proscrite  et  con- 
damnée l'erreur  de  ceux  qui  rougissent  d'affirmer  que 
l'Eglise  ne  doit  rien  décréter  qui  puisse  lier  la  con- 
science des  fidèles  relativement  à  l'usage  des  biens 
temporels;  que  V Eglise  na  pas  le  droit  de  réprimer  par 
des  peines  temporelles  les  violateurs  de  ses  lois  »  ;  et  le 
Syllabus  qualifie  d'erreurcette  proposition  :  «  L'Eglise 
n'a  pas  le  droit  d'employer  la  force  ;  et  elle  n'a  aucun  pou- 
voir temporel  direct  ou  indirect1.  »  —  Enfin  Léon  XIII 
affirme  aussi  sans  réticence  le  pouvoir  coercitif  de 
l'Eglise  :  «  Jésus-Christ  a  donné  plein  pouvoir  à  ses 
Apôtres  dans  la  sphère  des  choses  sacrées,  en  y  joi- 
gnant tant  la  faculté  de  faire  de  véritables  lois  que  le 
double  pouvoir  qui  en  découle  déjuger  et  de  punir2.  » 

Peines  temporelles.  —  Mais,  objecte-t-on,  ce  droit  de 
punir,  nul  parmi  les  fidèles  ne  songe  à  le  refuser  à 
l'Eglise,  si  du  moins  l'on  n'entend  parla  qu'un  simple 
pouvoir  de  contrainte  morale;  tandis  que  les  théolo- 
giens et  les  canonistes  enseignent  en  outre  que  l'Eglise 

1.  Prop.  xxiv  ex  litt.  Apost.  Ad  aposlolica-,  22  aug.   1851. 

2.  Kncycl.  Immortalc  Dci,  lL"r  nov.  1885. 
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aie  droit  d'infliger  des  peines  matérielles  et  d'employer 
la  contrainte  physique  ;  ce  qui  semble  dépasser  la  por- 
tée des  expressions  dont  se  sont  servis  les  Souverains 
Pontifes. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  textes  qui  oc- 
casionnent le  désaccord  entre  canonistes  et  historiens, 
plaçons-nous  d'abord  en  présence  delà  question  de 
fait  qui  nous  servira  mieux  que  tout  autre  argument 
à  élucider  la  question  de  droit. 


Pratique  de  l'Eglise.  —  Les  faits  qui  nous  paraissent 
devoir  retenir  notre  attention  sont  précisément  ceux 
que  nous  révèle  la  pratique  de  l'Eglise,  depuis  les  pre- 
miers temps  de  son  organisation  parmi  les  hommes. 
Dès  l'origine,  elle  a  usé  de  l'excommunication  qui,  à 
cette  époque,  n'allait  pas  sans  entraîner  après  elle  des 
conséquences  d'ordre  temporel,  soit  au  point  de  vue 
de  la  réputation,  soit  au  point  de  vue  de  l'attitude 
des  fidèles  à  l'égard  de  ceux  qu'elle  avait  frappés. 
De  plus,  les  clercs  déposés,  privés  de  leur  béné- 
fice ou  dégradés,  subissaient,  du  fait  de  leur  con- 
damnation, un  dommage  matériel  certain.  Donc  clercs 
et  laïques  châtiés  par  l'Eglise,  en  raison  de  fautes  pu- 
bliques, se  virent  frappés  de  peines  temporelles.  «  Le 
droit  ecclésiastique  décréta  que  la  sentence  d'excom- 
munication seraitportée  contre ceuxqui  commettraient 
le  crime  d'adultère.  Mais  quand  des  femmes  s'en  ren- 
draient coupables,  on  les  enfermerait,  avec  l'approba- 
tion et  le  consentement  de  leurs  maris,  dans  un  mo- 
nastère rigide,  sous  bonne  garde, pour  qu'elles  y  fassent 
pénitence  à  perpétuité.  Si  des  clercs  venaient  à  com- 
mettre l'adultère,  on  devait  les  priver   de  leur  office  et 
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de  leur  bénéfice,  et  les  mettre  de  force  dans  des  monas- 
tères pour  y  faire  pénitence1.  » 

Or  ces  peines  temporelles  n'atteignirent  pas  toujours 
les  délinquants  d'une  manière  indirecte  et  seulement 
par  voie  de  conséquence.  D'autres  corrections  leur  fu- 
rent appliquées  et,  en  dehors  de  X  incarcération, l'Eglise 
employa  le  châtiment  des  verges,  ainsi  qu'on  peut  le 
lire  dans  la  lettre  qu'Augustin  écrivait  au  tribun  Mar- 
cellin,  pour  l'exhorter  à  ne  pas  condamner  les  Dona- 
tistes  à  un  supplice  plus  rigoureux,  lui  faisant  obser- 
ver que  les  Evêques  infligeaient  souvent  cette  peine  : 
«  N'abandonne  pas  le  caractère  paternel  que  doit  avoir 
ton  zèle  et  dont  tu  as  fait  preuve  en  châtiant  l'iniquité, 
lorsque  tu  as  arraché  l'aveu  de  tant  de  crimes, non  point 
grâce  aux  ongles  qui  labourent  les  chairs, ni  aux  flam- 
mes qui  consument,  mais  simplement  par  des  coups 
de  verges  ;  ce  mode  de  coercition  est  en  effet  habituel- 
lement employé  par  les  maîtres,  par  les  parents  et 
aussi  par  les  Evêques  dans  leurs  sentences  -.  » 

Dans  la  vie  de  saint  Césaire  d'Arles,  son  disciple 
Cyprien  raconte   «  que  ce  saint  homme  avait  coutume 

1.  De  Angelis,  Prxlect.  Jur.  Can.,  lib.  V,  tit.  1G,  §  1  :  «  Jure 
ecclesiastico  contra  Iaicos  adulteros  erat  décréta  excommunicatio 
ferendae  sententiœ  prouti  legitur  in  cap.  6,  de  adultéras  et  stupro. 
Adultérée  vero  mulieres,  marito  annuente  et  consentiente,  detrudi 
poterant  in  monasteria  rigida  sub  custodia,  ut  ibi  perpetuam  agerent 
pœnitentiam.  Ita  cap.  li),  de  conversione  conjugatorum.  —  Quod  si 
clerici  adullerium  perpétrassent,  bi  deponebantur  ab  oflicio  et  béné- 
ficie-, et  in  monasteria  ad  pœnitentiam  agendam  detrudebantur, 
juxta  can.   10,  Dist.  81.  » 

2.  Epist.  cxxx,  2,  n.  2  juxta  édit.  Benedict.  :  «  Noli  perdere  pater- 
nam  diligentiam  quam  in  ipsa  iniquitale  servasti,  quando  tantoruin 
scelerum  confessionem,  non  extendente  equuleo,  non  sulcantibus 
ungulis,  non  urentibus  ilammis,  sed  virgarum  verberibus  eruisti  : 
qui  modus  coercitionis  et  a  magistris  liberalium  artium  et  ab  ipsis 
parentibus,  et  sxpe  etiam  in  judiciis  9olct  ab  Episcopis  adhiberi.  » 


POUVOIR    COERCITIF  159 

d'observer  soigneusement  qu'aucun  de  ceux  qui  lui 
étaient  soumis  ne  reçussent,  pour  une  faute,  plus  de 
trente-neuf  coups;  si  cependant  quelqu'un  d'entre  eux 
était  pris  en  faute  grave,  il  permettait  alors  que,  peu 
de  jours  après,  on  renouvelât  le  châtiment  *.  —  Le 
Concile  d'Adge,  506,  décrète  «  que  le  clerc  ou  le  moine 
voyageur  sans  lettre  de  recommandation  et  qui  est 
demeuré  incorrigible  malgré  la  réprimande,  soit  châtié 
par  les  verges2  ».  —  La  môme  peine  est  infligée  par  le 
concile  de  Tours,  567,  et  le  concile  de  Narbonne,  589  : 
«  Celui  des  sept  diacres,  lecteurs,  ou  laïques,  accordés  à 
l'archiprêtre  pour  lui  aider  dans  son  service,  qui  diffé- 
rera pendant  une  semaine  d'exercer  son  devoir,  sera 
fustigé.  »  —  «  Que  les  prêtres  soient  réprimandés  pour 
qu'ils  rentrent;  que  les  diacres  soient  poursuivis  et 
privés  de  leur  salaire;  qu'on  fouette  les  autres  vigou- 
reusement 3.  »  —  Saint  Grégoire  le  Grand  recommande 
qu'un  certain  Paul,  qui  s'était  rendu  coupable  de  ma- 
léfices, après  avoir  déposé  l'habit  clérical  pour  repren- 
dre la  vie  laïque,  et  qui  avait  fui  en  Afrique,  soit  d'a- 
bord châtié  dans  son  corps  pour  sauver  son  âme  :  et  S'il 
en  est  ainsi,  nous  avons  pourvu  à  la  péniteneequi  doit 
lui  être  appliquée,  après   lui  avoir   infligé    d'abord  le 


1.  Vita  S.  Csesarii  Aret.,  apud  Slrium,  ad  diem  27  aug.,/oc.  cit.: 
«  Solebat  vir  sanctus  id  accurate  observare,  ut  nemo  ex  illis  qui  ipsi 
parebant,  si  pro  culpa  sua  flagellandi  essent,  amplius  triginta 
novem  ictibus  ferirentur  ;  ita  tamen  ut  si  quis  in  gravi  culpa  esset 
deprebensus,  permitteret  ut  post  dies  paucos  vapularet  iterum.  » 

2.  Can.  38. 

3.  Can.  20  et  12  :  «  Qui  ex  septem  diaconis,  lectoribus,  aut  laicis 
ad  archipresbyterum  observandum  concessis,  si  septimanarn  cum  eo 
facere  distulerit,  fustigetur.  »  —  «  Presbyteri  increpentur  ut  redeant  ; 
diaconos  et  exercendos  et  stipendie-  privandos;  reliquos  flagris 
cœdendos.  » 
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châtiment  corporel,  afin  que,  se  conformant  à  la  sen- 
tence apostolique,  le  salut  de  son  âme  naisse  de  l'afflic- 
tion de  son  corps;  et  que  l'abondance  de  ses  larmes 
puisse  laver  les  souillures  terrestres  des  péchés  qu'il 
a  contractées  par  ses  œuvres  coupables'.  » 

D'autres  peines  temporelles,  Yexilpan'  exemple,  fu- 
rent également  en  usage  dans  les  premiers  siècles.  Se 
basant  sur  la  pratique  des  saints  Pères,  les  conciles  de 
Rome,  503,  d'Orléans,  541,  de  Tolède,  681,  condamnè- 
rent certains  criminels  à  l'exil.  Le  premier  concile  de 
Carthage  infligea  des  amendes  et,  au  sujet  de  cette 
dernière  peine,  Benoît  XIV  disserte  longuement,  en 
faisant  remarquer  que  le  Juge  ecclésiastique  l'appli- 
quait souvent  au  for  externe  en  punition  d'un  crime.  Il 
cite  plusieurs  canons  de  conciles  de  l'Eglise  d'Angle- 
terre ayant  trait  à  cette  peine.  Il  fait  observer  aussi 
que  si  Alexandre  III  l'a  réprouvée  dans  un  rescrit,  ail- 
leurs il  permet  de  l'infliger,  ainsi  que  le  pape  Hono- 
rius III  :  *  En  effet,  Alexandre  III  semble  avoir  désap- 
prouvé ce  mode  de  répression  pour  les  excès  et  les  cri- 
mes des  clercs  et  des  laïques  que  l'on  condamnait  à  des 
peines  d'argent.  Mais  le  même  Alexandre  III  et  aussi 
le  pape  Honorius  III  permirent  dans  d'autres  circon- 
stances d'infliger  et  de  percevoir  des  amendes2.  »  — 


1.  Greg.  ad  Januajium  Calaritanum,  Epist.  :  lib.  IV,  27  :  «  Si  ita 
est,  corporali  prius  praeveniente  vindicta,  providimus  in  pu-niten- 
tiam  dari  ;  quatenus  et  secundum  apostolicarn  sententiani,  ex  carnis 
afflictione  spiritus  salvus  fiât;  et  terrenas  peccatorum  sordes  quas 
pravis  contraxisse  ferlur  operibus,  lacrymarum  possit  assiduitale 
diluere.  » 

2.  «  Siquidem  Alexander  III,  in  cap.  Licet,  3,  de  peenis,  improbare 
videtur,  ut  pro  corrigendis  excessibus,  et  criminibus  puniendis,  a 
clericis  et  laicis  pœna  pecunaria  exigatur.  Sed  idem  Alexandre  III, 
in  cap.  In  Archiepiscopaiu,  i  de  raptoribus,  et  Honorius  III,  in  cap. 
Dilectus,  18  de  offic.  Judic.  ordin.,  emendas,  seu  muletas  imponere 
et  pcrcipere  permiitunt.  »  Syn.  dixc.t  lib.  X,   cap.  îx. 
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Il  note  ensuite  la  controverse  qu'a  soulevée  cette  peine 
entre  saint  Thomas  de  Cantorbéry  et  saint  Hugues  de 
Lincoln.  Mais,  dit-il,  le  Concile  de  Trente  trancha 
cette  controverse,  en  donnant  aux  évêques  le  pouvoir 
d'infliger  l'amende,  dans  les  causes  civiles  qui  ressor- 
tissent  au  for  ecclésiastique,  à  quiconque,  même  aux 
laïques  l... 

Ce  que  des  conciles  provinciaux  avaient  fait,  plu- 
sieurs conciles  œcuméniques  le  firent  aussi.  En  1179, 
le  troisième  Concile  de  Latran  condamne  à  l'amende 
ceux  qui  auront  porté  secours  aux  Sarrasins  et  auront, 
pour  ce  motif,  été  excommuniés. — Innocent  III  écrit 
aux  bourgeois  de  Viterbe,  en  1199,  qu'il  excommu- 
nie les  hérétiques  et  confisque  leurs  biens2.  —  Le  qua- 
trième Concile  de  Latran,  en  1215,  prononce  contre  les 
hérétiques  la  même  sentence3.  — L'empereur  Henri  II 
fut  déposé  par  le  Concile  de  Lyon,  en  1245.  —  Les  Pères 
du  Concile  de  Constance  portèrent  des  sanctions  cor- 
porelles et  temporelles,  parmi  lesquelles  la  peine  de 
l'emprisonnement.  —  Enfin  le  Concile  de  Trente  défi- 
nit qu'il  n'y  a  pas  dans  l'Eglise  que  des  peines  spiri- 
tuelles :  «  Si  quelqu'un  dit  que  les  petits  enfants  bapti- 
sés, parvenus  à  l'adolescence,  ne  peuvent  être  con- 
traints à  pratiquer  la  vie  chrétienne  que  par  la  priva- 
tion de  l'Eucharistie  et  des  autres  sacrements,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  venus  à  résipiscence  ;  qu'il  soit  ana- 
thème4.»  —  Le  texte  auquel  Benoît XIV  faisait  allusion 

1.  Sess.  xxv,  cap.  3,  de  réf. 

2.  Décret.,  cap.    10,  lib.  V,  tit.  7. 

3.  C.  Excommunicamus. 

4.  Sess.  vu,  de  Baplismo,  can.  14  :  «  Si  quis  dirent  parvulos 
baplizatos,  cum  adoleverint...  non  alia  intérim  pœna  ad  Christianam 
vitam  cogendos,  nisi  ut  ab  Eucbaristiae  aliorumque  sacramentorum 
perceptione  arceantur,  donec  resipiscant  ;  anatbema  ait.  » 

l'église.  11 
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dit  explicitement:  «  qu'il  ne  faut  pas  user  téméraire- 
ment du  glaive  de  l'excommunication.  Avantd'en  venir 
aux  censures,  il  faut  infliger  des  peines  qui  atteignent 
le  coupable  dans  ses  biens  ou  sa  personne;  par  exem- 
ple imposer  une  amende,  même  aux  laïques,  amende 
que  l'on  consacrera  à  une  bonne  œuvre1  »;  ou  imposer 
la  privation,  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  de  la  tota- 
lité ou  partie  des  fruits  des  bénéfices,  quand  il  s'agit 
d'évêques,  de  chanoines,  de  curés,  etc. 

Les  faits  qu'on  vient  de  lire,  et  qui  témoignent  de 
la  pratique  constante  de  l'Eglise  depuis  les  premiers 
âges,  ne  peuvent  pas  être  raisonnablement  interprétés 
dans  un  sens  opposé  à  la  doctrine  qu'ont  enseignée  la 
plupart  des  canonistes.  Bien  plus,  ils  servent  à  mettre 
en  leur  vrai  jour  les  textes  et  les  expressions  dont  se 
sont  servis  les  Conciles  et  les  Pontifes,  particulière- 
ment ceux  que  nous  avons  cités  plus  haut  :  Benoît  XIV, 
Pie  VI,  Pie  IX  et  Léon  XIII.  Aussi  bien  nous  ne  sau- 
rions, d'une  part,  reconnaître  que  l'Eglise  a  usé  à  l'égard 
des  rebelles,  clercs  et  laïques,  de  châtiments  tem- 
porels et  physiques,  et,  d'autre  part,  affirmer  qu'elle  a 
outrepassé  ses  droits.  Il  s'agit  en  effet  d'un  pouvoir 
que  les  Pontifes  ont  revendiqué  en  vertu  de  leur  auto- 
rité apostolique  et  de  leur  juridiction  universelle  basée 
sur  le  droit  divin  :  «  Tout  ce  que  vous  lierez2...  »  Or 
nous  ne  conviendrons  pas  que,  durant  des  siècles, 
l'Eglise  ait  pu  errer  sur  l'application  de  ce  principe. 
Nous  n'admettrons  pas  davantage  que  lorsque  les  ca- 
nons de  ses  Conciles  ou  les  décrets  de  ses  Papes  par- 
lent de  peines  salutaires  et  de  peines  temporelles,  de 
telles  expressions  aient  un  sens  restrictif  par  rapport 

1.  Syn.  dicvc,  Joe.  cit. 

2.  Math.,  xvi,  19. 
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à  ce  que  nous  savons  de  la  pratique  des  tribunaux 
ecclésiastiques,  des  sentences  qui  en  émanent,  en  con- 
formité avec  les  canons  et  l'enseignement  presque 
unanime  des  théologiens  et  des  canonistes;  en  d'au- 
tres termes  nous  écartons  un  sens  que  dément  la  réa- 
lité historique. 

Par  contre,  les  textes  sur  lesquels  s'appuient  les  ad- 
versaires de  cette  doctrine  ne  nous  paraissent  point 
fournir  un  fondement  solide  à  leur  argumentation, 
ainsi  qu'on  l'a  fort  bien  démontré. 

Leur  opinion  «  se  recommande,  d'après  M.  Yacan- 
dard\  de  l'autorité  des  papes  Nicolas  Ier  et  Célestin  III, 
qui  ne  revendiquent  pour  la  société  dont  ils  sont  les 
chefs,  d'autre  glaive  que  le  glaive  spirituel  ».  Or  le 
canon  de  Nicolas  n'est  reproduit  que  d'une  façon  in- 
complète :  Ecclesia  gladium  non  habet  nisi  spiritua- 
lem.  Cette  phrase  ainsi  détachée  n'exprime  pas  la 
pensée  du  Pape,  qui  est  bien  différente  de  celle  qu'elle 
laisse  entendre.  Le  canon  tout  entier  est  ainsi  for- 
mulé :  Jnter  hœc  vestra  sanctitas  addere  sluduit,  si 
cujus  uxor  adulterium  perpetravit,  utriun  marito  illius 
liceat  secundum  mundanam  legem  eam  interficere.  Sed 
sancta  Dei  ecclesia  numquam  mundanis  constringitur 
legibus,  gladium  non  habet  nisi  spiritnalem,  non  occi- 
dily  sed  vivificat2.  Dans  l'espèce,  le  Pape  réprouve 
une  loi,  une  coutume  barbare  qui  permettait  au  mari 
de  tuer  sa  femme  surprise  en  adultère.  Il  ne  s'agit 
donc  que  de  la  peine  de  mort...  M.  Vacandard  insiste 
sur  les  paroles  de  Célestin  III,  il  les  croit  concluantes. 
«  Célestin,  selon  le  code  criminel   de  son  temps,  dit 


1.  L' Inquisition,   p.   304. 

2.  Décret  de  Gratien,  Gan.  Inter  hxc,  6,  G.  xxxm,  q.  2. 
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qu'un  clerc  coupable,  une  fois  excommunié  et anathé- 
matisé,  doit  être  livré  au  bras  séculier,  cum  Ecclesia 
non  habet  ultra  quid  faciat.  »...  Célestin  III,  dans  le 
chapitre  cité,  donne  un  avis  très  sage.  On  lui  pose  la 
question  suivante  :  «  Est-il  permis  à  un  roi  ou  à  un 
séculier  de  juger  les  clercs,  de  quelque  ordre  qu'ils 
soient,  coupables  de  vol,  d'homicide,  de  parjure  ou 
de  quelque  crime  que  ce  soit?  »  Le  Pape  répond  :  un 
clerc  ainsi  coupable  et  légitimement  convaincu  de 
crime,  doit  être  déposé  par  le  juge  ecclésiastique.  Que 
si  le  clerc  déposé  reste  incorrigible,  il  doit  être  ex- 
communié; et,  la  contumace  croissant,  il  doit  être 
frappé  du  glaive  de  l'anathème.  Ensuite,  si  allant  jus- 
qu'au dernier  abîme  des  maux,  il  continue  à  mépriser 
l'autorité  ecclésiastique,  comme  l'Eglise  n'a  pas  par 
elle-même  les  moyens  efficaces  de  l'empêcher  de  nuire, 
afin  qu'il  ne  puisse  pas  être  plus  longtemps  l'occasion 
de  la  perte  de  plusieurs,  il  doit  être  réprimé  par  le 
pouvoir  séculier,  de  telle  sorte  qu'on  l'envoie  en  exil, 
ou  qu'on  lui  inflige  une  autre  peine1...  Nulle  part,  par 
conséquent,  il  n'est  dit  que  l'Eglise  n'a  pas  le  droit 
d'infliger  des  peines  temporelles.  Au  contraire,  le 
Pape  l'affirme  expressément  :  l'Eglise  peut  recourir 
au  bras  séculier  pour  que  des  peines  temporelles  très 
graves,  l'exil,  la  déportation,  soient  imposées  à  un 
clerc  coupable,  et  le  pouvoir  civil  doit  suivre  la  direc- 
tion de  l'Eglise,  c'est  ce  qu'indique  très  clairement  le 
sommaire  du  chapitre2.   » 

D'ailleurs  la  discussion  porte  surtout  sur  le  sens  à 
donner  aux  termes  employés.   Or,   nous  l'avons  déjà 

1.  C.  Cum  non  ab  homine,  de  Judiciis,  lib.  II,  tit.   1. 

2.  L.  Ghovpin,  S.  .T.,  V Inquisition.   Les   responsabilités  de  l'Eglise 
dans  la  répression  de  l'hérésie  au  moyen  âge.    Tournai,  1909. 
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dit,  ce  sens  est  suffisamment  mis  en  lumière  par  la 
pratique  et  la  législation  de  l'Eglise.  Il  nous  répugne- 
rait en  effet  d'admettre  que,  durant  des  siècles,  l'Eglise 
ait  pratiqué  et  suivi  une  législation  coercitive  dont  elle 
n'oserait  doctrinalement  soutenir  le  droit. 

Droit  coercitif  de  l'Eglise  et  la  peine  de  mort.  — 
De  droit  divin  l'Eglise  peut  châtier  les  coupables  et 
leur  infliger  des  peines  temporelles.  Mais  son  pouvoir 
coercitif  s'étend-il  au  delà  des  limites  dans  lesquelles 
nous  l'avons  jusqu'à  présent  circonscrit? 

Mettons-nous  d'abord  en  présence  des  faits. 

Question  de  fait.  —  L'Eglise  n'a  jamais  prononcé  de 
sentence  capitale;  son  code  ne  contient  pas  la  peine 
de  mort.  Bien  plus,  elle  interdit  à  ses  clercs  séculiers 
ou  réguliers,  sous  peine  d'encourir  l'irrégularité,  de 
participer  à  une  condamnation  à  mort. 

1°  Dans  sa  lettre,  déjà  citée,  aux  habitants  de  Vi- 
terbe,  Vergentis  in  senium  sœculi  corruptelam,  le  Pape 
Innocent  III  prescrit  d'excommunier  les  hérétiques, 
de  confisquer  leurs  biens.  Puis  il  fait  remarquer  que 
les  lois  sont  moins  sévères  pour  ceux  qui  offensent  la 
Majesté  éternelle  que  pour  ceux  qui  sont  coupables 
de  lèse-majesté  temporelle,  puisqu'elles  condamnent 
ces  derniers  à  la  peine  capitale  et  à  la  confiscation  de 
leurs  biens;  la  vie  de  leurs  enfants  n'étant  épargnée 
que  par  pitié...  et  cependant  combien  on  est  moins 
coupable  d'offenser  la  majesté  des  princes  temporels 
que  de  faire  outrage   à  la    majesté    du  Roi  éternel!1 

1.  C.  Vergentis ,  lib.  V,  de  Hsereticis  :  «  Gum  enim  secundum  légiti- 
mas sanctiones  reis  lesœ  majestatis  unitis  capite,  bona  confiscentur 
eorum,  filiis  suis  vita  solummodo  ex  misericordia  conservata  ;  quanto 
magis  qui  aberrantes  in  fide,  veruui  Dei  filium  Jesum  Chris tum 
offendunt;    a  capite  nostro  quod    est    Christus  ecclesiastica  debent 
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C'est  pourquoi  Innocent  III  combattit  avec  persévé- 
rance l'hérésie  et  s'efforça  de  faire  partager  ses  senti- 
ments par  la  chrétienté,  en  édictant  des  mesures  de 
rigueur  contre  les  hérétiques. 

Au  quatrième  Concile  de  Latran,  1215,  le  même  Pape 
excommunie  tous  les  hérétiques.  Il  veut  que  les  juges 
séculiers  les  châtient  et  confisquent  leurs  biens;  qu'ils 
les  bannissent  de  leur  territoire,  sous  peine  d'encou- 
rir eux-mêmes  l'excommunication  et  devoir  leurs  pro- 
pres vassaux  déliés  par  le  Souverain  Pontife  du  ser- 
ment de  fidélité  :  «  Nous  excommunions  donc  et  nous 
anathématisons  toute  hérésie  qui  s'élève  contre  cette 
foi  sainte,  orthodoxe  et  catholique  que  nous  avons 
exposée  plus  haut,  et  nous  condamnons  tous  les  héré- 
tiques, sous  quelques  noms  qu'ils   soient  désignés... 

districtione  praescindi  et  omnibus  bonis  temporalibus  spoliari  ;  cum 
longe  sit  gravius  œternam  quam  temporalem  laedere  majestatem.  » 
1.  G.  13,  lib.  V,  de  Hœreticis  :  «  Excommunicamus  itaque  et  ana- 
tbematizamus  omnem  bœresim  extollentem  se  adversus  banc  sanc- 
tam  ortbodoxani  et  catholicam  fidem  quam  superius  exposuimus, 
condemnantes  buereticos  universos  quibuscumque  nominibus  cen- 
seantur...  Damnati  vero  prajsentibus  sa:cularibus  potestatibus  relin- 
quantur  animadversione  débita  puniendi,  clericis  prius  a  suis  ordi- 
nibusdegradatis,  itaque  bona  laijusmodi  damnatorum  si  laici  fucrint, 
confiscentur.  Si  vero  clerici,  applicentur  ecclesiis  a  (juibus  stipendia 
receperunt...  Moneantur  autem  et  inducanlur  et.  si  necesse  fueiil 
per  censuram  ecclesiasticam  eonipellantur  sseculares  potestates 
quibuscumque  fungantur  ofliciis,  ut  sicut  repulari  cnpiunt  et  baberi 
fidèles,  ita  pro  defensione  fidei  preestent  publiée  jurementum,  quod 
de  terris  sua?  jurisdictionis  sul)jectis  universos  hsereticos  ab  ecclesia 
denotatos  bona  fide  pro  viribus  exterminaro  studebunt...  Si  vero 
dominus  temporalis  requisitus  et  monitus  ub  ecclesia,  suam  terra  m 
purgare  noglexerit  ab  baeretica  fœditate,  per  metropolitanum  et 
caeteros  comprovinciales  episcopos  excommunicationis  vinculo  inno- 
detur;  et  si  satisfacere  contempserit,  intra  annum  significetur  boc 
summo  pontifici,  ut  ex  tune  ipse  vasallos  ab  ejus  fidelitate  denuntiet 
absolutos,  et  terram  exponat  ratholicis  occupandam,  qui  eam,  exter- 
minatis  bœreticis,  absque  ulla  contradictione  possideant,  et  in  fidei 
purilute  conservent.  » 
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Etant  condamnés,  ils  seront  abandonnés  aux  puissan- 
ces séculières  pour  recevoir  la  punition  convenable, 
les  clercs  étant  auparavant  dégradés.  Les  biens  des 
laïques  seront  confisqués,  et  ceux  des  clercs  appliqués 
aux  églises  dont  ils  recevaient  leurs  rétributions...  Les 
puissances  séculières  seront  averties,  et  s'il  est  besoin, 
contraintes  par  censures  de  prêter  publiquement  ser- 
ment qu'elles  chasseront  de  leurs  terres  tous  les  héré- 
tiques soumis  à  leur  juridiction,  que  l'Eglise  aura 
désignés...  Mais  si  le  seigneur  temporel,  ayant  été 
admonesté,  néglige  de  purger  sa  terre  de  l'infection 
hérétique,  il  sera  lui-même  enchaîné  dans  les  liens  de 
l'excommunication  par  le  métropolitain  et  par  les 
autres  évêques  de  la  province;  et  si,  dans  l'année,  il 
néglige  de  donner  satisfaction,  on  en  avertira  le  Souve- 
rain Pontife,  afin  qu'il  déclare  ses  vassaux  déliés  du 
serment  de  fidélité  et  qu'il  expose  sa  terre  à  la  con- 
quête des  catholiques,  pour  la  posséder  en  paix,  après 
en  avoir  chassé  les  hérétiques  et  y  conserver  la  pureté 
de  la  foi 1 .  » 

Telles  sont  les  pénalités  infligées  par  Innocent  III 
aux  hérétiques.  Nulle  part  on  n'y  voit  la  peine  capi- 
tale ;  tout  se  réduit  à  l'excommunication,  à  la  confis- 
cation des  biens  et  à  l'exil  que  le  pouvoir  séculier  est 
tenu  d'exécuter.  C'est  pourquoi  un  historien  protes- 
tant a  pu  porter  sur  ce  grand  pape  le  jugement  suivant  : 
«  Dans  la  législation  d'Innocent  III  comme  dans  ses 
lettres,  il  n'est  nullement  question  delà  mort  pour  les 
hérétiques.  Il  n'a  jamais  demandé  que  leur  bannisse- 
ment et  la  confiscation  de  leurs  biens.  S'il  parle  de 
recourir  au  glaive  séculier,  il   n'entend   par    là    que 

1.  C.  13,  lib.  V,  de  Heereticis. 
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l'emploi  de  la  force  nécessaire  aux  mesures  d'expul- 
sion et  d'expatriation  édictées  par  son  code  pénal.  Ce 
code  qui  nous  paraît  à  nous  si  impitoyable,  constituait 
donc,  relativement  aux  habitudes  des  contemporains, 
un  progrès  dans  le  sens  humanitaire.  Il  régularisait 
et,  par  le  fait,  adoucissait  la  coutume  répressive  en 
matière  d'hérésie.  Il  empêchait  ces  exécutions  som- 
maires, dont  étaient  partout  victimes,  non  seulement 
les  hérétiques  déclarés,  mais  les  simples  suspects  '.  » 

2°  Non  seulement  les  lois  ecclésiatiques  ne  compor- 
tent pas  de  sanction  capitale,  mais  elles  frappent  d'ir- 
régularité les  clercs  et  les  moines  qui,  même  au  titre 
de  juges  laïques,  dans  un  procès  criminel,  ont  eu 
quelque  part  dans  la  sentence  de  mort  qui  en  découle. 

Innocent  III  écrivit  à  l'archevêque  de  Cantorbéry 
pour  protester  contre  la  coutume  introduite  en  Angle- 
terre, d'après  laquelle  les  évêques,  chargés  de  rendre 
la  justice  au  nom  du  roi,  prononçaient  parfois  la  peine 
de  mort  ;  et  il  lui  rappela  que  le  IVe  Concile  de  Tolède 
interdit  aux  clercs  qui  ont  reçu  les  ordres  sacrés  d'in- 
tervenir dans  un  jugement  capital.  En  conséquence, 
il  frappa  de  censure  les  coupables  et  les  menaça  de 
l'excommunication,  s'ils  persistaient  dans  leur  délit.  — 
Le  IVe  Concile  de  Latran  porta  le  même  interdit  et 
l'appliqua  à  tous  les  clercs  sans  distinction  d'ordre  : 
«  qu'aucun  clerc  ne  dicte  ou  ne  profère  une  sentence 
de  mort  2  ».  —  Le  roi  de  Sicile  avait  déféré  aux  tribu- 
naux ecclésiastiques  les  Sarrasins  qui  commettaient 
toutes  sortes  d'excès  contre  les  femmes  et  les  enfants  des 
chrétiens.    L'archevêque  de  Païenne  ayant  interrogé 

1.  Luchaire,  Innocent  III.  La  Croisade  des  Albigeois,  p.  57. 

2.  Cap.  v  et  ix,  Ne  clerici  vel  monachi,  lib.  III:  a   Scntentiam  san- 
guinis  nullus  clericus  dictet  aut  proférât.  » 
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Alexandre  III  sur  les  peines  qu'il  convenait  d'infliger 
aux  coupables,  celui-ci  lui  fît  remarquer  qu'on  pouvait 
leur  appliquer  les  amendes  et  le  fouet  avec  modé- 
ration, mais  qu'il  n'était  point  permis  de  prononcer 
contre  eux  la  peine  de  mort  «  de  peur  qu'ils  [les  juges 
ecclésiastiques]  ne  prissent  part  à  une  sentence 
capitale  '  ». 

Cependant  un  certain  nombre  de  lettres  pontificales 
invoquées  par  Hinschius  tendraient  à  faire  croire  que 
leurs  auteurs  ont  parfois  décrété  la  peine  capitale  ou 
la  mutilation.  Voici  l'appréciation  justifiée  du  P.  Ver- 
meersch  qui  dit  avoir  pris  la  peine  d'examiner  ces 
lettres  une  à  une  et  qui  en  donne  la  preuve  2.  «  Ces 
constitutions  atteignent  des  délits  inscrits  dans  les 
codes  criminels  de  l'époque  ;  le  Pape  qui  les  porte 
agit  simplement  comme  roi  temporel  et  chef  de  la 
Chrétienté,  ou  en  vertu  de  sa  double  autorité  spiri- 
tuelle et  temporelle,  reconnue  alors  dans  les  Etats  ca- 
tholiques et  souvent  mêlée  confusément  dans  le  même 
acte.  Enfin,  l'application  des  peines  ne  regardait  pas 
le  tribunal  ecclésiastique  proprement  dit.  C'est  ainsi, 
du  reste,  que  ces  constitutions  furent  comprises.  Si 
une  autre  interprétation  avait  prévalu,  les  auteurs  qui, 
maintenant  encore,  attribuent  à  l'Eglise  un  droit  de 
glaive  illimité,  n'eussent  point  manqué  d'opposer  à 
leurs  adversaires  cet  argumentcanonique  péremptoire  : 


1.  C.  de  raptoribus,  lib.  V,  et  can.  29  et  30,  Causa  23,  q.  8  in 
Decrelo  :  «  Ne  in  judicio  sanguinis  parlera,  habeant.  » 

2.  Dans  son  ouvrage  sur  la  Tolérance,  p.  91,  92,  en  note,  le 
P.  Vermeersch  passe  en  revue  les  constitutions  pontificales  d'après 
lesquelles  la  peine  de  mort  ou  la  mutilation  auraient  été  décrétées, 
et  il  remet  clairement  les  choses  au  point  en  montrant  le  sens  véri- 
table de  ces  lettres  qu'il  résume  avec  précision. 
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l'Eglise  ne  se  trompe  pas  sur  sa  compétence  ;  elle  a  pu 
faire  ce  qu'elle  a  fait  '.  » 

Quant  à  la  peine  capitale  infligée  comme  sanction  au 
crime  d'hérésie,  c'est  la  puissance  laïque  qui  l'a  intro- 
duite dans  le  code  pénal.  Le  code  de  Justinien  met 
au  rang  des  crimes  publics,  le  crime  d'hérésie  et  il 
renferme  contre  les  hérétiques  la  peine  de  mort  2.  — 
Saint  Augustin  a  toujours  protesté  contre  la  peine  de 
mort  infligée  aux  Donatistes  par  les  lois  d'Honorius3. 
«  Dans  sa  constitution  de  1224,  Frédéric  II  décrétait 
que  l'hérétique  serait  brûlé  au  nom  et  en  vertu  de  son 
autorité,  auctoritate  nostra  ignis  judicio  concreman- 
dus  ;  dans  sa  constitution  de  1221,  il  disait  que  l'hé- 
rétique serait  soumis  à  un  jugement  séculier  pour 
recevoir  son  châtiment,  et  le  Corpus  Juris  consacra  sa 
formule;  dans  sa  constitution  de  1232,  il  fit  de  nou- 
veau entendre  que  les  hérétiques  condamnés  par 
l'Eglise  seraient  déférés  au  tribunal  séculier  pour  subir 
le  châtiment  :  Bœretici...  ubicumque  per  imperium 
damnati  ab  ecclesia  fuerint  et  seculari judicio  assignati, 
animadversione  débita  puniantur  4 .  » 

Le  fait  de  l'approbation  donnée  à  ces  lois  séculières, 
en  particulier  par  Innocent  IV  5,  Clément  IV  et 
Nicolas  IV,  aussi  bien  que  Grégoire  IX,  n'infirme  nul- 
lement ce  qu'on  vient  de  lire.  La  sauvegarde  de  la 
société  exigeait,  à  cette  époque,  une  semblable  légis- 
lation que  les  princes  séculiers  édictèrent  d'eux- 
mêmes.  En  leur  reconnaissant  le  droit  de  rétablir  et  en 


1.  La  Tolérance,  p.  92,  en  note. 

2.  Lih.  I,  tit.  5,  a  lege  1  ad  9  et  a  le^e  H  ad  22  inclus. 

3.  Voir  en  particulier  la  lettre  au  tribun  Marcellin,  Epist.  cxxxm 

4.  Mgr  Douais,  L'Inquisition,  ses  origines,  sa  procédure. 

5.  Gonst.   Cum   adversus,  et  Const.  Ad  extirpanda. 


POUVOIR    COERC1TIF  171 

les  obligeant  par  la  suite  à  l'appliquer,  l'Eglise  n'a  fait 
que  leur  rappeler  leur  devoir.  Les  textes  cités  prouvent 
qu'elle  n'est  pas  sortie  de  sa  compétence.  Ses  tribu- 
naux jugeaient  si  oui  ou  non  le  crime  d'hérésie  existait 
et,  dans  l'affirmative,  elle  livrait  le  coupable  au  bras 
séculier  qui  lui  infligeait  le  châtiment  prévu  parla  loi 
civile.  Lorsque  des  ecclésiastiques  prononcèrent  eux- 
mêmes  la  peine  de  mort,  ils  ne  le  firent  qu'autant  qu'ils 
représentaient  le  pouvoir  civil.  «  Il  vint  un  moment, 
sous  Philippe  le  Bel,  et  même  avant,  où  le  pouvoir 
séculier  donna  pour  sa  part  à  l'inquisiteur  la  qualité 
déjuge.  Dans  ces  cas  particuliers,  l'inquisiteur  agissait 
comme  juge  séculier.  Ce  n'était  pas  l'inquisition 
romaine  ;  ce  n'était  pas  l'inquisition  du  tout1 .  » 

Voici  d'ailleurs  sur  la  question  de  fait  traitée  j  usqu'ici, 
un  aperçu  qui  nous  semble  la  bien  mettre  au  point. 
«  Avant  l'an  mil,  les  chefs  autorisés  de  l'Eglise  inter- 
disaient toute  mesure  de  rigueur  contre  les  hétéro- 
doxes. Saint  Hilaire  de  Poitiers  protestait  énergique- 
ment,  en  365,  contre  les  lois  rendues  en  faveur  de 
l'orthodoxie  par  les  empereurs  romains,  rappelant  que 
la  persuasion  avait  été  la  seule  arme  du  Christ  et 
des  Apôtres.  «  Je  vous  le  demande,  évêques,  de  quels 
suffrages  se  sont  servis  les  Apôtres  pour  la  prédication 
de  l'Evangile,  sur  quelle  puissance  s'appuyaient-ils 
pour  prêcher  Jésus-Christ2  ?  »  Lorsque,  à  la  fin  du 
ive  siècle,  l'empereur  Maxime  fit  mettre  à  mort  l'héré- 
tique Priscillien,  saint  Martin  et  saint  Ambroise 
élevèrent  les   plus    énergiques  protestations3;  et  au 

1.  Mgr  Douais,  article  paru  dans  la  Revue  pratique  d'Apologéti- 
que, 15  janvier  1909,  p.  <i03. 

2.  Contra  Auxentium,  cap.  iv. 

3.  Sulpice  Sévère,  Dialogues,  III,  11-13. 
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commencement  du  ve  siècle,  saint  Jean  Chrysostome 
leur  faisait  écho,  lorsqu'il  rappelait  que  le  Sauveur  a 
défendu  d'arracher  l'ivraie  du  champ  du  père  de 
famille  ;  «  mettre  à  mort  un  hérétique,  déclare-t-il,  ce 
serait  introduire  sur  la  terre  un  crime  inexplicable  *  ». 
Aussi  voyons-nous,  du  vie  au  xie  siècle,  les  hétérodoxes 
peu  inquiétés...  Pourquoi  donc  vers  Tan  mille,  les  ré- 
pressions matérielles  se  sont-elles  de  plus  en  plus  mul- 
tipliées jusqu'à  ce  que  l'Inquisition  leur  donnât  une 
règle  précise.  C'est  qu'alors  les  hérésies  prennent  un 
caractère  de  plus  en  plus  antisocial  ;  elles  cessent 
d'être  des  spéculations  purement  théologiques  et  intel- 
lectuelles; elle  passent  dans  le  domaine  de  l'action  et 
des  faits  en  tirant  les  conséquences  politiques  de 
leurs  doctrines.  Devenant  un  danger  social,  elles  pro- 
voquent la  répression  d'une  société  qui  veut  se  défen- 
dre. C'est  assurément  l'erreur  que  les  lois  et  l'Inquisi- 
tion vont  essayer  de  proscrire  par  leurs  supplices  ; 
mais  ce  sont  aussi  les  conséquences  anarchiques  de 
cette  erreur  ;  si  bien  que  la  protection  delà  vérité  reli- 
gieuse et  celle  de  l'organisme  social  sont  intimement 
mêlées  dans  cette  action  répressive2.  » 

Question  de  droit.  —  L'Eglise  a-t-elle,  dans  l'exécu- 
tion des  faits  rapportés,  épuisé  tout  son  pouvoir  coer- 
citif  ou  bien,  pour  des  raisons  dictées  par  sa  sagesse, 
ne  l'a-t-elle  exercé  que  d'une  manière  restreinte  par 
rapport  au  droit  strict  quelle  possède?  Le  droit  de 
glaive  lui  appartient-il? 

1°  Quelques  théologiens   et  canonistes    ont  affirmé 

1.  Hoin.  xlvi  in  Math.,  cap.   1. 

2.  Jean  Guirald,  Histoire  partiale  et  histoire  fraie,  I,  p.  305. 
—  Voir  la  même  idée  exposée  et  développée  dans  Les  Origines  de  la 
Reforme,  de  M.  Imbart  de  la  Tour,  liv.  I,  ch.  i,  §  1,  p.  7  et  8. 
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que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'Eglise  possède  ce  droit 
direct  et  immédiat,  lorsqu'il  est  un  moyen  nécessaire 
au  salut  du  prochain '.  Liberatore  distingue  le  droit 
dont  il  ne  peut  douter,  de  l'usage  de  ce  droit  qui  répu- 
gne au  caractère  miséricordieux  de  l'Eglise  et  qui  doit 
être  abandonné  au  bras  séculier. 

2°  La  plupart  des  docteurs,  ditle  cardinal  Gavagnis2, 
refusent  à  l'Eglise  le  pouvoir  du  glaive. 

Les  partisans  du  droit  de  glaive  pour  l'Eglise,  ap- 
puyent  surtout  leur  doctrine  sur  le  raisonnement  sui- 
vant :  L'Eglise,  disent-ils,  est  comma  l'Etat  une  société 
parfaite.  Or,  l'Etat  jouit  du  pouvoir  de  punir  de  mort. 
Donc  aussi  l'Eglise  doit  avoir  ce  pouvoir. 

On  leur  répond  :  l'Eglise  est  dans  l'ordre  spirituel 
une  société  parfaite  comme  l'Etat  est  société  parfaite 
dans  l'ordre  temporel,  nous  le  concédons;  mais  nous 
nions  que  la  perfection  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  soit  spéci- 
fiquement la  même.  Or,  si  l'Etat,  en  tant  que  sociétépar- 
i'aite,  jouit  du  droit  de  glaive,  c'est  parce  que  l'exercice 


1.  Tarquini,  Jur.  eccles.  institutiones,  p.  42. 
Mazzella,  De  Ecclesia,  disp.  iv,  ait.  6,  n.  764. 

2.  Instit.  Jur. pub/,  eccl.,  p.  193.  —  Vecchiotti,  Instit.  canon., 
t.  II,  lib.  IV,  c.  i,  l  4,  p.  37  sqq.  et  46  sqq.  —  Soglia,  Instit.  Jur. 
publ.,  lib,  I,  §  8,  p.  31.  —  Satolli,  Conferenze  storico-giuridiche 
dl  diritto  pubblico  ecclesiastico,  p .  47. —  P.  Brajsdi,  Clvilta  Catlo- 
lica,  série  18,  t.  VII,  juin  1802.  —  Mgr  Lega  et  Mgr  Lomrardi,  dans 
leur  cours  au  Séminaire  Romain.  —  Le  P.  Biedeki.ack,  S.  J. 
—  S.  G.  Mgr  Douais,  op.  cit.,  —  Le  Cardinal  Billot,  De  Ecclesia? 
potestate^  th.  xxiv,  §  2  ubi  :  «  Nihilominus  dicendum  est  excercitium 
auctordatis  in  causa  sanguinis,  regulariter  saltem  loquendo,  non 
pertinere  ad  Ecclesiam  ;  idque  non  propter  minorationem  aliquam 
jurisdictionisf  sed  propter  solum  defectum  congruentix .  »  —  «  Plu- 
sieurs canoniste9,  dit  Vermeersch,  notamment  leR.  P.  Wernz,  esti- 
ment superflu  de  traiter  la  question  de  droit  puisqu'elle  ne  fut 
jamais  une  question    de  fait.  »  Tolérance,  p.  90. 
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de  ce  droit  est  nécessaire  à  la  réalisation  du  bien  tempo- 
rel qu'il  poursuit.  La  conclusion  tirée  du  principe  invo- 
qué ne  s'impose  donc  pas,  à  savoir  que  l'Eglise  doit 
avoir  également  ce  droit.  Cette  conclusion  dépasse  les 
prémisses,  parce  que  la  fin  de  l'Eglise  n'implique  pas 
le  droit  qu'on  revendique  pour  elle.  En  d'autres  ter- 
mes, l'Eglise  et  l'Etat  diffèrent  dans  leur  fin  comme 
dans  leur  nature;  ils  diffèrent  donc  aussi  dans  les 
moyens  qui  doivent  être  proportionnés  à  cette  fin.  Par 
conséquent,  ce  ne  sera  pas  du  concept  abstrait  de 
société  parfaite  qu'on  pourra  tirer  un  argument  favo- 
rable ou  défavorable  au  droit  de  glaive,  mais  de  la 
nécessité  des  moyens  qui  découlent  de  la  différence 
spécifique  propre  à  telle  ou  telle  société  parfaite.  Que 
l'ordre  social,  condition  essentielle  du  bien  temporel 
poursuivi  par  l'Etat,  exige  le  pouvoir  d'infliger  la 
peine  de  mort  à  ceux  qui  mettent  un  obstacle  grave  à 
la  réalisation  de  cette  fin;  nous  le  concédons.  Mais 
que  la  sanctification  intérieure  des  âmes  et  leur  saîut 
éternel,  qui  sont  la  raison  d'être  et  la  fin  propre  de 
l'Eglise,  requièrent  ce  même  droit  de  glaive,  comme 
moyen  indispensable  à  sa  mission,  nous  ne  le  voyons 
pas. 

Aussi  bien  les  leçons  que  nous  pouvons  tirer  de 
l'histoire  de  l'Eglise  corroborent  ce  jugement;  et  les 
faits  que  nous  avons  rapportés  plus  haut  nous  prou- 
vent que  l'Eglise  n'a  point  admis  cette  nécessité,  puis- 
que la  peine  de  mort  n'a  jamais  été  dans  son  code; 
puisqu'elle  a  menacé  d'irrégularité  ceux  de  ses  clercs 
qui  prendraient  quelque  part  à  une  condamnation 
capitale;  puisqu'enfin  elle  n'a  jamais  revendiqué 
ce  droit.  Or  ces  raisons  nous  paraissent  d'un  grand 
poids    en  faveur  de    notre    thèse-   Quand   il   s'est  agi 
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du  simple  droit  d'infliger  des  peines  temporelles, 
nous  disions  que  nous  n'admettions  pas  que  l'Eglise 
ait  toléré  des  châtiments  corporels,  dont  elle  n'aurait 
pas  osé  affirmer  le.droit;  maintenant  nous  disons  que 
nous  ne  comprenons  pas  comment  on  peut  revendi- 
quer pour  l'Eglise  un  droit  que  non  seulement  elle  n'a 
jamais  exercé,  mais  encore  dont  elle  a  interdit  l'usage 
à  ses  ministres.  Aussi  nous  souscrivons  pleinement  à 
cette  conclusion  du  P.  Vermeersch  :  «  On  raisonne 
trop  sur  l'Eglise  comme  si  elle  étaitune  sociétéde  droit 
naturel.  Il  y  a  là  un  abus  ou  une  méprise  qu'il  importe 
de  signaler. 

«  Lorsqu'une  institution  est  d'ordre  naturel,  la  rai- 
son qui  la  démontre  en  démontre  aussi  tous  ses  droits. 
Une  même  volonté  nécessaire  de  l'auteur  de  la  nature 
sanctionne  l'institution  pour  le  bien  des  hommes  et 
les  droits  de  l'institution  réclamés  par  ce  même  bien. 
Une  économie  spéciale  n'a  pas  lieu  d'intervenir.  Mais 
pour  une  institution  qui  estdelibre  création  divine,  la 
volonté  positive  de  Dieu  décide  avant  tout  des  droits 
qui  suivent  sa  réalisation.  La  compétence  idéalement 
possible  se  distingue  nettement  de  la  compétence  effec- 
tivement accordée.  Sans  manquer  à  sa  sagesse,  la  Pro- 
vidence divine  peut  saintement  ne  pas  attribuer  toutes 
les  facultés  compatibles  avec  la  notion  abstraite  de 
pareille  institution.  Toute-puissante,  en  effet,  elle  dis- 
pose d'autres  moyens  pour  la  pleine  obtention  du  but. 
C'est  ce  que  Taparelli1  fait  finement  observer  :  l'action 


1.  «  L'Eglise  a  parlé  assez  haut,  en  interdisant  aux  siens  les 
armes  et  le  sang,  et  en  renvoyant  toujours  au  bras  séculier  pour  les 
vindictes  les  plus  rigoureuses.  Elle  nous  manifeste  ainsi  quel  est  son 
esprit  comme  Eglise  chrétienne.  »  Saggio  teoretico  di  diritto  natu- 
relle, n.  1485. 
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répressive  qui  ne  répugne  pas  à  toute  société  spiri- 
tuelle peut  parfaitement  répugner  à  l'Eglise  chré- 
tienne, à  l'esprit  que  lui  inculqua  son  Fondateur...  » 

«  Une  société  parfaite,  dit  le  cardinal  Cavagnis,  pos- 
sède dans  l'ordre  dont  elle   relève,  une  plénitude  de 
droits  pour  tous  les  moyens  nécessaires  à  sa  fin  ;  mais 
la  différence  des  fins  diversifie  les  moyens  et,  par  con- 
séquent, les  droits  eux-mêmes1.  »  Voilà  qui  est  exact. 
En  appliquant  ce  principe  à  l'Eglise, on  trouvera  natu- 
rel que,  si  une  grâce  intérieure  etspirituellelui  donne 
ses  enfants,  une  sanction  spirituelle  les  rejette  hors 
de  son  sein.  Alors,  il  y  a  symétrie  et  correspondance 
parfaite   entre   le  commencement  et  la  fin,   entre  la 
naissance  et  la   mort.  Dans    l'ordre  supérieur  qu'elle 
régente,  l'Eglise  dispose  d'une  sanction  aussi  efficace 
que  celle  dont  l'Etat  dispose    dans  l'ordre  temporel. 
Elle  protège  et  dispense  des  biens  spirituels,  elle  en 
prive  les  coupables,  tout  comme  l'Etat  prive  les  con- 
damnés à  mort  des  biens  extérieurs  placés  sous  sa  sau- 
vegarde. Sans  cesser  d'être  une  société  parfaite,  l'Etat 
se  trouve  pourtant  dans  l'impuissance   de  recourir  à 
une  sanction  spirituelle.  De  même    sans  lui  contester 
le  caractère  de  société  parfaite,  la    tradition,  les  lois 
canoniques  et  la  raison    elle-même  déclarent  l'Eglise 
impuissante  à  porter  des  peines  irréparables.  La  Pro- 
vidence divine  a  dispensé  celle  qui  continue  le  Christ 
de  la  nécessité  de  recourir  à  des  violences  qui  répu- 
gnent à  l'esprit  dont  le  Christ  la  veut  animée  2.  » 


1.  Op.  cit.,  p.  196. 

•2.  Op.  cit.,  p.  96,  97,  112. 
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Sommaire.  —  La  mission  d'instruire  les  peuples  donnée  par 
le  Christ  à  l'Eglise  implique  d'abord  le  devoir  de  conserver, 
définir  et  préserver  la  foi.  —  Comment  l'Eglise  s'acquitte  de 
cette  obligation.  —  Puis  l'Eglise  enseigne  la  doctrine  dont 
elle  a  le  dépôt  :  Prédication.  —  Nul  n'a  le  droit  de  prêcher 
sans  mission.  —  Devoir  des  fidèles  par  rapport  à  la  prédica- 
tion. 

Son  fondement.  —  Si  l'Eglise  jouit  des  attributs  qui 
conviennent  à  toute  société  parfaite  en  général,  il  est 
un  privilège  spécial  qu'elle  seule  possède,  et  qui  lui 
appartient  en  raison  de  sa  souveraineté  sur  les  âmes 
et  de  la  mission  divine  qu'elle  a  reçue  de  Jésus-Christ  ; 
c'est  le  pouvoir  de  Magistère,  grâce  auquel  elle  conserve 
et  propage  les  vérités  révélées. 

«  Allez,  dit  le  Maître  à  ses  Apôtres,  instruisez  toutes 
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les  nations...  prêchez  l'Evangile  à  toute  créature... 
enseignez  tout  ce  que  je  vous  ai  commandé...  qui 
vous  écoute,  m'écoute...  je  suis  avec  vous  jusqu'à  la 
consommation  des  siècles ^.  »  Ces  paroles  servent  de 
base  aux  théologiens  pour  appuyer  leur  démonstration 
du  Magistère  de  l'Eglise  et  de  son  infaillibilité.  Il  suf- 
fira de  les  rappeler  ici,  pour  en  déduire  les  conclusions 
qui  ressortissent  au  droit  public  ecclésiastique  et  qui 
nous  intéressent  présentement. 

Le  principe  auquel  nous  nous  référons  est  le  droit 
d'enseignement  et  la  mission  très  spéciale,  conférés  à 
l'Eglise  par  son  Fondateur,  d'instruire  tous  les  peuples. 
Or  ce  principe  implique  le  pouvoir  de  définir,  conser- 
ver et  préserver  la  foi  ;  le  droit  d'enseignement  par  la 
prédication  et  par  l'école. 

I.  Définition,  conservation,  préservation  de  la  foi. 
—  L'Eglise  a  le  pouvoir  de  définir  les  vérités  révélées 
touchant  la  foi  et  les  mœurs,  puisque  le  but  de  Jésus- 
Christ  fut  d'éclairer  les  esprits  et  de  diriger  les  volontés 
vers  le  bien;  elle  exerce  ce  pouvoir  spécialement  par 
ses  définitions  dogmatiques,  résumées  dans  les  Sym- 
boles qu'elle  impose  à  tous  ses  membres,  par  les  défi- 
nitions infaillibles  de  ses  Pontifes  et  des  Conciles 
œcuméniques.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  les 
«  Souverains  Pontifes  et  les  Conciles  œcuméniques  se 
sont  écartés  des  limites  de  leur  pouvoir;  qu'ils  ont 
usurpé  les  droits  des  princes  et  qu'ils  ont  même  erré 
dans  les  définitions  relatives  à  la  foi  et  aux  mœurs  2.  » 


1.  Math.,  xxvui,  Kï-20;  Marc,  xvi,  15;  Luc,  x,  16. 

•_).  Svllahns,  prop.  xxm,  ex  litt.  Multipliées  inter,  du  10  juin  1851. 
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De  plus,  elle  peut  dirimer  les  controverses  spécula- 
tives et  pratiques  connexes  avec  la  Révélation,  afin  de 
préserver  les  hommes  de  l'erreur  et  du  mal  auxquels 
les  exposeraient  de  fausses  conclusions.  C'est  en  vertu 
de  ce  pouvoir,  que  furent  condamnées  les  propositions 
suivantes  :  «  Gomme  autre  chose  est  le  philosophe  et 
autre  chose  la  philosophie,  celui-là  a  le  droit  et  le 
devoir  de  se  soumettre  à  une  autorité  qu'il  a  reconnue 
lui-même  être  vraie;  mais  la  philosophie  ne  peut  ni 
ne  doit  se  soumettre  à  aucune  autorité  '  »  ;  —  puis  : 
«  L'Eglise  non  seulement  ne  doit,  dans  aucun  cas, 
sévir  contre  la  philosophie,  mais  elle  doit  tolérer  les 
erreurs  de  la  philosophie  et  lui  abandonner  le  soin  de 
se  corriger  elle-même  2.  »  —  Ou  encore  :  «  On  doit  s'oc-. 
cuper  de  philosophie  sans  tenir  aucun  compte  de  la 
révélation  surnaturelle3.  »  —  Enfin  :  «  La  science  des 
choses  philosophiques  et  morales,  de  même  que  les 
lois  civiles,  peuvent  et  doivent  être  soustraites  à  l'auto- 
rité divine  et  ecclésiastique  4.  »  —  Par  là  se  trouvaient 
ainsi  condamnés  le  rationalisme,  la  liberté  de  penser, 
et  l'erreur  depuis  stigmatisée  sous  le  nom  de  «  moder- 
nisme »  ;  car  les  revendications  de  ceux  qui  défendent 
ces  erreurs  ont  pour  principe  le  naturalisme,  et  pour 
conséquence  le  libre  examen  ;  l'un  et  l'autre  en  oppo- 
sition radicale  avec  l'élévation  de  l'homme  à  l'état  sur- 
naturel et  la  révélation. 

L'Eglise  exerce  aussi  ce  Magistère  sur  les  vérités  pu- 
rement  naturelles  ayant  quelques  rapports  avec  V ordre 
surnaturel  :    «  Car   bien   que   les    sciences   naturelles 

1.  Prop.  x,  ex  epist.  ad  Archiep.  Frising.,  Gravissimos,  11  déc.  1862. 

2.  Prop.  xi,  eod.  loc. 

3.  Prop.  xiv,  ad  eumdem,  Tuas  libenter,  21  déc.  1863. 

4.  Syllabus,  prop.  lvii,  alloc.  Maxima  quidem,  9  juin  1862. 
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s'appuient  sur  leurs  propres  principes,  connus  par  la 
raison,  il  importe  que  les  catholiques  qui  les  cultivent 
aieut  toujours  devant  les  yeux  la  Révélation  divine 
comme  une  étoile  qui  les  guide,  et  dont  la  lumière  les 
aide  à  se  préserver  desécueils  et  des  erreurs,  lorsque, 
dans  leurs  recherches  et  leurs  études,  ils  s'aperçoivent 
qu'ils  pourraient  se  laisser  conduire,  comme  il  arrive 
très  souvent, à  proférer  des  paroles  plus  ou  moins  con- 
traires à  la  vérité  infaillible  des  choses  qui  ont  été  ré- 
vélées par  Dieu  r.  »  Or  cette  doctrine  n'est  point  nou- 
velle ;  déjà  saint  Paul  mettait  en  garde  son  disciple 
Timothée  contre  les  choses  profanes  et  les  vérités  qui 
se  paraient  faussement  du  nom  de  science  2. 

Le  Concile  du  Vatican  renouvela  cet  enseignement; 
et,  après  avoir  établi  que  «  Dieu,  par  son  Fils  unique, 
a  institué  l'Eglise  et  l'a  pourvue  de  marques  visibles  de 
son  institution,  afin  qu'elle  puisse  être  reconnue  de 
tous  comme  la  maîtresse  et  la  gardienne  de  la  parole 
révélée»,  il  justifie  en  quelque  sorte  l'étendue  du 
Magistère,  en  expliquant  comment  il  ne  saurait  exister 
de  contradiction  entre  la  foi  et  la  raison:  «  Quoique  la 
foi  soit  au-dessus  de  la  raison,  il  ne  peut  y  avoir  de  vé- 
ritable désaccord  entre  la  foi  et  la  raison  ;  car  le  même 
Dieu  qui  révèle  les  mystères  et  communique  la  foi,  a 
répandu  dans  l'esprit  humain  la  lumière  de  la  rai- 
son; et  Dieu  ne  peut  se  nier  lui-même,  ni  le  vrai  con- 
tredire jamais  le  vrai...  La  foi  délivre  la  raison  de 
Terreur,  la  prémunit  contre  elle  et  la  dote  de  connais- 
sances variées3.  » 

Cette  définition  et  cette  conservation  de  la  vérité 

1.  Lettre  de  Pie  IX  à  l'archevêque  de  Munich,  21  déc.  18G3. 

2.  I  Tini.,  vi,  20. 

3.  Const:  Dei  Filius,  c.  3  et  4. 
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nécessaire  à  la  sanctification  des  âmes,  et  partant  à 
l'établissement  du  royaume  de  Dieu,  ne  seront  com- 
plètes et  assurées  qu'autant  que  l'Eglise  exercera  son 
Magistère,  par  voie  de  censure  et  d'exclusion,  contre 
les  erreurs,  soit  en  les  signalant  comme  un  danger 
pour  la  foi  et  les  mœurs  ',  soit  en  portantdes  sanctions 
pénales  contre  les  fauteurs  d'hérésie  et  des  condam- 
nations contre  les  doctrines  dangereuses2.  A  cette 
obligation  de  son  Magistère  l'Eglise  a  de  tout  temps 
satisfait,  depuis  l'époque  apostolique;  et  elle  y  pour- 
voit encore  de  nos  jours  tant  par  les  actes  du  Souve- 
rain Pontife  que  parles  décrets  du  Saint-Office  et  de 
la  Sacrée  Congrégation  de  V Index,  auxquels  les  fidèles 
sont  tenus  en  conscience  d'obéir3.  «  L'Eglise  protec- 
trice de  la  foi  et  des  mœurs  a  compris  dès  l'origine  la 
nécessité  d'imposer  des  remèdes  à  un  tel  fléau  (les 
livres  qui  inspirent  le  mépris  de  la  religion  et  présen- 
tent les  appâts  trompeurs  du  péché)  ;  elle  s'est  toujours 
appliquée,  autant  quil  était  en  elle,  à  détourner  les 
hommes  de  la  lecture  des  mauvais  livres,  comme  d'un 
pernicieux  venin.  Les  premiers  temps  du  Christianisme 
furent  témoins  du  zèle  que  déploya  sur  ce  point  le 
bienheureux  Paul,  et  les  siècles  qui  suivirent  purent 
constater  la  vigilance  des  Pères,  les  décisions  des  évê- 
ques,  les  décrets  des  Conciles  tendant  au  même  but5.  » 
Les  avertissements  que  l'Eglise  fait  entendre  à  ses 
enfants  et  les  condamnations  qu'elle  lance  contre  les 
erreurs,  bien  loin  d'être  une  gêne  pour  la  vérité  et  une 


1.  S.  C.  de  l'Tnrlcx. 

2.  S.  Office. 

3.  Voir  le  P.  Choupin',    Valeur  des  décisions  doctrinales  et  discipli- 
naires du  Saint-Siège,  2e  édit.  Paris,  Beauchesne,  1913. 

4.  Léon  XIII,  Encycl.  Ofliciorum,  25  janv.  1897. 
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entrave  au  libre  essor  des  sciences,  favorisent  au  con- 
traire leurs  progrès  et  sont  un  gage  de  sécurité  pour 
ceux  qui  écoutent  sa  voix  autorisée.  L'Eglise  en  effet  à 
qui  Jésus-Christ  a  dit  :  «  Qui  vous  écoute,  m'écoute  », 
est  dépositaire  des  vérités  essentielles  au  salut.  Or  ces 
vérités  ne  sont  point  sans  quelques  rapports  avec  un 
très  grand  nombre  de  vérités  d'ordre  philosophique 
et  même  scientifique.  Celles-ci  reçoivent  donc,  de  la 
connaissance  certaine  de  celles-là,  une  lumière  qui  em- 
pêche les  philosophes  et  les  savants  de  s'égarer  et  de 
retarder  ainsi  la  marche  en  avant  des  diverses  sciences 
humaines,  toutes  plus  ou  moins  solidaires  les  unes  des 
autres.  D'où  la  condamnation  de  cette  proposition  : 
«  Les  décrets  du  Siège  Apostolique  et  des  Congréga- 
tions romaines  empêchent  le  libre  progrès  de  la 
science*.  » 

II.  Prédication.  —  Ace  pouvoir  et  à  ce  droit  de  définir, 
de  conserver  et  de  défendre  la  vérité  que  possède 
l'Eglise  du  Christ,  s'ajoutent  le  droit  et  le  devoir  de 
prêcher  la  parole  de  Dieu  ;  car  seule  elle  en  a  reçu  la 
mission.  Sans  doute,  nous  le  verrons  plus  loin,  les  pa- 
rents et  les  maîtres  doivent,  dans  une  certaine  mesure, 
donner  par  eux-mêmes  l'enseignement  religieux  soit  à 
leurs  enfants,  soit  à  leurs  élèves2;  mais  la  plénitude 
du  pouvoir  d'enseigner  la  Révélation  réside  dans  les 
successeurs  des  Apôtres,  que  le  Maître  a  envoyés 
dans  ce  but  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre.  Le  mot 

1.  Syllabus,  prop.  xn.  Epist.  ad  Arcliiep.  Frising.,  Tuas  libeniei\ 
21  déc.  1863. 

2.  Benoit  XIV,  Const.  Etsi,  g  7.  —  Conc.  prov.  Ravennat.,  1885. 
—  Conc.  Neapolit  ,  1069,  in  Coll.  Lac,  t.  I,  col.  159.  Junct.  Late- 
ran.,  V,  in  Lkon  X,  Constit.  Supremx,  5  niaii  1514.  —  Pie  V.  Const. 
Ex  debito.   16  oct.   1571. 
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de  saint  Paul  :  «  Comment  prêcheront-ils  l'Evangile 
s'ils  n'en  ont  reçu  la  mission?'  »  établit  suffisamment 
une  doctrine  que  la  raison  ne  saurait  logiquement 
révoquer  en  doute  et  qui,  dans  le  cours  des  siècles, 
sera  maintes  fois  rappelée.  C'est  donc  une  députation 
spéciale  de  l'autorité  légitime  ecclésiastique  qui  est 
requise  dans  le  sujet  qui  prêche.  Le  Magistère  de 
l'Eglise  a  été  en  effet  institué  par  Jésus-Christ  et  par 
lui  transmis  à  Pierre,  au  Collège  des  Apôtres  età  leurs 
successeurs.  Par  conséquent  il  ne  saurait  exister  d'au- 
thentique pouvoir,  en  dehors  de  Celui  qui  émane  de  ces 
derniers,  ainsi  d'ailleurs  que  le  Concile  de  Trente 
nous  impose  de  le  croire  :  «  Anathème,  dit-il,  à  quicon- 
que osera  prétendre  que  ceux  dont  l'ordination  et 
la  mission  ne  relèvent  pas  régulièrement  du  pouvoir 
ecclésiastique  et  canonique,  mais  qui  viennent  d'ail- 
leurs, sont  cependant  les  ministres  légitimes  de  la 
parole  sainte  et  des  sacrements2.  » 

La  pratique  de  l'Eglise  fut  toujours  conforme  à  cet 
enseignement  et  nous  en  trouvons  un  certain  nombre 
de  témoignages.  —  Le  IVe  Concile  de  Latran,  1215, 
frappe  d'excommunication  «  ceux  qui,  sans  l'autori- 
sation du  Saint-Siège  ou  de  l'Evêque  du  lieu,  auront 
usurpé  le  pouvoir  de  la  prédication  publique  ou  pri- 
vée et,  s'ils  ne  viennent  aussitôt  à  résipiscence,  il 
ordonne  de  leur  infliger  une  autre  peine  convenable3  ». 


1.  Rom.,  x,  15. 

2.  Conc.  de  Trente,  sess.  xxm,  can  7.  «  Si  quis  dixerit  eos,  qui 
nec  ab  ecclesiastica  et  canonica  potestate  rite  ordinati  nec  missi 
sunt,  sed  aliunde  veniunt,  legitimos  esse  verbi  et  sacramentorum 
ministros,  anatbema  sit.  « 

:>.  Ex  cap.  m,  Decr.  contra  Waldenses,  apud  Denzinger,  Enchiri- 
dion,  360. 
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Ce  texte  est  consigné  dans  le  Corpus  Jurîs*.  —  Plus 
tard  Martin  V  condamna  les  propositions  suivantes 
de  Wicleff:  «  Il  est  permis  au  diacre  et  au  prêtre  de 
prêcher  la  parole  de  Dieu  sans  l'autorisation  du  Siège 
apostolique  ou  de  l'Evêque  catholique2.  »  —  Depuis, 
chaque  fois  qu'elle  l'a  cru  opportum,  l'Eglise  a  pris 
soin  de  confirmer  cette  doctrine,  soit  dans  les  Conciles 
provinciaux3,  soit  dans  les  concordats4. 

Devoir  des  fidèles.  —  Par  contre,  si  l'Eglise  a  le 
devoir  d'enseigner,  et  si  ses  ministres  ont  l'obligation 
d'attendre  d'elle  leur  mission,  les  fidèles  vers  qui  ils 
sont  envoyés  sont  tenus  d'aller  écouter  la  parole  de 
Dieu5,  et,  s'ils  font  preuve  d'ignorance  vincible, 
l'Eglise  doit  leur  infliger  certaines  peines  comme  par 
exemple  la  privation  des  sacrements6.  Il  y  a  donc  aussi 
obligation  pour  les  parents,  les  tuteurs,  les  maîtres  et 
les  parrains,  d'assurer  l'enseignement  catéchistique  à 
leurs  enfants,  pupilles,  serviteurs,  apprentis  et  filleuls. 
A  ces  devoirs  des  premiers  correspondent  les  droits 

1.  C.  xni,  §  7,  de  Haereticis. 

2.  Bul.  Inter  cunctas,  8  cal.  mart.  1418,  apud  Denzinger,  îoc.  cit., 
490. 

3.  Coll.  Lac,  tom.  III,  col.  415:  conc.  plen.  Baltimor.,  II,  a.  1886. 
—  Tom.  V,  col.  368  :  conc.  prov.  Colon.,  a  1860.  —  Col.  432  :  conc. 
Prag.,  a.  1860.  —  Tom.  VI,  col.  149  :  conc.  prov.  Ravennat.,  a. 
1885.  —  Col.  260;  conc.  prov.  Senar.,  a.  1850.  —  Col.  294;  conc. 
prov.  Venet.,  a.  1859.  —  Coll.  471  ;  conc.  prov.  Neogranat.,  a.  1868. 
Apud  Wernz,  t.   NI,  p.  25. 

4.  «  Quocirca  nemini  unquam  licebit  in  aliquo  vel  publico  vel  pri- 
vato  instituto  docere  theologiam,  catechesim  aut  religiosam  doctri- 
nam,  quin  primum  opportunam  auctoritatem  obtinuerit  a  direce- 
sano  Antistite,  qui  eamdem  facultatem  poterit  revocare,  cum  id 
opportunum  es9e  censuerit.  »  Art.  4  conv.  cum  Republica  ./Equato- 
ris,  1862,  apud  Wernz,  loc.  cit. 

5.  Conc.  de  Trente,  sess.  xxiv,  chap.  iv,  de  réf. 

6.  Ben.  XIV,  Syn.  diœc,  1.  VIII,  cap.  xiv,  nn.  5  et  6. 
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des  seconds,  d'exiger  qu'on  leur  donne  les  moyens 
d'avoir  cet  enseignement.  C'est  pourquoi  il  appartient 
à  l'Eglise  de  définir,  dans  ses  lois,  les  droits  de  ceux-ci 
et  les  devoirs  de  ceux-là;  et  de  sanctionner  par  des 
peines  les  infractions  commises1.  L'Eglise  n'outre- 
passe donc  pas  ses  droits  quand  elle  oblige  les  parents 
à  envoyer  régulièrement  leurs  enfants,  soit  dans  les 
écoles  catholiques,  soit  à  l'église,  pour  y  recevoir  l'en- 
seignement religieux. 

Du  droit  d'enseigner  qui  appartient  à  l'Eglise  et  de 
la  mission  requise  chez  celui  qui  instruit  des  vérités 
religieuses  au  nom  de  l'Eglise  et  non  par  simple  cha- 
rité,découlent: —  l°rincompétence  de  l'Etaten  matière 
de  questions  religieuses;  2°  l'abus  de  l'Etat  dans 
l'institution  ou  le  maintien  des  Facultés  de  Théologie 
et  de  Droit  canonique,  en  dehors  de  l'autorité  de 
l'Eglise.  C'est  pourquoi  le  Saint-Siège  a  préféré  la  sup- 
pression en  France  des  anciennes  Facultés  de  Théolo- 
gie sur  lesquelles  l'Etat  prétendait  exercer  sa  maîtrise, 
à  l'exclusion  de  l'autorité  ecclésiastique.  En  agissant 
ainsi,  l'Eglise  ne  fît  que  confirmer  pratiquement  la 
condamnation  déjà  portée  par  Pie  IX  de  cette  proposi- 
tion: «  Il  n'appartient  pas  uniquement  par  droit  pro- 
pre et  naturel  à  la  juridiction  ecclésiastique  de  diriger 
l'enseignement  des  choses  théologiques2  »  ;  — 3°  l'abus 
du  pouvoir  de  l'Etat  quand  il  exclut  de  la  prédication 
telle  catégorie  de  missionnaires  approuvés  par  l'Eglise, 
—  ou  qu'il  prohibe  tel  sujet  de  dogme  ou  de  morale 
qui  se  trouve  en  opposition  avec  des  lois  civiles,  —  ou 
qu'il    veut  imposer   l'enseignement   de  propositions, 

1.  Conc.  prov.   Senar.  et  prov.  Romanae,  loc.  cit. 

2.  Syllabus,   prop.  xxm  ex  litt.  ad  arch.   Frising.  et  Mon.   Tuas 
libenter. 
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comme  par  exemple  celles  de  l'Eglise  gallicane,  ordon- 
nées par  les  Articles  organiques,  mais  depuis  condam- 
nées par  le  concile  du  Vatican *. 

Un  autre  moyen,  moins  solennel  que  la  prédication, 
d'enseigner  les  vérités  dont  l'Eglise  a  le  dépôt,  est 
l'éducation  de  la  jeunesse. 

Nous  allons  d'abord  examiner  à  qui  appartient  en 
premier  d'élever  les  enfants  ;  puis  nous  verrons  en  quoi 
consiste  essentiellement  l'éducation,  les  caractères 
qu'elle  doit  offrir  et  les  écueils  dont  il  faut  la  préser- 
ver ;  le  rôle  de  l'Eglise  apparaîtra  alors  dans  toute  son 
étendue,  comme  nécessaire  en  vertu  de  sa  mission;  et 
nous  dirons  en  terminant  la  part  que  l'Etat  peut  et 
doit  revendiquer  dans  l'éducation  de  la  jeunesse. 

1.   Const.  Pastor  ceteinus . 
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L'EDUCATION  ET  LA  FAMILLE 


Sommaire.  —  De  droit  naturel  les  enfants  dépendent  de  leurs 
parents.  —  Il  en  résulte  pour  ceux-ci  des  droits  et  des 
devoirs.  —  Objections  de  ceux  qui  réclament  pour  l'Etat 
le  droit  absolu  de  réglementer  cette  éducation.  —  Réponse. 
—  Conduite  de  l'Eglise  dont  la  doctrine  est  conforme  au 
droit  naturel. 

Droits  et  devoirs  des  parents.  —  L'éducation  des 
enfants  appartient  de  droit  naturel  aux  parents,  soit 
parce  que  les  enfants  dépendent  naturellement  de 
leurs  parents,  soit  parce  que  l'éducation  exige  des 
conditions  que  la  famille  réalise  mieux  que  toute  autre 
institution  et  que,  la  plupart  du  temps,  elle  peut  seule 
réaliser. 

Les  enfants  dépendent  d'abord  de  leurs  parents.  —  Ce 
sont  les  parents  qui  transmettent  à  leurs  enfants  la  vie, 
de  telle  sorte,  dit  saint  Thomas,  que  «  l'enfant  est 
naturellement  la  chose  de  son  père.  Tout  d'abord  son 
corps  ne  se  distingue  pas  de  celui  de  ses  parents,  quand 
il  est  renfermé  dans  le  sein  maternel.  Plus  tard,  après 
sa  naissance,  avant  d'avoir  acquis  l'usage  du  libre 
arbitre,  il  est  gardé    sous  l'autorité  de  ses   parents, 
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comme  dans  une  sorte  de  sein  spirituel...  De  droit 
naturel,  l'enfant  qui  n'a  pas  l'usage  de  la  raison  est 
placé  sous  la  garde  de  son  père.  Il  serait  donc  contre 
la  justice  naturelle  de  soustraire  cet  enfant  à  l'autorité 
de  ses  parents,  ou  d'en  disposer  de  quelque  façon  sans 
leur  consentement*  ». 

En  outre,  cette  conservation  et  cette  préservation  de 
l'enfant  par  ses  parents  ne  sont  pas  simplement 
passives;  car  elles  ontpourbut  de  répondre  auxbesoins 
qui  sont,  par  nature,  dans  l'être  auquel  ils  ont  transmis 
la  vie,  ainsi  qu'en  témoigne  —  mieux  encore  que  le  rai- 
sonnement —  ce  que  l'on  peut  observer  chez  les  ani- 
maux. Enfin,  ce  quiconfîrme  encore  le  droit  primordial 
dont  jouissent  les  parents  à  l'égard  de  leurs  enfants, 
c'est  l'antériorité  de  la  famille  comparée  aux  autres 
sociétés.  Or,  comme  la  nature  pourvoit  d'ordinaire 
aux  exigences  qu'elle  fait  naître,  on  ne  peut  logique- 
ment envisager  l'hypothèse  où  elle  faillira  à  ses  lois, 
que  par  fait  d'exception  et  non  de  droit. 

En  second  lieu,  la  famille  remplit  excellemment  les 
conditions  requises  par  la  première  éducation  de  l'en- 
fant. Le  but  de  l'éducation  est  en  effet  d'élever  et  de 
développer  toutes  les  facultés  de  l'enfant:  de  le  mettre 
en  mesure  de  réaliser  ses  aspirations  légitimes  dans  le 
temps,  et  aussi  d'atteindre  ses  destinées  éternelles.  Or, 
nulle  part  mieux  que  dans  la  famille,  l'enfant  ne  peut 
recevoir  cette  première  éducation.  Ses  parents,  qui  ne 
lui  ont  pas  seulement  donné  les  éléments  physiologi- 
ques de  son  être,  mais  qui  lui  ont  en  même  temps  trans- 
mis les  germes  de  qualités  et  de  défauts  naturels  dont 
la  répercussion  se  fera  sentir  sur  son  âme,  ont  comme 

1^>.  Thomas,  IIa-II»e,  q.  x,  a.   12. 
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l'instinct  de  ce  qui  peut  être  un  aide  ou  un  obstacle  à 
son  développement1  ;  ils  se  trouvent  donc  par  nature  ses 
protecteurs  nés  et  ses  premiers  guides.  De  plus,  cette 
intuition  clairvoyante  amènera  d'autant  plus  de  progrès 
chez  leur  enfant,  que  les  parents  exerceront  sur  ses 
facultés  une  influence  plus  immédiate,  partant  plus 
profonde,  et  que  lui-même  il  échappera  moins  à  leur 
vigilance  et  à  leur  autorité. 

De  son  côté  l'enfant,  soumis  à  l'éducation  de  ses 
parents,  cédera  moins  à  la  force  et  à  la  contrainte  qu'à 
l'affection  désintéressée  dont  un  père  et  une  mère  sont 
seuls  capables  de  donner  un  témoignage  constant; 
car  cette  affection  se  traduit  par  un  dévouement  tel, 
qu'aucun  autre  moyen  n'assure  mieux  le  succès  d'une 
éducation  à  travers  laquelle  l'enfant  saura  deviner,  sans 
pouvoir  les  définir,  l'amour  et  le  sacrifice;  et  lorsque 
saint  Paul  rappelait  aux  Colossiens  le  quatrième  pré- 
cepte du  Décalogue  et  leur  recommandait  la  soumis- 
sion filiale, leur  disant:  «  Enfants, obéissez  à  vos  parents 
en  toutes  choses,  parce  que  cela  plaît  au  Seigneur  », 
il  confirmait  ainsi  la  loi  de  nature  dont  le  sentiment 
n'échappe  guère  qu'aux  hommes  aveuglés  par  la  pas- 
sion. 

D'ailleurs,  si  les  parents  ont  le  droit  d'élever  leurs 
enfants,  c'est  que  la  nature,  fidèle  interprète  de  Dieu, 
leur  en  fait  un  devoir.  «La  fin  principale  du  mariage  ne 


1.  «  Si  l'hérédité  antérieure  a  contribué  à  déterminer  le  tempéra- 
ment moral  de  l'enfant,  il  en  sera  de  même  dans  l'avenir.  Redresser 
les  vices  de  celui  qui  est  aujourd'hui  l'héritier  du  passé,  c'est  donc 
préparer  à  ceux  qui  naîtront  de  lui  une  hérédité  meilleure  que  celle 
dont  il  porte  l'empreinte.  »  Mgr  d'Hulst,  Conférences  de  N.-D.t  année 
1894,  note  17,  p.  428. 

2.  Coloss.,  m,  20. 
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réside  pas  dans  la  seule  procréation, dit  saint  Thomas  , 
mais  aussi  dans  l'éducation.  » 

Les  enfants  n'ont  pas  demandé  la  vie  que  leur  ont 
imposée  leurs  parents;  et  ceux-ci  ont,  de  ce  chef,  con- 
tracté l'obligation  de  fournir,  aux  êtres  qu'ils  ont 
engendrés,  les  secours  que  réclame  leur  nature.  Or  il 
ne  s'agit  pas  simplement  pour  eux  d'entretenir  et  de 
faire  croître  les  éléments  physiques  de  l'enfant,  mais 
celui-ci  offre  insensiblement  un  champ  d'action  et 
d'influence  aux  choses  del'esprit  et  du  cœur. C'est  donc 
une  semence  intellectuelle  et  morale  que  les  parents 
doivent  prudemment  jeter  dans  son  àme.  Telle  sera 
l'œuvre  éducatrice,  tendant  à  faire  de  lui  un  homme 
aussi  parfait  que  le  permettront  ses  diverses  facultés 
et  les  exigences  de  sa  condition  sociale;  préparant  en 
outre,  par  une  formation  religieuse,  le  bonheur  éternel 
auquel  Dieu  l'a  prédestiné. 

Ces  obligations  pousseront  donc  les  parents  à  don- 
ner, d'abord  par  eux-mêmes,  l'éducation  correspon- 
dant à  leurs  ressources  personnelles  et,  dans  la  suite, 
à  se  faire  suppléer  par  des  maîtres  de  leur  choix,  capa- 
bles de  continuer,  en  conformité  avec  les  principes 
déjà  inculqués  dans  l'ànie  de  leur  enfant,  une  éducation 
intellectuelle,  morale  et  religieuse  que  désormais  ils 
sont  impuissants  à  poursuivre,  mais  qu'il  leur  incombe 
toujours  de  surveiller2. 

Objections.  —  Bien  que  la  doctrine  exposée  jusqu'ici 
nous  semble  fondée  en  raison  et  conforme  aux  lois  de 


1.  «  Non  intendit  natura  solum  generationem,  sed  traductionem 
et  promotionem  ad  perpetuum  slatum  hominis  in  quantum  honio  est, 
qui  est  virtutis  status.  »  —  S.  Th.  in  Suppl.,  q.  lxv,  a.   1,  ad  8. 

2.  Mgr  Chollet,  archevêque  de  Cambrai,  Les  Enfants. 
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la  nature  humaine,  nous  ne  pouvons  pas  passer  sous 
silence  les  principales  objections  qu'ont  élevées  contre 
elle  certains  adversaires,  partisans  des  droits  absolus 
de  l'Etat  dans  l'éducation  des  enfants. 


4re  Objection.  —  L'Etat,  disent-ils,  a  droit  sur  tout 
ce  qui  peut  concourir  à  la  fin  qu'il  poursuit.  Or  de 
l'éducation  des  enfants  dépend  l'obtention  de  cette 
fin.  Donc  il  appartient  à  l'Etat  de  réglementer  cette 
éducation. 

Réponse.  —  Sans  nier  un  certain  droit  de  l'Etat  sur 
ses  sujets,  nous  ferons  remarquer  que  ce  droit  n'est  ni 
absolu  ni  suprême,  et  qu'il  peut  être  limitépar  des  droits 
supérieurs,  comme  dans  le  cas  présent.  Dans  l'éduca- 
tion de  l'enfant,  le  droit  de  la  famille  est  supérieur  au 
droit  de  l'Etat,  parce  que  non  seulement  l'enfant  est  la 
chose  de  sa  famille  avant  d'appartenir  à  l'Etat,  mais 
aussiparce  que  —  nous  l'avons  démontré  —  les  parents 
ont  eux-mêmes,  pour  éleverleurs  enfants,  des  ressour- 
ces naturelles  qui  manquent  à  l'Etat.  Or,  comme  la 
famille  et  l'Etat  sont  l'un  et  l'autre  constitués  pour  le 
bien  de  l'individu,  celui-ci  appartient  d'abord  à  ceux 
qui  justifient  de  l'excellence  des  moyens  correspon- 
dant à  la  fin  poursuivie.  Aussi  bien  l'intérêt  de  l'Etat 
est  de  reconnaître  le  droit  des  familles  qui  forment 
elles-mêmes  ses  éléments  constitutifs  ;  de  ne  pas  se 
substituer  à  elles  dans  l'organisation  et  le  régime 
qu'elles  tiennent  de  la  nature;  de  ne  pas  enlever  aux 
parents  qui  sont  les  fondateurs  et  les  générateurs  de 
la  famille,  un  droit  à  l'exercice  duquel  est  indissolu- 
blement liée  son  évolution  normale  et  progressive,  et 
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dont   la    négation    entraînerait   fatalement,   avec    sa 
désorganisation,  la  ruine  de  la  société1. 

2e  Objection.  —  L'Etat  étend  ses  droits  sur  chacun 
des  membres  dont  il  se  compose.  Or  les  enfants  sont 
membres  de  la  société  civile.  Donc  les  enfants  dépen- 
dent de  cette  société. 

Réponse.  —  Les  enfants  appartiennent  d'abord  à 
leurs  familles  et  nous  avons  dit  pourquoi;  ils  demeu- 
rent donc  soumis  à  l'autorité  paternelle  jusqu'au 
moment  où  ils  pourront  se  suffire  dans  la  poursuite  de 
leur  propre  destinée;  et  cela,  d'après  un  principe  de 
droit  naturel  universellement  admis,  contre  lequel, 
Condorcet,  Danton  et  les  autres  philosophes  qui  pré- 
parèrent la  Révolution  de  1789,  s'élevèrentles premiers. 
Toutefois  l'affirmation  de  leur  doctrine  n'a  d'autre 
fondement  que  l'argument  que  nous  combattons  ici. 
L'Etat  n'atteint  d'ailleurs  l'enfant  que  d'une  manière 
indirecte  et  médiate  :  les  lois  qu'il  édicté,  pour  régler 
les  rapports  des  parents  et  des  enfants,  n'ont  d'autre 
résultat  que  de  déterminer  les  limites  du  pouvoir  pa- 
ternel dans  ses  eiîels  publics,  de  fixer  le  temps  où  ce 
pouvoir  n'existe  plus  et  la  manière  dont  il  cesse.  Par 
là  le  droit  naturel  n'est  donc  nullement  lésé  et  l'Etat 
demeure  dans  la  logique  de  sa  mission,  car  il  ne  peut 
prétendre  exercer  une  action  immédiate  et  directe  sur 
des  êtres  encore  en  tutelle  et  qu'on  ne  considère 
pas,  à  proprement  parler,  comme  des  citoyens2. 

1.  «  En  substituant  à  la  providence  paternelle  celle  de  l'Etat,  les 
socialistes  vont  contre  la  justice  naturelle,  et  brisent  les  liens  de  la 
famille.  »  Ljlon  XIII,  Encvcl.  Rerum  novarum,   16  mai  1891. 

2.  Aristote,  Polit.,  m,  1. 
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3e  Objection.  —  Si  les  parents  ont  seuls  autorité  sur 
leurs  enfants,  les  pères  de  famille,  en  tant  que  tels, 
échappent  au  contrôle  de  la  loi;  ce  qu'on  ne  saurait 
admettre  dans  une  société  parfaite  qui  doit  pourvoir 
au  bien  de  tous  ses  membres. 

Réponse.  —  L'autorité  paternelle,  il  est  vrai,  a  sa 
source  dans  une  loi  supérieure  aux  lois  humaines  et 
ses  droits  sont  au-dessus  du  contrôle  légal.  Mais  l'exer- 
cice des  droits  que  confère  cette  autorité  implique  des 
devoirs  dont  l'accomplissement  est  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  loi  civile;  car  celle-ci  a  pour  but  de 
maintenir  l'ordre  et  la  hiérarchie  parmi  les  membres 
de  l'Etat  et  de  faire  rendre  la  justice  à  chacun,  même 
et  surtout  quand  cette  justice  découle  d'un  droit  supé- 
rieur au  droit  civil. 

4e  Objection.  —  Une  autre  objection  nouvellement 
et  habilement  présentée,  qui  se  résume  en  deux  mots, 
a  été  faite  au  droit  primordial  des  parents  dans  l'édu- 
cation de  leurs  enfants.  Pour  justifier  les  prétentions 
de  l'Etat  à  supplanter  les  parents,  aux  droits  de  ces 
derniers  on  oppose  le  droit  de  l'enfant*. 

Réponse.  —  Que  veut-on  bien  dire  par  ceci  :  le  droit 
de  l'enfant?  et  peut-on  a  priori  le  mettre  en  opposi- 
tion avec  le  droit  de  ceux  qui  lui  ont  transmis  la  vie  ? 

Après  avoir  montré  que  l'enfant  ne  se  distingue  que 
peu  à  peu  de  ses  parents,  nous  avons  prouvé  que 
ceux-ci  n'ont  de  droits  sur  celui-là,  que  dans  la 
mesure  où  ils  ont  des  devoirs  envers  lui  :  leur  autorité 
correspond  à  leur  responsabilité.  Or  cette  responsabi- 
lité exige  que  le  fruit  de  leur  union,  leur  soit  un  tel 

1.  La  même  expression  était  employée  dans  un  sens  différent.  — 
Voir  H.  Marion,  Leçons  de  Morale,  27e  leçon,  V Etat  gardien  des  droits 
de  l'enfant. 

l'église.  13 
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objet  de  sollicitude  et  de  soins,  qu'il  puisse  atteindre 
à  son  parfait  développement;  car  l'enfant  aussi  aura 
des  devoirs,  et  c'est  en  prévision  de  ses  devoirs  qu'on 
peut  parler  de  ses  droits.  Ce  résultat  sera  réalisé  si 
les  parents  cultivent  normalement  les  diverses  facultés 
physiques,  intellectuelles  et  morales  de  l'enfant.  Ils 
auront  ainsi  satisfait  à  leurs  obligations  envers  lui, 
en  lui  donnant,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  auxi- 
liaires, les  ressources  nécessaires  pour  que  l'être  dont 
ils  sont  les  auteurs  s'épanouisse,  selon  les  lois  de  sa 
nature,  sans  oublier  les  obligations  surnaturelles 
imposées  par  le  fait  de  la  Révélation  et  par  son  Bap- 
tême. En  ce  sens,/e  droit  de  l'enfant  n'a  donc  rien  que 
de  conforme  au  droit  naturel  des  parents  et  à  l'ensei- 
gnement de  l'Eglise. 

Toutefois  si  l'on  veut  donner  à  cette  expression  et 
à  cette  revendication  un  sens  plus  étendu,  et  qui 
dépasse  les  limites  que  nous  venons  de  marquer,  cela 
ne  peut  être  qu'en  s'appuyant  sur  un  principe  erroné 
de  prétendue  liberté,  qui  aura  pour  première  consé- 
quence d'émanciper,  avant  l'heure,  l'enfant  de  la  puis- 
sance paternelle.  On  viole  alors  le  droit  naturel,  car 
l'enfant  ne  peut  pleinement  user  de  son  libre  arbitre 
que  lorsque  sa  raison  est  capable  d'en  diriger  et  régler 
sagement  l'exercice.  Or  la  substitution  de  l'Etat  au 
rôle  des  parents,  lorsque  ceux-ci  sont  fidèles  à  leur 
mission,  ne  saurait  changer  la  nature  de  l'enfant,  ni 
avancer  l'époque  de  son  épanouissement  normal;  elle 
sera  donc  simplement  un  déni  de  justice,  en  imposant 
de  fait,  contre  tout  droit  légitime,  la  déchéance  pater- 
nelle1. 

1.  «  Ce  n'est  pas  que  l'Etat  doive  s'immiscer  indiscrètement  dans 
les   alïaires  de  la  famille  et  se  substituer  aui  parents.  Les  parents 
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Un  argument  propre  à  corroborer  notre  thèse  est 
celui  qu'on  peut  tirer  de  la  conduite  de  l'Eglise  à 
l'égard  des  enfants  des  infidèles.  Elle  interdit  de  les 
baptiser,  avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  raison,  sans 
le  consentement  du  père  ou  de  la  mère,  afin,  dit-elle, 
que  leur  foi  ne  se  trouve  pas  en  péril,  mais  aussi  pour 
respecter  le  droit  que  la  nature  confère  aux  parents 
d'élever  leurs  enfants  ^. 

L'Eglise  considère  à  ce  point  le  droit,  de  la  famille 
sur  les  enfants  qu'elle  a  condamné  les  propositions 
suivantes  :  «  La  société  domestique  ou  la  famille 
emprunte  toute  la  raison  de  son  existence  seulement 
à  la  société  civile  ;  et  par  conséquent  ce  n'est  que  de  la 
loi  civile  que  procèdent  et  dépendent  tous  les  droits 
des  parents,  à  l'égard  de  leurs  enfants,  et  surtout  le 


ont  la  responsabilité  :  s'il  sentent  leurs  devoirs,  comme  on  doit  le 
présumer,  il  les  faut  laisser  entièrement  libres  de  les  accomplir.  C'est 
seulement  s'ils  les  oublient  ou  les  méconnaissent,  que  l'Etat  doit 
les  leur  rappeler.  Les  parents  seraient  alors  assurément  mal  venus 
à  se  plaindre  qu'on  viole  leurs  droit».  »  H.  Marion,  Leçons  de  Morale 
27e  leçon. 

1.  Benoit  XIV,  Const.  Postremo  mcnsc,  28  fév.  1747,  dans  Syn. 
diœc,  lib.  VI,  c.  iv,  n.  2.  «  Légère  etiam  idem  poterit  noslram 
epistolam  die  28  feb.  1747,  datam  ad  Archiepiscopum  Tarsensem, 
nostrum  in  Urbe  Vicesgerentem,  in  qua  ex  communi  Tbeologorum 
doctrine  probavimus,  Hebrœorum  infantes  btiptizandos  non  esse, 
invitis  parentibus,  nisi  eae  occurrant  peculiares  circumstantiae  quas 
recenset  S.  Thomas,  Il*-II«e,  q#  x>  a#  12  et  III  part.  q.  lxviii,  a.  10. 
«  Pueri  infidelium  filii  aut  habent  usum  rationis,  aut  non  habent  :  si 
autem  habent,  jam  quantum  ad  ea  qurc  sunt  juris  divini  vel  natura- 
lis,  incipiunt  suai  potestatis  esse,  et  ideo  propria  voluntate,  invitis 
parentibus,  possunt  baptismum  suscipere,  sicut  et  matrimonium 
contrahere...  Si  vero  nondum  habent  usum  liberi  arbitrii,  secundum 
jus  naturale  sunt  sub  cura  parentum,  quandiu  ipsi  sibi  providere  non 
possunt  et  ideo  contra  justitiam  naturalem  esset  si  taies  pueri  invitis 
parentibus  baptizerentur  sicut  etiam  si  aliquis  habens  usum  rationis 
baptizaretur  invitus.  » 
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droit  de  s'occuper  de  leur  instruction  et  de  leur  édu- 
cation { .  » 

C'est  pourquoi  de  la  doctrine  catholique  concernant 
les  droits  que  la  nature  confère  aux  parents,  dans  l'édu- 
cation de  leurs  enfants,  découle  logiquement,  comme 
corollaire,  la  liberté  qu'ont  les  parents  de  choisir  pour 
les  suppléer,  les  maîtres  à  qui  ils  en  confient  la  mission  ; 
décharge  sans  doute  bien  relative,  puisqu'elle  ne  les 
dispense  jamais  du  devoir  de  contrôler  cette  éduca- 
tion2. 

1.  Pie  IX,  Encycl.   Quanta  Cura,  8  déc.   1864. 

2.  Voir,  sur  l'ensemble  de  cette  question,  le  livre  de  À.  Jansen, 
De  facultate  docendi,  Paris,  Lethielleux. 


CHAPITRE  III 


L'ÉDUCATION  ET  L'ECOLE 


Sommaire.  —  But  de  l'école.  —  Son  rôle  dans  l'instruction 
et  l'éducation  des  enfants.  —  Il  est  illogique  et  dangereux  de 
vouloir  séparer  l'instruction  et  l'éducation.  —  Celle-ci  doit 
être  religieuse.  -  La  neutralité  de  l'école  est  un  leurre.  — 
Paroles  de  Jules  Simon.  —  L'Eglise  a  toujours  condamné  le 
principe  de  l'école  neutre.  —  Pie  IX  et  Léon  XIII  ont  égale- 
ment condamné  Y  indiffère  titisme  religieux  appliqué  à  l'édu- 
cation. —  Cas  de  Mgr  Ireland. 

But  de  l'école.  —  Les  écoles  sont  des  institutions  qui 
ont  pour  but  de  donner  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse  une 
formation  intellectuelle  et  morale,  c'est-à-dire  de  cul- 
tiver les  facultés  supérieures  de  l'âme  :  l'intelligence  et 
la  volonté,  l'esprit  et  le  cœur.  Cette  définition, qui  nous 
parait  répondre  adéquatement  à  l'idée  que  l'on  a  géné- 
ralement de  l'école,  entraîne  une  conséquence  qu'on  ne 
pourrait  nier,  sans  détruire  en  même  temps  la  notion 
de  l'école  telle  que  nous  la  concevons.  Cette  consé- 
quence la  voici  :  C'est  que  la  formation  de  l'enfance,  à 
peine  d'être  incomplète,  exige  simultanément  l'ins- 
truction et  l'éducation.  D'ailleurs  a-t-on  pu  nier  sérieu- 
sement que  l'instruction  et  l'éducation  dussent  marcher 
de  pair?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  que  l'on  a  voulu 
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surtout  prétendre,  c'est  que  la  culture  intellectuelle  et 
morale  qui  convient  à  l'enfant  doit  être  purement  pro- 
fane. Telle  est  la  théorie  de  J.-J.  Rousseau  et  de  ses 
disciples,  rationalistes  et  libres  penseurs. 

Affirmer  que  seule  l'instruction  est  le  but  de  l'école, 
c'est  enlever  à  l'école  le  droit  d'enseigner  tout  ce  qui, 
directement  ou  indirectement,  peut  avoir  quelques 
rapports  avec  la  morale;  c'est  donc  borner  son  ensei- 
gnement à  quelques  sciences  exactes  et  rien  de  plus; 
c'est  même  lui  interdire  toute  incursion  dans  le 
domaine  de  l'histoire,  de  la  littérature  et  de  l'art  qui 
reflètent  l'état  moral  d'une  époque  et  ont  aussi  sur  les 
mœurs  une  influence  indéniable;  c'est  vouloir  donner 
aux  enfants  un  enseignement  tronqué  et  amoral.  Mais 
comme  l'enfant,  pas  plus  que  l'homme,  ne  peut  vivre 
sans  agir  et  qu'il  ne  doit  pas  agir  sans  principes,  un  tel 
enseignement  ne  formera  pas  l'enfant  en  conformité 
avec  les  aspirations  et  les  exigences  de  sa  nature;  il 
sera  donc  un  enseignement  immoral. 

La  conclusion  logique  qui  découlerait  de  la  sépara- 
tion radicale  entre  l'instruction  et  l'éducation  en  fait 
repousser  le  principe;  mais  on  ne  voit  pas  assez  que 
la  formation  purement  profane  —  qu'on  reconnaît 
seule  nécessaire  et  que  l'on  croit  pouvoir  suffire  — 
produirait  les  mêmes  conséquences. 

La  philosophie  démontre  péremptoirement  l'inanité 
d'une  morale  qui  n'est  pas  basée  sur  la  religion.  Les 
termes  qu'on  y  emploie  de  bien  et  de  mal,  de  droit  et 
de  devoir  sont  alors  vides  de  sens,  ou  tout  au  moins  ne 
correspondent  plus  aux  données  de  la  conscience, 
puisqu'au  lieu  de  reposer  en  dernière  analyse  sur  l'uni- 
versel et  l'absolu,  ils  n'ont  d'autre  fondement  que  le 
particulier,  le  relatif  etla  convention,  qui  sont  exclusifs 
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de  l'idée  de  moralité.  Or  c'est  à  cette  contradiction 
qu'en  arrivent  d'abord  ceux  qui  veulent  une  morale 
sans  religion  :  ils  ne  peuvent  établir  qu'une  morale 
sans  obligation  réelle  ni  sanction  efficace.  En  second 
lieu  ils  offrent  une  formation  immorale  :  du  moment 
que  les  principes  de  leur  prétendue  morale  ne  sont 
pas  transcendants  à  l'humanité  et  ne  la  peuvent  con- 
duire vers  l'idéal  auquel  elle  aspire,  on  ne  saurait  les 
considérer  comme  de  vrais  principes  directeurs  de  la 
vie  et  des  actions  humaines.  Enfin  une  semblable  for- 
mation sera  également  tronquée,  car  le  cœur  et  la 
volonté  n'en  retireront  pas  les  éléments  de  culture  et 
de  progrès  que  par  ailleurs  recevra  l'esprit  :  l'harmo- 
nie cessera  d'exister  entre  les  différentes  facultés  de 
l'enfant  et  du  jeune  homme  qui,  n'ayant  pas  reçu  le 
développement  normal  que  leur  nature  réclamait, 
deviendront  moralement  des  êtres  difformes  '.  «  On  ne 
peut  en  aucune  manière,  dit  Léon  XIII,  renouveler  sur 
l'enfant  le  jugement  de  Salomon,  et,  contre  toute  rai- 
son et  toute  humanité,  le  diviser  en  deux  moitiés  : 
l'intelligence  et  la  volonté.  Tandis  qu'on  cultive  la 
première  de  ces  facultés,  il  faut  aussi  appliquer  l'autre 
à  l'acquisition  des  habitudes  de  vertu  et  à  la  poursuite 
de  la  fin  dernière.  Tout  éducateur  qui  néglige  le  soin 

1 .  «  Il  faut  que  l'atmosphère  générale  de  l'école  soit  morale  et 
religieuse  ;  il  s'agit  ici  d'éducation  encore  plus  que  d'enseignement. 
L'instruction  religieuse  s'associe  à  l'instruction  tout  entière,  à  tous 
les  actes  du  Maître  et  des  enfants...  Messieurs,  prenez  garde  à  un 
fait  qui  n'a  jamais  éclaté  avec  autant  d  évidence  que  de  notre  temps  : 
le  développement  intellectuel,  quand  il  est  uni  au  développement 
moral  et  religieux,  est  excellent;  mais  le  développement  intellectuel 
tout  seul,  séparé  du  développement  moral  et  religieux,  devient  un 
principe  d'orgueil,  d'insubordination,  d'égoïsme,  et  par  conséquent 
un  danger  pour  la  société.  »  Discours  de  Guizot  à  la  Chambre  des 
Députés  en   1833. 
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de  la  volonté  pour  donner  tonte  son  attention  à  la  cul- 
ture de  l'esprit,  met  entre  les  mains  des  natures  mau- 
vaises une  arme  dangereuse,  à  savoir  la  science  s'unis- 
sant  à  la  méchanceté  et  souvent  à  la  force.  C'est  un 
mal  auquel  il  n'y  a  point  de  remède1.  »  Les  statistiques 
de  la  criminalité  relevées  durant  ces  dernières  années 
prouvent  par  les  laits  la  justesse  des  raisons  et  des 
conclusions  que  nous  avons  exposées. 

Ecoles  neutres.  —  Par  là  se  trouvent  du  même  coup 
condamnées  les  écoles  neutres,  c'est-à-dire  les  écoles 
d'où  l'enseignement  religieux  est  totalement  banni  et 
celles  qui  professent  l'indifférence  en  matière  de 
religion. 

Nous  venons  de  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  d'éduca- 
tion sans  morale  et  que  la  morale  repose  sur  la  religion. 
L'éducateur  ne  pourra  donc  pas  pratiquer  l'indifféren- 
tisme  religieux.  Ce  ne  serait  déjà  plus,  à  proprement 
parler,  de  la  neutralité,  car  l'attitude  du  maître  qui 
prétend  demeurer  neutre  est  par  elle-même  injurieuse 
à  toute  vérité  religieuse  en  soi,  puis  aux  vérités  posi- 
tivement révélées;  donc  en  opposition  avec  l'attitude 
de  l'éducateur  digne  de  sa  mission,  qui  ne  peut, 
sans  fausser  les  esprits  qu'il  doit  former  à  la  vérité, 
parler  du  devoir  sans  le  relier  à  Dieu  et  des  devoirs  en 
omettant  nos  obligations  envers  Lui. 

L'enseignement  neutre,  s'il  existait,  serait  funeste  à 
l'enfant  qu'on  habituerait  à  se  passer  de  Dieu,  à  suppri- 
mer toute  religion  de  sa  vie,  c'est-à-dire  à  vivre  contre 
nature,  puisque  par  nature,  dit  Aristote,  l'homme  est 


1.    Lkon    XIII,  Lettre  au  cardinal  vicaire,  2G  juin  1 S  7  S .    —  Concile 
de  Prague,  18t>0,  ex  collect.  Lacens..  tom.    Y,  p.  452. 
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un  être  religieux.  «  Il  n'y  a  pas  d'école  neutre,  affir- 
mait Jules  Simon,  parce  qu'il  n'y  a  plus  un  instituteur 
qui  n'ait  une  opinion,  religieuse  ou  philosophique. 
S'il  n'en  a  pas,  il  est  en  dehors  de  l'humanité;  c'estun 
idiot  ou  un  monstre.  S'il  en  a  une  et  qu'il  la  cache 
pour  sauver  ses  appointements,  c'est  le  dernier  des 
lâches.  Mais  je  le  défie  bien  de  la  cacher.  Ilaura  beau 
serrer  les  lèvres,  elle  jaillira  malgré  lui  ;  sesyeuxpar- 
leront,  ses  gestes,  toute  sa  personne.  L'enfant  parlera 
aussi  ;  il  questionnera.  Dieu,  à  deux  pas  de  l'école,  en- 
trera de  tous  côtés  dans  ses  yeux,  dans  ses  oreilles.  Il 
n'y  aura  qu'un  coin  du  monde  d'où  il  sera  banni  :  c'est 
dans  cette  école  où  l'on  forme  le  cœur  du  citoyen,  où 
l'on  illumine  son  esprit*.  » 

Si  un  pareil  système  d'éducation  a  mérité  la  con- 
damnation laïque  qu'on  vient  de  lire,  on  ne  sera  pas 
surpris  que  l'Eglise,  par  la  voix  de  ses  Pontifes,  ait 
solennellement  protesté  contre  l'institution  des  écoles 
neutres  était  condamné  ces  mêmes  écoles,  ne  permet- 
tant aux  parents  d'y  envoyer  leurs  enfants  que  sous 
certaines  conditions  expresses,  à  peine  de  faute  grave. 
«  Que  si  l'Eglise  l'a  permis  quelque  part,  ce  n'a  été 
qu'avec  peine,  à  son  corps  défendant,  et  en  entourant 
les  enfants  de  multiples  sauvegardes2.  » 

C'est  d'ailleurs  toujours  le  même  principe  qui  est 
appliqué.  Est  en  effet  condamné  «  tout  système  d'in- 
struction qui  est  isolé  de  la  foi  catholique  et  du  pouvoir 
de  l'Eglise,  et  qui  a  pour  objet  uniquement  ou  au  moins 
principalement  les  sciences  d'ordre  naturel  et  les  fins 
de  la  vie  sociale  sur  la  terre 3.  »  Aussi  les  derniers  Papes 

1 .  Conférence  de  Lille,  20  janvier  1889. 

2.  Lf.on  XIII,  Lettre  Affari  i>os,  8  déc.  1897. 

3.  Pie  IX,  Syllabus,  prop.  xlviii. 
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Pie  IX,  Léon  XIII  et  Pie  X  ont-ils,  dans  maintes  cir- 
constances, rappelé  aux  Chefs  d'Etats  et  aux  peuples 
chétiens  la  doctrine  de  l'Eglise  concernant  la  formation 
de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  en  développant,  dans 
leurs  constitutions  et  leurs  Lettres  Apostoliques,  les 
principes  que  nous  avons  énoncés,  et  en  soulignant  les 
conséquences  désastreuses  de  la  neutralité  scolaire 
pour  l'Eglise  et  la  société  tout  entière*.  «  L'Eglise  a 
toujours  condamné  ouvertement  les  écoles  appelées 
mixtes  ou  neutres,  et  a  maintes  fois  averti  les  pères  de 
famille  afin  que,  sur  ce  point  si  important,  ils  demeu- 
rassent toujours  vigilants,  toujours  sur  leurs  gardes. 
Obéir  ici  à  l'Eglise,  c'est  faire  œuvre  d'intérêt  social  et 
pourvoir  excellemment  au  salut  commun.  En  effet,  ceux 
dont  la  première  éducation  n'a  pas  ressenti  l'influence 
de  la  religion  grandissent  sans  avoir  aucune  notion 
des  plus  hautes  vérités,  de  celles  qui  seules  peuvent 
entretenir  dans  l'homme  l'amour  de  la  vertu  et  l'aider 
àdominer  des  passions  mauvaises...  Sans  cet  enseigne- 
ment toute  culture  des  intelligences  restera  une  cul 
ture  malsaine.  Des  jeunes  gens  auxquels  on  n'aura 
point  inspiré  la  crainte  de  Dieu  ne  pourront  supporter 

1.  Pie  IX  à  l'archevêque  de  Fribourg  en  Brisgau,  lettre  du  14  juil- 
let 1864.  —  Saint-Office,  24  nov.  1875.  —  Léon  XIII  :  lettre  au  cardinal 
et  vicaire,  28  juin  1878;  lettre  au  Roi  des  Belgos,  4  nov.  1879; 
Allocution  consistoriale,  20  août  1880;  lettre  au  Président  Grévy, 
12  mai  1883;  Encyclique  Nobilissuna  Gaïlorum  gens,  8  fév.  1884; 
lettre  à  l'Episcopat  de  Hongrie,  Quod  midturn,  12  août  1886;  lettre 
aux  Evèques  de  Bavière,  22  déc.  1887;  aux  Evèques  de  la  province 
de  New-York,  23  mai  1892;  aux  Evèques  d'Autriche,  ltr  mai  1894  ; 
lettre  de  la  S.  C.  de  la  Propagande  à  l'archevêque  de  Québec, 
14  mars  1895;  lettre  aux  evèques  du  Canada,  8  déc.  18U7.  —  Pie  X, 
Encyclique  Editse  sœpe,  26  mai  1910.  Et,  en  outre,  les  nombreuses 
protestations  des  Evèques  dans  tous  les  pays  où  l'Etat  a  voulu 
imposer  l'école  neutre.  —  Voir  aussi  Mgr  Nègre,  Les  Ecoles.  — 
Documents  du  Saint-Siège, 
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aucune  des  règles  desquelles  dépend  l'honnêteté  de  la 
vie;  ne  sachant  rien  refuser  à  leurs  passions,  ils  se  lais- 
seront facilement  entraîner  à  jeter  le  trouble  dans 
l'Etat'.  » 

Puis  donc  que  l'école  neutre  est  impossible  dans  le 
sens  que  l'on  donne  généralement  à  ce  terme  et  que, 
en  droit  comme  en  fait,  son  principe  a  été  condamné, 
pourrait-on  du  moins  admettre  une  école  dont  la  neu- 
tralité consisterait  à  demeurer  indifférente  à  telle  ou 
telle  religion  positive,  mais  dont  l'enseignement  serait 
conforme  à  la  religion  naturelle? 

L'éducation  doit  être  donnée  aux  enfants  en  même 
temps  que  l'instruction,  pour  que  leur  formation  soit 
normale  et  complète.  De  plus,  cette  éducation  pour 
être  bonne  doit  être  morale  et  par  conséquent  basée 
sur  la  religion;  mais  cela  ne  suffirait  pas  encore,  c'est- 
à-dire  que  si  elle  n'était  pas  confessionnelle,  elle  ne 
correspondrait  pas  parfaitement  aux  besoins  de  ceux 
qui  la  recevraient.  Les  théologiens  prouvent  en  effet 
que  la  religion  naturelle  est  un  strict  minimum  qui 
peut  seulement  aider  des  hommes  encore  «  assis  dans 
les  ténèbres  et  à  l'ombre  de  la  mort»  à  faire  leur  salut, 
en  les  préservant  du  mal  et  les  préparant  ainsi  à  la 
grâce  surnaturelle  nécessaire  à  leur  entrée  dans  le 
royaume  de  Dieu.  Or  nul  ne  songera  à  ne  réserver  aux 
enfants  baptisés  que  ce  minimum  suffisant  aux  infidè- 
les, mais  insuffisant  pour  ceux  qui  appartiennent  déjà, 
par  leur  baptême,  à  l'Eglise  du  Christ,  et  qui  de  ce 
chef  ont  d'autres  exigences. 

L'Eglise  condamne  donc  également  cet  autre  genre 
de  neutralité,  cet  indifférentisme  appliqué  à  l'éduca- 
tion  de  la  jeunesse,  comme  elle    a    réprouvé   l'école 

1.  Léon  XIII,  Lettre  Nobilissima  Gallorum  gens,  8  fév.  1884. 
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neutre  qui  exclut  tout  enseignement  religieux  quel 
qu'il  soit  '.  «  Il  faut  fuir  à  tout  prix,  comme  très  funes- 
tes, les  écoles  où  toutes  les  croyances  sont  accueillies 
indifféremment  et  traitées  de  pair,  comme  si,  pour  ce 
qui  regarde  les  choses  divines,  il  importait  peu  d'avoir 
ou  non  de  saines  doctrines,  d'adopter  la  vérité  ou 
l'erreur2.  » 

Au  mois  d'août  1891,  l'archevêque  de  Saint-Paul  trai- 
tait avec  l'Etat  de  Minnesota  et  lui  cédait,  pour  être 
transformées  en  écoles  neutres,  les  écoles  paroissiales 
de  Faribault  et  de  Stillwater,  à  la  condition  que  les 
enfants  recevraient,  dans  le  local  même  de  l'école, 
pendant  le  temps  libre,  l'instruction  religieuse  très 
convenable.  Mais  comme  cet  acte,  destiné  à  être  imité, 
était  en  violation  des  décrets  du  troisième  Concile 
plénier  de  Baltimore,  l'épiscopat  américain  s'en  émut 
et  interrogea  le  Saint-Siège  sur  la  conduite  à  tenir. 
En  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  cet  acte 
avait  eu  lieu,  l'archevêque  de  Saint-Paul  ne  fut  pas 
désavoué,  ainsi  qu'en  témoigne  le  décret  suivant 
de  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande  :  «  Les  décrets 
du  Concile  de  Baltimore,  concernantles  écoles  parois- 
siales, conservent  toute  leur  vigueur;  on  peut  cepen- 
dant, après  avoir  pesé  toutes  les  circonstances,  tolérer 
la  convention  conclue  par  le  Rév.  Archevêque  Jean 
Ireland  relativement  aux  écoles  de  Faribault  et  de 
Stillwater3.  » 

1.  Pie  IX,  Syllabus,  prop.  xv  etxvi. 

2.  Lkon  XIII,  lettre  Affari  vos. 

3.  S.  G.  de  la  Propagande,  3  mai  1892  :  «  Firmis  in  suo  robore 
manentibus  Decretis  Conciliorum  Kaltimorensium  super  scbolas 
parochiales,  conventio  inita  a  R.  P.  D.  Joanne  Ireland  relate  ad 
scholas  de  Faribault  et  Stillwater,  perpensis  omnibus  circunistanciis, 
tolerari  potest.    » 
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Ce  serait  donc  à  titre  purement  exceptionnel  que 
l'Eglise  pourrait  tolérer  une  école  où  l'on  ne  donnerait 
aux  enfants,  avec  l'instruction  scientifique,  qu'une 
éducation  basée  sur  la  religion  naturelle,  dans  l'hypo- 
thèse où  il  y  aurait  dans  une  contrée  un  trop  grand 
nombre  de  communions  religieuses,  comptant  cha- 
cune un  trop  petit  nombre  d'adhérents  pour  entretenir 
sa  propre  école.  Cependant  les  termes  du  décret  pré- 
cité sont  tels,  c'est-à-dire  visant  un  cas  si  particulier, 
se  présentant  dans  des  conditions  si  déterminées,  que 
l'on  ne  pourrait  pas  s'appuyer  sur  ce  décret  pour 
établir  une  thèse  plus  large  que  celle  que  nous  avons 
exposée  jusqu'à  présent,  ni  même  y  trouver  une  auto- 
risation implicite  qui  permît  d'agir  dans  un  cas  sem- 
blable, comme  l'Archevêque  de  Saint-Paul,  et  sans 
avoir  préalablement  recours  au  Saint-Siège. 


CHAPITRE  IV 


L'EGLISE  ET  L'ECOLE 


Sommaire.  —  La  mission  qu'a  reçue  l'Eglise  lui  confère  des 
droits  sur  l'éducation  des  enfants.  —  Elle  possède  les  res- 
sources nécessaires,  au  point  de  vue  religieux  et  au  point  de 
vue  profane,  pour  satisfaire  aux  exigences  d'une  véritable 
éducation  dans  les  écoles  primaires,  dans  les  établissements 
secondaires  et  les  universités.  —  Témoignage  de  la  civilisa- 
tion. —  Monopole  légitime  de  l'Eglise  dans  l'éducation  des 
clercs.  —  Séminaires.  —  Aperçu  historique.  —  Législation 
du  Concile  de  Trente  concernant  les  séminaires. 

Droits  de  l'Eglise  sur  l'éducation.  —  L'école  ne  peut 
pas  être  neutre;  elle  ne  doit  pas  être  vaguement  reli- 
gieuse; il  faut  qu'elle  soit  confessionnelle;  c'est  dire 
que  dans  une  nation  catholique  les  écoles  doivent  être 
catholiques;  cette  conclusion  s'impose.  D'autre  part, 
le  Magistère  même  de  l'Eglise  lui  donne  le  droit  et  la 
mission  d'enseigner.  Or,  nous  l'avons  vu,  en  dehors 
de  la  prédication,  moyen  solennel  employé  par  l'Eglise 
pour  annoncer  la  vérité,  l'école  est  le  moyen  ordinaire 
qui  lui  permet  d'exécuter  l'ordre  de  son  Fondateur  : 
«  Allez,  instruisez  toutes  les  nations...  qui  vous  écoute, 
m'écoute.   »   Cette  obligation  confère  donc  à  l'Eglise 
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tous  les  droits  qui  lui  sont  nécessaires  pour  y  être 
fidèle  et  c'est  pourquoi  elle  est  divinement  désignée 
pour  suppléer  les  parents  dans  la  formation  des 
enfants,  pour  instituer  des  écoles  et  les  diriger. 

Au  point  de  vue  religieux,  nul  ne  doute  que  l'Eglise 
seule  a  mission  pour  éclairer  les  esprits,  diriger  les 
volontés  et  fortifier  les  cœurs.  Or  cette  mission  lui 
confère  un  droit  de  direction  et  de  contrôle  dans  le 
choix  des  maîtres,  dans  le  programme  des  études  et 
les  livres  d'enseignement  religieux.  Rien  ni  personne 
ne  saurait  la  laisser  indifférente,  à  cause  du  souci 
maternel  qu'elle  doit  constamment  témoigner  à  tous 
les  enfants,  pauvres  et  riches,  du  jour  où  leurs  parents 
sont  dans  la  nécessité  de  se  décharger  d'un  devoir 
qu'ils  seraient  impuissants  désormais  à  remplir,  jus- 
qu'à l'époque  où  l'enfant  aura  reçu  la  formation  com- 
plète qui  convient  à  son  rang  social  et  à  ses  aptitudes, 
en  un  mot  aux  talents  que  la  Providence  lui  a  confiés  et 
dont  il  devra  lui  rendre  compte.  L'Eglise  n'exercera 
donc  pas  son  Magistère  doctrinal  simplement  sur  les 
écoles  primaires,  mais  elle  l'étendra  sur  les  établisse- 
ments secondaires  et  supérieurs  qui  sont  du  ressort  de 
sa  compétence,  ceux-là  seuls  exceptés  qui  sont  pure- 
ment professionnels. 

Au  point  de  vue  profane,  l'Eglise  jouit  d'abord  du 
droit  commun.  Or  ce  droit  est  celui  que  possède  tout 
homme  de  faire  participer  autrui  aux  biens  qui  sont 
sa  propriété.  Parmi  ces  biens,  tous  ne  sont  pas  des 
biens  matériels,  il  en  est  d'ordre  intellectuel  et  moral  ; 
ce  sont  les  plus  précieux  dont  le  partage  loin  d'ap- 
pauvrir celui  qui  les  communique,  accroît  sa  richesse 
dans  la  mesure  où  il  en  fait  bénéficier  les  autres. 
L'Etat  ne  peut  donc  exiger  que  certaines  garanties  en 
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rapport  avec  le  bien  de  la  société.  «  Nous  reconnais- 
sons à  l'Etat,  dit  Mgr  de  Ketteler,  le  droit  d'exiger  des 
instituteurs  dans  les  écoles  publiques,  comme  dans  les 
écoles  privées,  un  diplôme  de  capacité  intellectuelle 
et  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs.  Mais  il  n'a  pas 
le  droit  de  demander  plus  aux  instituteurs  des  écoles 
privées  qu'à  ceux  des  écoles  publiques1.  »  C'est 
pourquoi  il  y  a  une  injustice  flagrante  à  refuser  le 
droit  d'enseignement  à  un  citoyen,  fût-il  religieux, 
qui  offre  les  garanties  exigées  par  l'éducation  de 
la  jeunesse. 

Ce  droit  naturel  qui  appartient  à  tout  homme  de  par- 
tager ses  biens  avec  ses  semblables,  les  personnes 
morales,  les  sociétés,  peuvent  le  revendiquer  aussi,  et, 
parmi  ces  dernières,  nulle  n'est  mieux  qualifiée  que 
l'Eglise,  car  nulle  autre  ne  possède  un  trésor  de  vérités 
comparable  à  celui  que  lui  a  confié  le  Christ  en  lui 
ordonnant  d'aller  enseigner  toutes  les  nations.  De  plus, 
l'origine  divine  de  cette  mission  met,  en  droit  strict, 
l'Eglise  au-dessus  de  tout  contrôle  de  la  part  de  l'Etat; 
mais,  en  fait,  elle  se  soumet  au  droit  commun,  lorsque 
les  prescriptions  de  l'autorité  civile  ne  sont  opposées 
ni  à  l'honnêteté  ni  au  but  qu'elle  poursuit  :  tels  sont 
par  exemple  les  règlements  concernant  l'hygiène,  les 
constructions,  etc. 

La  nature  même  des  sciences  qu'on  doit  enseigner 
à  l'enfance  et  à  la  jeunesse  ne  saurait  mettre  une 
entrave  au  droit  d'enseignement  qui  appartient  à 
l'Eglise.  Aucune  science  en  effet  ne  lui  est  étrangère; 
toutes  sont  un  reflet  de  l'éternelle  vérité  et  toutes  ser- 
vent la  science  sacrée  en  aidant  les  hommes  à  la  mieux 

1.    Le  Kulturkampf  ou  la  lutte  religieuse  en  Allemagne,  p.  44-55. 
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comprendre.  «  Les  sciencesprofanesapportentleurcon- 
cours  à  la  science  sacrée,  dit  saint  Thomas,  non  parce 
qu'elles  lui  sont  supérieures,  mais  au  contraire  en  rai- 
son deleur  infériorité  eten  agissant  envers  elles  comme 
des  servantes...  Cela  est  utile  à  la  perfection  de  notre 
intelligence  qui  comprend  mieux  à  l'aide  des  vérités 
d'ordre  naturel  celles  qui  forment  l'objet  de  cette 
science  et  qui  dépassent  la  raison1.  » 

Ces  divers  rapports  des  sciences  profanes  avec  le 
dogme  et  la  morale  dont  l'Eglise  a  le  dépôt,  donnent 
donc  à  cette  dernière  —  nous  l'avons  déjà  démontré 
en  parlant  de  son  devoir  de  préserver  la  doctrine  révé- 
lée —  un  droit  d'enseignement  par  l'école,  supérieur 
au  droit  commun,  qu'on  ne  peut  déjà  lui  refuser  sans 
violer  le  droit  naturel. 

Les  qualités  spéciales  qui  ont  toujours  caractérisé 
l'Eglise  rendent  ce  droit  encore  plus  évident  :  sa  cha- 
rité qui  la  fait  s'intéresser  à  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer, non  seulement  à  la  sanctification  des  âmes,  mais 
aussi  à  leur  bonheur  temporel;  le  rôle  prépondérant 
qu'elle  a  joué,  depuis  son  organisation  sociale,  dans 
la  conservation  et  le  progrès  des  lettres,  des  sciences 
et  des  arts,  principalement  pendant  les  siècles  où  les 
efforts  des  hommes  tendaient  de  préférence  vers  des 
exploits  matériels2.  Ce  rôle,  elle  ne  l'a  d'ailleurs  jamais 
abdiqué,  puisque  dans  toutes  les  branches  du  savoir 
hnmain  l'Eglise  est  toujours  dignement  représentée. 
«  L'Eglise,  tout  en  dirigeant  principalement  et  spé- 
cialement son  activité  vers  la  défense  de  la  foi  chré- 
tienne, s'applique  aussi  à  favoriser  l'amour  et  le  pro- 
grès des  sciences   humaines.  Car  c'est  quelque  chose 

1.  S.   Thomas,  I  p.,  q.  i,  a.  5,  ad  2. 

2.  Jean  Guiraud,  Histoire  partiale,  Histoire  vraie,  t.  II,  ch.  n-x. 
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de  bon  en  soi,  de  louable,  de  désirable,  que  les  bonnes 
études,  et,  de  plus,  toute  science  qui  est  le  fruit  d'une 
raison  saine  et  qui  répond  à  la  réalité  des  choses,  n'est 
pas  d'une  médiocre  utilité  pour  éclairer  même  les 
vérités  révélées.  Et,  de  fait,  quels  immenses  services 
l'Eglise  n'a-t-elle  pas  rendus  par  l'admirable  soin  avec 
lequel  elle  a  conservé  les  monuments  de  la  sagesse 
antique,  par  les  asiles  qu'elle  a,  de  toutes  parts,  ouverts 
aux  sciences,  par  les  encouragements  qu'elle  a  tou- 
jours donnés  à  tous  les  progrès,  favorisant  d'une  ma- 
nière particulière  les  arts  mêmes  qui  font  la  gloire  de 
la  civilisation  contemporaine4.  » 

En  tant  qxiédiicatrice,  l'Eglise  qu'on  a  appelée  «  une 
grande  école  de  respect  »  l'emporte  sur  toutes  les  in- 
stitutions et  peut  fournir  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse 
des  leçons  de  délicatesse,  de  sens  du  devoir,  de  dévoue- 
ment, de  haute  moralité,  des  maîtres  enfin  dont  les 
vertus  personnelles  sont  le  plus  fécond  des  enseigne- 
ments, parce  que  les  principes  sur  lesquels  reposent 
leurs  leçons  et  leurs  actes  sont  inspirés  par  l'amour 
même  de  Dieu,  souverain  bien  et  perfection  absolue. 

Universités.  —  Ce  que  l'Eglise  a  le  droit  de  revendi- 
quer, en  vertu  de  son  Magistère,  pour  les  écoles  pri- 
maires et  secondaires,  elle  le  possède  aussi  par  rapport 
à  l'enseignement  supérieur  et  aux  Universités.  En  effet, 
à  bien  entendre  ce  terme,  il  convient  à  une  institution 
embrassant  toutes  les  branches  principales  du  savoir 
humain;  c'est  pourquoi  l'Eglise  pourrait  seule  fonder 
des  Universités,  car  seule  elle  jouit  de  la  compétence 
requise  à  l'enseignement  de  certaines  sciences,  puisque 

1.  LÉON  XIII,  Encycl.  Libertas  pr&stantissimum,  20  juin  1888. 
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seule  elle  peut  revendiquer  le  monopole  des  facultés  de 
Théologie  dogmatique  et  morale  et  de  Droit  canoni- 
que. D'ailleurs,  écrire  l'histoire  des  Universités  serait 
écrire  la  part  exclusive  que  l'Eglise  prit  à  leur  création. 

«  Ce  fut  l'Eglise  chrétienne  qui,  conduite  et  poussée 
par  la  foi,  s'éleva  à  l'idée  de  cette  alliance  magnifique, 
inouïe  jusqu'alors,  de  toutes  les  sciences,  et  trouva  en 
soi  les  moyens  voulus  pour  la  réaliser.  Ce  fut  l'Eglise 
et  ce  ne  pouvait  être  qu'elle,  car  elle  seule  portait  en 
elle  le  prototype  d'une  hiérarchie  des  intelligences,  de 
cet  organisme  des  sciences,  majestueux  et  simple;  et 
parce  que  du  regard  elle  embrassait  tous  les  temps  et 
l'humanité  tout  entière  sans  s'inquiéter  ni  de  la  divi- 
sion ni  du  partage  en  tribus  et  en  peuples,  elle  seule 
pouvait  penser  à  le  reproduire*.  »  Les  plus  ancien- 
nes Universités,  celles  de  Bologne  et  de  Paris,  célèbres 
surtout,  la  première  pour  le  Droit  romain  et  canoni- 
que, la  seconde  pour  la  Théologie  et  la  Philosophie, 
reçurent  du  Souverain  Pontife  leur  décret  de  fonda- 
tion. Il  en  est  de  même  de  l'Université  de  Leipsig,  une 
des  plus  illustres  de  l'Europe,  ainsi  que  le  rappela 
Grégoire  XVI,  dans  le  bref  d'érection  de  l'Université 
de  Louvain  '. 

C'est  un  droit  que  l'Eglise  a  exercé  dès  que  le  degré 
de  la  civilisation  le  permit,  jusqu'à  ce  que  la  Réforme 
se  fut  efforcée  de  le  supprimer,  en  faisant  passer  les 
Universités  de  la  juridiction  ecclésiastique  à  l'autorité 
civile.  L'Eglise  en  usant  de  son  droit  par  la  collation 
de  grades  académiques,  entendit  bien  lui  donner  tous 
ses  effets  chez  ceux  qui  le  lui  reconnaissaient.  C'est 


1.  Themistor,  L Instruction  et  l'Education  du  clergé,  p.  51. 

2.  Bref  du  13  déc.  1833. 
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donc  une  injustice  de  refuser  aux  lauréats  de  l'Eglise 
les  avantages  que  l'Etat  accorde  aux  lauréats  de  ses 
propres  facultés,  et  c'est  une  injure  pour  les  maîtres 
qui  les  confèrent  au  nom  de  l'Eglise,  dont  ils  trans- 
mettent l'enseignement  autorisé. 

Séminaires.  —  Les  séminaires  sont  des  maisons 
d'éducation  pour  les  aspirants  au  sacerdoce.  Le  prêtre 
devra  être  l'organe  de  l'Eglise  du  Christ  pour  trans- 
mettre sa  vérité  et  sa  grâce  :  celle-ci  par  les  Sacre- 
ments, celle-là  par  l'enseignement.  Or,  pour  remplir 
dignement  cette  mission,  il  faut  que  le  prêtre  se  dis- 
tingue des  fidèles,  par  une  foi  mieux  éclairée  et  plus 
forte,  un  amour  de  Dieu  plus  fervent,  un  dévouement 
plus  désintéressé,  un  esprit  de  sacrifice  plus  parfait, 
et  une  vie  plus  pure,  qu'entretiendront  et  développe- 
ront en  lui  la  prière  et  l'étude.  Il  faut  donc  à  ceux  que 
Dieu  appelle  à  l'honneur  de  représenter  son  Fils  ici- 
bas,  une  formation  spéciale.  C'est  ce  que  l'Eglise  a 
compris  dès  ses  origines,  en  se  souvenant  de  la  pres- 
cription de  saint  Paul  :  «  Ne  vous  hâtez  pas  d'imposer 
les  mains  à  personne  *.  »  Aussi  saint  Polycarpe,  dis- 
ciple de  saint  Jean,  entretenait-il,  au  témoignage  de 
saint  Jérôme,  dans  sa  propre  maison,  des  disciples 
sur  la  vie  desquels  saint  Irénée  nous  renseigne. 

Plus  tard,  l'Evêque  s'adjoignit  des  aides  et  l'on  eut 
les  maisons  épiscopales  que  furent  obligés  de  fréquen- 
ter les  élèves  ecclésiastiques.  «  Quant  à  ceux  que  la 
volonté  des  parents  aura,  dès  leur  tendre  enfance, 
consacrés  aux  fonctions  de  la  cléricature,  nous  ordon- 
nons que  bientôt  après,  dès  qu'ils  auront  reçu  la  ton- 
sure ou   auront  rempli   le   ministère   de  lecteurs,   ils 

1.  I  Tim.,  v,  22. 
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soient  formés  dans  la  maison  de  l'Eglise,  sous  la  pro- 
tection de  l'Evêque,  par  celui  qui  en  a  la  mission  l .  »  — 
Des  prescriptions  semblables  furent  faites  par  d'autres 
conciles,  ceux  de  Tolède  et  de  Tours  par  exemple 2.  — 
L'une  des  maisons  les  plus  célèbres  fut  le  patriarchium 
de  Latran,  dans  lequel  furent  élevés  saint  Eusèbe, 
évêque  de  Verceil,  etdans  la  suite  les  papes  Grégoire  II, 
Etienne  III,  Paul  Ier  et  Léon  III. 

Dans  ses  Capitulaires,  Charlemagne  parle  du  privi- 
lège des  Evêques  concernant  l'éducation  des  clercs3. 
—  Le  Concile,  tenu  à  Rome  sous  Eugène  II,  en  825, 
décréta  la  fondation  d'écoles  épiscopales 5.  —  Sous 
Léon  IV,  un  autre  Concile,  850,  renouvela  ces  prescrip- 
tions et  régla  le  choix  des  maîtres.  —  Les  Evêques 
recoururent  également  aux  monastères  pour  les  aider 
dans  la  formation  des  clercs5;  et  dès  le  iv*  siècle  ils 
s'adressèrent  aux  moines  pour  assurer  les  exigences 
du  ministère  séculier.  Le  pape  Siricius  désira  même 
qu'on  élevât  des  moines  dans  ce  but  :  «  Nous  désirons 
et  nous  voulons  que  les  moines  qui  se  recommandent 
par  la  gravité  de  leurs  mœurs  et  de  leur  vie,  et  par  la 
science  sacrée  de  la  foi,  soient  associés  aux  charges 
des  clercs6.  »  —  En  outre   existaient  simultanément, 

1.  Conc.  Tolet.,  n,  an.  531,  can.  1  :  «  De  his,  quos  voluntas  paren- 
tum  a  primis  infantiae  annis  clericatus  officio  manciparit,  statuimus 
observandum  ut  mox,  cum  detonsi  vel  ministerio  lectorum  contradiù 
fuerint,  in  domo  ecclesiae,  sub  episcopali  praesentia,  a  prseposito 
sibi  debeant  erudiri.  » 

2.  Conc.  Tolet.,  iv  an.  633,  can.  4;  Conc.  Turon.,  m,  an.  813,  can.  12. 

3.  Conc.  Carol.  M.  de  Scbolis  per  singula  monasteria  et  episcopia 
instituendis,  cap.  i.  Carol.  M.,  a.  739,  c.  70. 

4.  Conc.  Rom.,  can.  34. 

5.  Thomassin,  loc.  cit.,  p.  I,  1.  m,  ch.  ni,  xm  et  xv. 

6.  Siricii,  1.  I,  epist.  xm  :  «  Monacbos  quoque  quos  tamen  morum 
gravitas  et  vitae  ac  fidei  institutio  sancta  commendat,  clericorum 
officiis  adgregari  et  optamus  et  volumus.  » 
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chez  des  prêtres  de  campagne,  de  véritables  lieux  de 
retraite  et  d'étude,  pour  les  aspirants  au  sacerdoce1  ; 
et  les  conciles  avaient  encouragé  cette  pratique2. 

La  vie  commune  fut  introduite  dans  les  maisons 
épiscopales  par  saint  Augustin,  qui  fut  en  quelque 
sorte  le  fondateur  des  séminaires;  et  il  eut  bientôt  des 
imitateurs  dans  les  divers  diocèses  de  l'Afrique,  d'où 
la  coutume  se  répandit  en  Italie,  en  Espagne  et  en 
Gaule. 

Au  moyen  âge,  les  Universités  supplantèrent  les 
séminaires  avec  lesquels  elles  étaient  primitivement 
confondues3.  Mais  de  graves  inconvénients  surgirent, 
ayant  pour  cause,  outre  les  intérêts  matériels,  la  vie 
en  commun  des  aspirants  au  sacerdoce  avec  les  étu- 
diants des  sciences  profanes  et  l'impossibilité  de  main- 
tenir dans  ce  mélange  l'intégrité  des  règlements  impo- 
sés aux  clercs.  Il  en  résultait  en  effet  des  conséquences 
funestes  et  un  état  moral  peu  en  rapport  avec  ce  que 
l'Eglise  était  en  droit  de  réclamer  de  la  part  de  ses 
futurs  ministres4. 

Le  Concile  de  Trente  apporta  sur  ce  point,  comme 
sur  tous  ceux  dont  il  fit  l'examen,  d'heureuses  réfor- 
mes. Il  se  proposa  de  remédier  aux  défauts  qui  résul- 
taient des  éducationscléricales  de  l'époque.  L'éducation 
de  ceux  qui  sont  appelés  au  sacerdoce  doit  commen- 
cer de  bonne  heure  afin  que  leur  formation  soit  plus 
aisée  et  obtienne  de  meilleurs  résultats.  On  établira 
donc  auprès  de  chaque  cathédrale  un  séminaire  dans 

î.  Thomassin,  loc.  cit.,  p.  II,  1.  m,  ch.  ci. 

2.  Conc.  Vasion.,  II,  a.   529,  can.  1. 

3.  Thomassin,  loc.  cit.,  ch.  cil. 

4.  Consulter  la  Revue  Européenne,  année  1835,  Paris,  p.  275  =  ce 
que  le  cardinal  Jacques  de  Vitky  dit  dans  son  Historia  occidentalis 
avoir  vu  de  ses  veux  à  Taris. 
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lequel  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  recevront 
l'éducation  religieuse  et  l'instruction  des  matières 
ecclésiastiques.  Le  décret  du  Concile  énumère  dans 
le  détail  les  conditions  requises,  de  la  part  des  aspi- 
rants au  sacerdoce,  par  rapport  aux  études,  aux  exer- 
cices de  piété,  à  la  pratique  des  Sacrements.  11  règle 
aussi  les  questions  d'ordre  purement  administratif  et 
temporel.  En  un  mot,  il  légifère  de  plein  droit  sur  les 
personnes  et  les  choses  que  peut  embrasser  sans  con- 
trôle le  Magistère  dogmatique,  moral  et  disciplinaire 
de  l'Eglise1. 

Depuis  la  fin  du  xvie  siècle,  les  conciles  provinciaux 
aussi  bien  que  les  Pontifes  ont  maintenu  la  discipline 
du  Concile  de  Trente  touchant  les  séminaires,  et  ils 
en  ont  rappelé  les  obligations  chaque  fois  que  l'état 
d'esprit  des  jeunes  clercs  semblait  l'exiger;  ils  ont 
enfin  revendiqué  le  droit  «  plein  et  entier  de  former 
dans  l'école  des  séminaires  la  milice  pacifique  de  Jésus- 
Christ2  »,  lorsque  le  pouvoir  civil  prétendait  s'im- 
miscer dans  l'administration  ou  la  surveillance  des 
séminaires 3.  C'est  donc  à  juste  titre  que  Pie  IX  a  con- 
damné cette  proposition  :  «  Même  dans  les  séminaires 

1.  Conc.  de  Trente,  sess.  xxm,  c.  18  de  réf.  «  Cum  adolescentium 
aetas,  nisi  recte  instituatur,  prona  sit  ad  mundi  voluptates  sequen- 
das,  et,  nisi  a  teneris  annis  ad  pietatem.  et  religionem  informetur, 
antequam  vitiorum  habitus  tolos  homines  possideat,  nunquam  per- 
fecte,  ac  sine  maiimo,  ac  singuiari  propemodum  Dei  omnipotentis 
auxilio  in  disciplina  ecclesiastica  perseveret.  Sancta  Synodus  statuit 
ut  singulae  Cathédrales,  Metropolitanœ,  atque  his  majore»  Ecclesise, 
pro  modo  facultatum  et  Dioecesis  amplitudine,  certum  puerorum 
ipsius  civitatis,  et  Diœcesis  vel  ejus  Provincial,  sibi  non  reperiantur, 
numerum  in  collegia  ad  hoc  propre  ipsas  Ecclesias,  vel  alio  in  loco 
convenienti  ab  Episcopoeligendo,  alere  ac  religiose  educare,  et  Eccle- 
siasticis  disciplinis  instituere  teneantur...  » 

2.  Léon  XIII,  Encycl.   Jam  pridem,  6  janvier  1886. 

3.  Encycl.   Oflicio  sanctissimo,  22  déc.  1887. 
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des  clercs  la  méthode  à  suivre  dans  les  études  est  sou- 
mise à  l'autorité  civile  »;  ou  encore  celle-ci  :  «  11 
n'appartient  pas  uniquement  par  droit  propre  et  natu- 
rel à  la  juridiction  ecclésiastique  de  diriger  l'enseigne- 
ment des  choses  théologiques  *  .  » 

Dans  le  rapide  aperçu  que  nous  avons  tracé  des 
séminaires,  depuis  l'origine  jusqu'à  nos  jours,  on  a 
pu  constater  avec  quelle  plénitude  de  pouvoir  et  quelle 
sereine  indépendance  l'Eglise  a  toujours  agi  à  l'égard 
de  cette  institution  d'ordre  spirituel  par  le  but  qu'elle 
se  propose  aussi  bien  que  par  les  moyens  qu'elle 
emploie.  Enfin  la  formation  du  futur  prêtre  im- 
porte souverainement  à  l'Eglise  qui,  plus  tard,  l'en- 
verra prêcher,  par  l'exemple  et  la  parole.  Or,  nulle 
autre  part  mieux  qu'au  séminaire,  le  jeune  lévite  ne 
trouve  un  milieu  plus  propice  à  son  développement 
religieux,  moral  et  intellectuel.  En  même  temps  qu'il 
y  reçoit  l'enseignement  des  sciences  ecclésiastiques, 
on  dirige  sa  volonté  et  ses  mœurs  vers  la  pratique  des 
vertus;  on  apprend  ainsi  à  le  mieux  connaître;  et  on 
lui  permet,  grâce  à  la  discipline  qu'on  lui  impose, 
d'assouplir  sa  nature  et  de  la  maîtriser  :  aussi  est-ce 
à  l'Eglise,  et  à  l'Eglise  seule,  qu'il  appartient  de 
réglementer  l'existence  de  ses  futurs  ministres  et  c'est 
pour  cela  qu'elle  a  institué  les  séminaires 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  quelques  passages  d'une 
lettre  collective,  écrite  le  2  octobre  1864,  parles  évêques 
de  l'Italie  centrale,  en  réponse  à  une  circulaire  minis- 
térielle sur  les  séminaires  :  «  Excellence...  afin 
que    vous    vous   persuadiez   facilement   que   l'Eglise 


1.  Syllabus,  prop.   xlvi  ex  alloc.  Nunquam  fore,  15  déc.    1856,  et 
prop.  xxxiii  ex  epist.  ad  Archiep.  Frising.  Tuas  Ubenter,  21  déc.  1863. 
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a  déjà  pourvu  sagement   à  tout,   nous  prions  Votre 
Excellence    de    vouloir  bien     lire   et    peser    un   peu 
ce  que  le  saint  Concile  de  Trente,  en  vigueur  depuis 
trois  siècles  dans  l'Italie  catholique,  aprescrit  au  sujet 
des  séminaires...  vous  verrez  que  c'est  aux  seuls  évê- 
ques  qu'est  donné  le  pouvoir  d'ériger  dans  leurs  dio- 
cèses un  ou  plusieurs  séminaires,  selon  qu'ils  le  jugent 
à  propos,  et  que  le  Concile  affirme  que  ces  établisse- 
ments dépendent  entièrement  d'eux.  Vous  verrez  que 
ces  vénérables  Pères  ont  pris  pour  point  de  départ  cette 
opinion  bien  sage,  qu'il  est  nécessaire  de   former  de 
bonne  heure  à  la  religion  et  à  la  piété  les  jeunes  âmes 
qui  veulent  se  vouer  au  service  des  autels,  et  de  les 
éloigner  des   mauvais  exemples  et  des  séductions  du 
monde;  vous  verrez  qu'il  est  dit  qu'ils  doivent  y  être 
admis  dès  l'âge  de  douze  ans.  Vous  verrez  qu'il  appar- 
tient aux  évêques  de  déterminer  les  classes  ainsi  que  le 
mode  des  études  qui  convient  aux  élèves,  de  nommer 
leurs  professeurs  et  de  les  révoquer,  vu  qu'il  est  dit  de 
ces  derniers  :    «  ils  enseigneront  ce  que   bon  semble 
aux  évêques  »...   Voilà,   Monsieur  le  Ministre,  ce  que 
l'Eglise,  dirigée  par  le  Saint-Esprit,   a  réglé   relative- 
ment à  une  institution  qui,  comme  tout  le  monde  sait, 
lui  appartient  entièrement  et  qui,  par   sa    nature  et 
par  son  but,   et  par  ses  moyens   de  conservation,  est 
tout  ecclésiastique.   Et  en   réalité,   puisqu'il  s'agit  de 
former  des  ministres  du  Seigneur  pieux  et  instruits, 
à  qui  pourrait-on,  mieux  qu'aux  évêques,  confier  cette 
charge  importante  et  difficile? Ne  sont-ils  pas  les  pas- 
teurs spirituels  qui,  le  Pape  à  leur  tête,  ont  été  placés, 
par  une  disposition  divine,   pour  être  les  dépositaires 
et  les  interprètes  des  dogmes  et  de  la  doctrine  sacrée, 
les  maîtres  de  la  saine  morale  et  les  gardiens  de  la 
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discipline  ecclésiastique  ?  C'est  à  eux  et  à  personne 
d'autre  que  Jésus-Christ  a  dit:  «  Allez  et  enseignez  »... 
Vous  nous  dites  que  =  vous  avez  simplement  l'inten- 
tion de  voir  si  le  gouvernement  pourrait  prendre  quel- 
que mesure  propre  à  aider  les  séminaires  à  atteindre 
plus  efficacement  leur  but.  =  S'il  en  est  ainsi,  nous 
vous  déclarons  franchement  que  la  seule  mesure  à 
prendre  est  de  les  laisser  ce  qu'ils  doivent  être,  c'est- 
à-dire  confiés  à  la  libre  sollicitude  et  à  la  vigilance 
des  supérieurs  ecclésiastiques1...  » 

1.  Extrait    des   Atii  Episcopali   del    Cardinale    Pccci,    plus     tard 
Léon  XIII,  édités  par  son  ordre  en  1879. 


CHAPITRE  V 


L'ETAT  ET  L'ECOLE 


Sommaire.  —  La  mission  de  l'Etat  lui  impose  l'obligation 
de  veiller  à  ce  que  les  enfants  reçoivent  l'éducation  qui 
leur  est  due.  —  11  doit  suppléer  à  l'incurie  ou  à  l'impuis- 
sance des  parents.  —  L'Etat  ne  peut  avoir  de  doctrine  qui 
lui  soit  propre  et  il  doit  faire  enseigner  la  doctrine  de 
l'Eglise.  —  L'Etat  n'a  pas  le  droit  de  se  réserver  le  mono- 
pole des  grades.  —  Droits  de  l'Etat  sur  les  écoles  «  privées  ». 
Sens  qui  est  donné  ici  à  ce  mot.  —  L'école  obligatoire  :  avis 
différents  parmi  les  docteurs.  —  L'Etat  n'a  jamais  le  droit 
de  rendre  obligatoire  l'école  neutre. 

Le  droit  d'élever  les  enfants  appartient  aux  parents. 
Ceux-cipeuventremplircetteobligationpareux-mêmes 
oupardesremplaçants  de  leur  choix  :  tel  est  le  premier 
principe  dontnous  avons  déjà  démontré  la  vérité.  Nous 
avons  aussi  ajouté  que  lorsque  les  parents  manquaient 
à  leur  devoir,  l'Etat,  qui  a  pour  mission  de  procurer  le 
bonheur  temporel  des  citoyens,  doit  intervenir  pour 
donner  aux  enfants  le  moyen  de  tendre  vers  ce  bonheur 
d'où  peut  les  éloigner  l'incurie  de  leurs  parents.  Enfin 
nous  avons  établi  les  droits  de  l'Eglise  en  matière 
d'éducation.  Il  faut  donc  tenir  compte  decesprincipes, 
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fondés  sur  le  droit  naturel  et  divin,  pour  voir  quel  rôle 
revient  à  l'Etat  dans  l'éducation  des  citoyens.  Mais  afin 
d'éviter  tout  malentendu,  nous  prévenons  que  notre 
thèse  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  l'Etat  religieux.  Après 
ce  qui  a  été  dit  de  l'école  neutre,  du  faux  principe  sur 
lequel  on  prétend  l'appuyer,  des  conséquences  désas- 
treuses qu'elle  produit  nécessairement,  ce  serait  établir 
une  contradiction  que  de  reconnaître  des  droits  d'édu- 
cation à  un  Etat  neutre. 

L'Etat  a  le  devoir  d'instituer  des  écoles  et  de  les  sur- 
veiller. Ce  devoir  découle  de  la  raison  d'être  de  l'Etat, 
qui  a  pour  fin  l'ordre  et  le  bien-être  temporel  de  ses 
sujets.  En  effet,  ce  que  les  individus  sont  impuissants 
à  se  procurer  par  eux-mêmes  et  à  fournir  à  leurs  sem- 
blables, la  société  peut  le  leur  donner  '.  C'est  ainsi  que 
les  parents  manquent  généralement  des  ressources  né- 
cessaires à  une  formation  complète  de  leurs  enfants.  Le 
devoir  de  l'Etat  est  donc  d'intervenir  :  et  c'est  de  cette 
obligation  sociale  que  naît  son  droit  dans  l'institution, 
l'organisation  et  la  surveillance  d'écoles  dépendant 
de  lui. 

En  outre  de  renseignement  primaire,  secondaire  ou 
supérieur,  qu'il  devra  fournir  aux  citoyens,  selon  leurs 
aptitudes  et  leurs  ambitions  légitimes,  l'Etat,  pour 
assurer  le  bon  fonctionnement  de  ses  divers  services  et 
administrations,  devra  instituer  des  écoles  spéciales 
où  ses  futurs  fonctionnaires  recevront  un  enseigne- 
ment professionnel. 

Mais  en  dehors  de  ces  institutions  qui  répondent  aux 
exigences  de  lasociétécivileetàlasécuritéde  la  patrie, 
et  où  les  programmes  sont  dictés  en  conformité  avec  le 

1.  Jàissen,  loc.  cit.,  thés,  xxxvni. 
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but  particulier  à  atteindre,  l'Etat  ne  peut  imposer,  aux 
maîtres  qui  enseignent  dans  ses  écoles,  aucune  doc- 
trine qui  lui  soit  propre.  Il  n'est  qu'un  suppléant  et 
ne  peut  prétendre  à  aucun  principe  personnel  dans 
l'éducation  philosophique,  morale  et  religieuse  des 
enfants  qui  lui  sont  confiés.  Sa  nature  de  société  tem- 
porelle exige  qu'il  se  laisse  guider,  dans  les  matières 
d'ordre  supérieur,  par  la  Société  à  qui  appartient  de 
droit,  tout  Magistère  religieux  et  moral.  C'est  pour- 
quoi, dans  un  pays  catholique,  l'Etat  doit  procurer 
aux  enfants  qui  fréquentent  ses  écoles,  un  enseigne- 
ment religieux  conforme  à  la  doctrine  catholique  et 
aussi  aux  ordonnances  de  l'Eglise  à  qui  appartiennent 
exclusivement  le  choix  du  catéchisme,  la  détermina- 
tion du  temps  consacré  à  l'instruction  religieuse,  ainsi 
que  le  choix,  la  direction  et  la  surveillance  des  maîtres 
qui  en  ont  la  charge  '.  —  Dans  les  pays  qui  ne  sont  pas 
catholiques,  l'Etat  doit  assurer  aux  enfants  une  instruc- 
tion religieuse  conforme  à  la  religion  des  parents  et, 
dans  le  cas  où  les  enfants  appartiendraient  à  des  confes- 
sions dissidentes  qu'il  tolère  pratiquement,  il  doit  leur 
imposer  au  moins  l'enseignement  de  la  religion  natu- 
relle, ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  un  précédent  chapitre2. 

Enfin,  dans  aucun  cas  il  n'est  permis  à  l'Etat  de 
prescrire  ou  de  tolérer  dans  ses  écoles  un  enseigne- 
ment contraire  au  droit  naturel  des  citoyens  ni  au 
droit  positif,  divin  ou  ecclésiastique,  ainsi  qu'il  appert 
de  la  condamnation  formelle,  portée  par  l'Eglise,  des 
propositions  suivantes  :  «  La  bonne  constitution  de  la 

1.  Giobbio,  Lezionl  di  diplomazia  ecAesiastica,  t.  II,  nn.  522  et 
suiv. 

2.  Ch.  III.  V Education  et  l'Ecole.  —  Castelein,  S.  J .,  Droit  naturel, 
p.  719. 
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société  civile  demande  que  les  écoles  populaires  qui 
sont  ouvertes  à  tous  les  enfants  de  chaque  classe  du 
peuple,  et,  en  général,  que  les  institutions  publiques 
destinées  aux  lettres,  à  une  instruction  supérieure  et 
à  une  éducation  plus  élevée  de  la  jeunesse,  soient 
affranchies  de  toute  autorité  de  l'Eglise,  de  toute 
influence  modératrice  et  de  toute  ingérence  de  sa 
part,  et  qu'elles  soient  pleinement  soumises  à  la  vo- 
lonté de  l'autorité  civile  et  politique,  suivant  le  désir 
des  gouvernements  et  le  couiantdes  opinions  générales 
de  l'époque.  »  —  «  Des  catholiques  peuvent  approuver 
un  système  d'éducation  en  dehors  de  la  foi  catholique 
et  de  l'autorité  de  l'Eglise,  et  qui  n'ait  pour  but,  ou  du 
moins  pour  but  principal,  que  la  connaissance  des 
choses  purement  naturelles  et  la  vie  sociale  sur  cette 
terre1.  » 

L'Etat  ne  saurait  même,  sans  abus  de  pouvoir,  re- 
vendiquer le  monopole  des  études  et  des  grades  menant 
aux  carrières  purement  libérales  qui  ne  sont  pas  exer- 
cées au  nom  de  l'Etat,  ou  qui  ne  ressortissent  pas  à 
son  organisme  social2.  «  L'Etat  ne  doit  pas  supplanter 
les  libertés  individuelles, il  doit  en  compléterl'insuffi- 
sance  et  en  corrigerles  écarts  en  ce  qui  touche  le  bien 
commun  de  la  société.  Il  doit  être,  non  l'ennemi,  le 
rival  ni  même  le  concurrent  de  la  liberté  honnête, 
mais  son  protecteur,  son  stimulant,  son  auxiliaire  ;  son 
protecteur  efficace ,  son  stimulant  énergique,  son  auxi- 
liaire dévoué.  Ces  mots  marquent  à  la  fois  Y  objet  ei  les 
limites  de  la  fin  et,  par  suite,  des  devoirs  de  l'Etat.  Or, 


1.  Syllabus,  prop.    xi.vn   et  xlviii   ex  Epist.    ad    Archiep.    Frib. 
Quum  non  sine,  14  julii  18G4. 

2.  Cavàgms,  loc.  cit.,  lib.  II,  c.   i,  a.  3,  n.  130  et  seq. 
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l'Etat  n'existant  pas  pour  lui-même,  mais  exclusive- 
ment pour  le  bien  commun  de  la  société,  n'a  aucun 
droit  pour  son  avantage  personnel  ;  il  na  des  droits  que 
pour  remplir  ses  devoirs.  La  mesure  de  ceux-ci  est  donc 
la  mesure  de  ceux-là1.  » 

Ecoles  privées.  —  L'Etat  jouit  d'un  certain  droit  de 
surveillance  sur  les  écoles  privées.  Nous  n'appliquons 
cette  épithète  d'écoles  privées  qu'aux  écoles  ouvertes  et 
dirigées  par  des  particuliers  sans  mandat  public.  L'ex- 
tension ordinairement  donnée  à  ce  mot  ne  nous  paraît 
nullement  convenir  aux  écoles  catholiques  qui  sont  des 
organes  de  l'Eglise,  société  parfaite,  et  qui,  de  ce  chef, 
reçoivent  d'elle  le  caractère  de  publicité  qu'elle  im- 
prime à  toutes  ses  institutions  officielles.  Cette  réserve 
établie,  nous  disons  donc  que  l'Etat,  gardien  du  bien 
social  et  de  la  morale  publique,  peut  exercer  sa  vigi- 
lance sur  les  écoles  privées  :  1°  afin  de  contrôler  si  les 
enfants  y  reçoivent  une  éducation  et  une  instruction  en 
rapport  avec  le  bien  commun  auquel  doivent  concourir 
tous  les  membres  de  la  société  ;  2°  pour  réprimer  et  cor- 
riger les  abus  contraires  au  bien  social.  C'est  pourquoi 
l'Etat  a  le  droit  d'exiger  des  instituteurs  privés  des  ga- 
ranties de  savoir  et  de  moralité  qui  les  rendent  dignes 
de  la  mission  à  eux  confiée  par  les  parents,  et  donc 
d'écarter  les  incapables,  et  de  punir  les  maîtres  dange- 
reux2. Mais  il  outrepasse  ses  droits,  quand  il  prétend, 
comme  condition  à  l'exercice  de  leur  savoir,  leur  impo- 
ser ses  propres  diplômes,  à  l'exclusion  des  grades 
conférés  par  les  universités  de  l'Eglise3.  —  L'Etat  doit 

1.  Castelei.n,  S.  J.,  Droit  naturel,  p.  698. 

2.  Léon  XII,  Const.    Quod  dlvina  sapientia,  28  août  1824. 

3.  Cavagnis,  loc.  cit.,  pars  specialis,  n.  115.  «  Toute  la  direction 
des  écoles   publiques...  doit  être  attribuée  à   l'autorité  civile  et  cela 
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exiger  que  les  professeurs  privés  donnent  une  éduca- 
tion morale  et  religieuse  d'après  les  principes  exposés 
plus  haut1.  Enfin  il  demeure  dans  les  limites  de  sa 
mission  lorsque,  sans  léser  aucun  droit,  et  conformé- 
ment à  ses  attributions  naturelles,  il  exige  des  garan- 
ties d'ordre  matériel  et  physique  réclamées  par  les  lois 
de  l'hygiène  et  la  salubrité  publique. 

L'école  obligatoire.  —  Les  parents  peuvent-ils  être 
obligés  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école?  Tous  les 
canonistes  n'osent  pas  se  prononcer  catégoriquement. 
Cependant  un  seul,  à  notre  connaissance,  le  nie  for- 
mellement2. Pour  nous,  il  nous  semble  difficile  de  ne 
pas  admettre  cette  obligation,  à  condition  1°  «  que 
cette  contrainte  soit  d'ordre  moral  avec  l'adjonction 
d'efficaces  stimulants,  mais  sans  sanction  pénale  pro- 
prement dite;  2°  que,  sous  un  régime  d'instruction 
obligatoire,  l'Etat  veille  à  ce  que  toutes  les  familles 
trouvent  à  leur  portée  une  école  selon  leur  conscience 
et  leurs  vœux3  ».  En  effet,  l'état  actuel  de  la  société 
requiert  de  la  part  de  ses  membres,  une  certaine 
somme  de  connaissances  nécessaires  à  leur  propre 
conservation  et  à  leur  progrès,  non  seulement  in- 
tellectuel mais  moral.  Les  inconvénients  qu'on  a 
relevés  et  qui  font  hésiter  à  admettre  l'instruction 
obligatoire,  tiennent  à  descirconstances  accidentelles, 


de  telle  manière  qu'il  ne  soit  reconnu  à  aucune  autre  autorité  le 
droit  de  s'immiscer  dans  la  discipline  des  écoles,  dans  le  régime 
des  études,  dans  la  collation  des  grades,  dans  le  choix  ou  l'appro- 
bation des  maîtres.  »  Proposition  condamnée  par  Syllabus,  prop.  xlv 
ex  alloc.  consist.,  nov.   1850. 

1.  Ch.  m,  L'Education  et  l'Ecole. 

2.  Jxnsen,  loc.  cit.,  thés,  xxxvn. 

3.  Castelein,  loc.  cit.,  p.  720. 
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soit  que  les  sanctions  qui  accompagnent  cette  obliga- 
tion soient,  par  leur  caractère  pénal,  disproportion- 
nées avec  la  faute,  soit  que  la  croyance  des  parents  ne 
trouve  pas  de  garanties  suffisantes  dans  les  écoles  que 
l'Etat  offre  à  leurs  enfants.  Lorsque  cela  est  vrai  en 
fait,  le  principe  de  l'obligation  ne  nous  paraît  pas  de- 
voir en  souffrir,  puisque  seule  la  législation  actuelle 
de  tel  ou  tel  Etat  est  cause  des  inconvénients  consta- 
tés et  que  ceux-ci  ne  découlentpas  de  l'obligation  elle- 
même.  D'ailleurs,  l'Eglise,  qui  édicté  des  peines  con- 
tre les  parents  oublieux  de  leur  devoir  d'éducateurs 
chrétiens  et  affirme  son  droit  de  demander  l'appui  du 
pouvoir  séculier  pour  les  rappeler  à  leurs  graves  obli- 
gations, n'a  jamais  réprouvé  les  lois  civiles  qui  exigent 
un  certain  degré  d'instruction  élémentaire  dans  les 
sciences  profanes  pour  tous  les  enfants  *.  Seuls  les 
catholiques  de  l'Amérique  du  Nord,  ayant  à  leur  tête 
le  Cardinal  Gibbons2,  refusent  d'accepter  en  l'espèce 
l'intervention  de  l'Etat. 

Nous  pouvons  donc  admettre  en  thèse  que  l'instruc- 
tion obligatoire  est  légitime,  pourvu  que  soient  sauve- 
gardés les  droits  de  l'Eglise  et  les  droits  primordiaux 
de  la  famille,  dans  les  écoles  où  les  parents  sont  obli- 
gés d'envoyer  leurs  enfants.  Toutefois  pour  bien  sou- 
ligner qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  l'affirmation  d'un  prin- 
cipe, il  est  bon  de  rappeler  les  conditions  imposées 
par  le  Saint-Siège  et  qui  sont  matière  de  théologie 
morale  plutôt  que  de  droit  public  :  —  1°  L'école  neutre 

1.  Wernz,  Jus  Decretalium,  tom.  III,  tit.  m,  de  Scholis,  n.  69,  in 
quo  citantur  :  Conc.  prov.  Colon.,  a.  1860.  —  Conc.  prov.  Prag.,  1860 
in  Collect.  Lac.,  t.  V,  col.  364,  454,  junct.  1266.  —  Cathreim,  Philos, 
moral.  f  n  .   582  sq. 

2.  Card.  Gibbons,  Notre  héritage  chrétien,  cité  par  la  Civiltà. 
Cattolica,  19  mars  1892. 
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doit  être  évitée.  —  2°  Les  parents  doivent  choisir  pour 
leurs  enfants  une  école  catholique.  —  3°  Seules  des 
raisons  très  graves,  approuvées  par  1  évêque.  sous  la 
réserve  que  les  parents  suppléeront  à  l'instruction  reli- 
gieuse, peuvent  faire  tolérer  que  les  enfants  fréquen- 
tent l'école  neutre. —  4°Mais,  quand  il  y  a  pour  lésâmes 
des  enfants  un  véritable  danger,  les  parents  ne  peu- 
vent, sous  quelque  motif  que  ce  soit,  y  envoyer  leurs 
enfants,  quand  bien  même  il  devrait  en  résulter  pour 
eux  un  grave  dommage  temporel  et  même  au  péril  de 
leur  vie4. 

De  là  nous  concluons  que  l'Etat  n'a  pas  le  droit 
d'obliger  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  dans  une 
école  neutre,  encore  moins  dans  une  école  mauvaise, 
c'est-à-dire  dans  une  école  où  la  religion  et  la  morale 
sont  outragées. 

1.  Instr.  S.C.  de  Propag.  Fide,  a  Pio  IX  approbata,  2i  nov.  1875. 


TITRE  III 
RÉGIME  DE  L'ÉGLISE 


PRELIMINAIRE 


«  Quiconque  veut  être  sauvé  doit  avant  tout  avoir  la 
foi  catholique  »,  dit  le  symbole  de  saint  Athanase  ;  et 
c'est  aussi  ce  que  nous  lisons  dans  le  Concile  de  Trente  : 
«  La  foi  est  le  commencement  du  salut  '.  »  Mais,  selon 
l'Apôtre  saint  Jacques,  l'homme  est  justifié  par  ses 
œuvres  et  non  pas  seulement  par  la  foi  2  ;  c'est  pour- 
quoi le  même  Concile  de  Trente  ajoute  «  Si  quelqu'un 
dit  que  l'impie  est  justifié  par  la  seule  foi,  qu'il 
soit  anathème3.  »  Or  l'Eglise,  dont  la  mission  est  de 
guider  les  âmes  dans  la  voie  du  salut,  doit  sans  doute 
exercer  d'abord  sur  les  intelligences  son  pouvoir  de 
Magistère,  mais  elle  doit  l'appliquer  aussi  à  la  direc- 
tion des  volontés,  en  mettant  à  la  portée  des  hommes, 
soitles  Sacrements  institués  par  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  pour  conférer  la  grâce,  soitles  Sacramentaux 

1.  Gonc.  de  Trente:  sess.  vi,  c.  8. 

2.  II  Ep.,  xxiv,  2. 
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au  moyen  desquels  les  hommes  peuvent  acquérir  de 
nouveaux  secours  surnaturels,  soit  enfin  des  biens 
d'ordre  purement  temporel  qui  concourent  indirecte- 
ment au  bien  spirituel  des  fidèles. 

Nous  allons  donc  étudier  ces  divers  objets,  dans 
leurs  rapports avecla  vie  extérieure  de  l'Eglise,  laissant 
de  côté  ce  qui  est  du  for  interne;  et  nous  essaierons 
d'en  tirer  les  conséquences  qui  découlent  des  princi- 
pes de  droit  public  ecclésiastique  que  nous  aurons  à 
démontrer  dans  la  suite. 

Premier  principe  :  c'est  d'abord  que  l'Eglise  étant 
la  société  spirituelle  par  excellence  possède,  de  ce  chef, 
des  droits  supérieurs  à  toute  autre  société  spirituelle, 
sur  les  matières  qui  peuvent  concourir  directement  à 
sa  fin.  Or  les  signes  sensibles,  qui,  par  la  vertu  que 
Jésus-Christ  leur  a  donnée,  produisent  la  grâce  dans 
les  âmes,  et  les  prières,  cérémonies  et  rites  religieux 
que  l'Eglise  a  déterminés  pour  obtenir  d'autres  grâces, 
appartiennent  à  l'ordre  spirituel.  C'est  pourquoi 
l'Eglise  revendique  sur  eux  une  juridiction  singulière 
qui  ne  laisse  place  à  aucun  autre  pouvoir  humain,  si  ce 
n'est  pour  régler,  en  conformité  avec  les  prescriptions 
ecclésiastiques,  certains  effets  d'ordre  purement  tem- 
porel intéressant  le  bien  immédiat  de  la  Société. 

Autre  principe  :  la  fin  spirituelle  poursuivie  par 
l'Eglise  l'emporte,  dans  la  hiérarchie  des  fins  vers 
lesquelles  l'homme  peut  tendre,  sur  la  fin  tempo- 
relle que  poursuit  l'Etat.  En  vertu  de  ce  principe, 
nous  verrons  que  les  objets  sur  lesquels  l'Eglise  n'a 
aucune  juridiction  immédiate  et  directe,  peuvent 
cependant  devenir  utiles  et  même  accidentellement 
nécessaires  à  sa  fin.  Or,  dans  ce  cas,  la  supériorité  de 
la  fin  ecclésiastique  sur  la  fin  civile  donne  à  l'Eglise 
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sur  l'Etat  une  prédominance  telle  que  celui-ci  est 
subordonné  à  celle-là.  Mais,  ajouterons-nous,  comme 
la  juridiction  de  chacune  de  ces  sociétés  s'exerce  sur 
des  matières  de  nature  et  d'ordre  différents,  cette 
subordination  ne  peut  être  qu'indirecte;  et  c'est  de  ce 
principe  que  nous  nous  réclamerons  en  traitant  de  îa 
possession  et  de  l'administration  des  biens  temporels. 
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SACREMENTS 


Sommaire.  —  Droit  de  l'Eglise  sur  les  sacrements  en  général. 
—  Baptême  des  enfants  de  chrétiens.  —  Conditions  requises 
pour  baptiser  les  enfants  d'infidèles.  —  Caractère  surnaturel 
imprimé  par  le  sacrement  de  Baptême  :  ses  conséquences  légi- 
times. —  L'Ordre  et  les  charges  qu'il  impose  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  de  l'Eglise.—  Il  appartient  à  l'Eglise  seule  de 
juger  ce  qui  se  rapporte  à  la  fondation,  à  la  règle,  à  l'adminis- 
tration des  Réguliers  et  des  œuvres  pies.  —  Mariage  naturel 
et  limites  des  pouvoirs  de  l'Etat.  —  Juridiction  de  l'Eglise  sur 
le  mariage  des  chrétiens.  —  Abus  de  la  législation  civile. 

D'abord  il  est  bon  de  rappeler  que  l'ordre  spirituel 
a  été  confié  par  le  Christ  à  son  Eglise,  non  seulement 
par  rapport  au  but  qu'il  lui  a  assigné,  mais  aussi  pour 
les  pouvoirs  qu'il  lui  a  conférés  dans  le  choix  des 
moyens  :  «  Tout  ce  que  vous  lierez  sur  la  terre  sera  lié 
dans  le  ciel,  tout  ce  que  vous  délierez  sur  la  terre  sera 
délié  dans  le  cieP.  » 

Or,  parmi  ces  moyens,  les  plus  excellents  sont 
incontestablement  ceux  que  Notre-Seigneur  a  lui- 
même  institués  pour  sanctifier  les  âmes,    c'est-à-dire 

1.  Math.,  xviii.  18. 
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les  Sacrements.  Il  est  donc  certain  que  le  droit  de  déter- 
miner le  temps,  le  mode  et  les  autres  conditions 
requises  à  la  réception  de  ces  moyens,  est  du  ressort 
exclusif  de  l'Eglise.  Il  s'ensuit  que  l'Etat  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  ni  décréter  des  lois  concernant  ces 
moyens  d'ordre  spirituel,  ni  mettre  des  entraves  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  à  l'administration  des 
Sacrements.  Tout  ce  qui,  en  vertu  de  sa  législation, 
constitueun  délitdelapartdes  ministresou  des  témoins 
d'un  Sacrement,  repose  donc  sur  un  principe  faux  et 
une  prétention  sans  fondement. 

Baptême.  —  Tout  homme  a  été  créé  par  Dieu  en  vue 
du  bonheur  éternel.  Or,  d'après  la  parole  du  Maître  : 
«  Celui  qui  ne  renaîtra  pas  de  l'eau  et  de  l'esprit  n'en- 
trera pas  dans  le  royaume  des  Cieux  *  »,  le  Baptême  est 
nécessaire  à  la  réalisation  de  cette  fin.  Donc  tout 
homme,  qui  ofïre  les  dispositions  requises,  a  droit 
d'être  baptisé. 

Les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  l'usage  de  la  raison 
peuvent,  en  droit,  être  baptisés,  s'ils  sont  enfants  de 
chrétiens,  parce  que,  en  droit,  ceux-ci  sont  sous  la  juri- 
diction de  l'Eglise.  Mais,  en  fait,  ces  enfants  ne  reçoi- 
vent le  Baptême  que  si  l'un  des  parents  y  consent  ou, 
à  défaut  des  parents,  le  représentant  de  leur  autorité. 

Les  enfants  des  infidèles  ne  peuvent  être  baptisés 
sans  le  consentement  d'au  moins  d'un  de  leurs 
parents2.    Cependant    s'ils  ont  l'usage  de  la  raison, 

1.  Jean,  m,  5. 

1.  G.  Judxi,  10,  causa  28,  q.  1 .  —  G.  Ex  litteris,  de  convers.  infi- 
del.  «  Le  18  février  1705,  le  S.  Office  rappela  qu'il  n'est  pas  permis 
de  baptiser  les  enfants  des  infidèles  malgré  leurs  parents .  Benoit  XIV 
renouvelle  ce  s  leçons,  dans  son  Encyclique  Postremo,  du  28  février  1747. 
Tous  les  théologiens  et  canonistes  les  enseignent;  et  les  instructions 
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s'ils  sont  en  danger  de  mort,  ou  si  les  parents  les  ont 
abandonnés,  on  peut  leur  administrer  le  baptême. 

En  effet  de  droit  naturel  et  divin  l'enfant  appartient 
à  ses  parents  et,  du  moment  que  les  parents  infidèles 
sont  exempts  de  la  juridiction  de  l'Eglise,  celle-ci  n'a 
aucun  droit  direct  sur  l'âme  de  leurs  enfants  comme 
sur  des  sujets.  Mais,  en  vertu  de  la  mission  qu'elle  a 
reçue  d'évangéliser  et  de  baptiser  tous  les  hommes, 
elle  jouit  sur  eux  d'un  pouvoir  éminent  qu'elle  peut 
exercer  dès  que  les  parents  sont  frustrés  de  leurs  droits, 
soit  par  la  nature,  lorsque  l'enfant  est  en  danger  de 
mort  imminente  ou  atteint  d'idiotie,  soit  par  leur  faute, 
quand  ils  prononcent  eux-mêmes  leur  propre  dé- 
chéance, en  abandonnant  ceux  à  qui  ils  ont  transmis 
la  vie. 

Dans  tous  les  cas,  tout  homme  validement  baptisé, 
licitement  ou  non,  appartient  de  droit  à  l'Eglise,  ainsi 
que  l'écrivait  Pie  IX  à  l'empereur  d'Allemagne  :  «  Qui- 
conque a  été  baptisé,  disait-il,  appartient  en  quelque 
sorte  et  en  quelque  mesure  au  Pape^.  »  On  peut  en 
effet  être  soumis  à  la  juridiction  d'une  société  de 
deux  manières  :  ou  bien  comme  membre  volontaire 
ou  comme  déserteur  et  contumace.  Or  le  Baptême, 
par  le  caractère  qu'il  imprime,  a  la  force  d'incor- 
porer l'homme  à  l'Eglise  du  Christ.  Si  donc  un 
homme  baptisé  professe  extérieurement  le  schisme 
ou  l'hérésie,  s'il  rompt  de  quelque  autre  manière 
le  lien  de  sa  foi  formé  par  le  Baptême,  il  met  obsta- 
cle   à    l'efficacité    de    ce    sacrement  ;     mais    il    n'en 

du  Saint-Siège  les  ont  tellement  inculquées,  que  depuis  la  déclaration 
de  la  Propagande  du   17  avril  1777,  il   n'a  plus  été  besoin  de   revenir 
sur  ce  sujet.   »   Vermeersgh,  S.   J  . ,  La  Tolérance^  p.  60. 
1.   Lettre  de  Pie  IX  à  Guillaume,  7  août  1873. 
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demeure  par  moins  catholique  '  et  sous  la  juridic- 
tion de  l'Eglise,  parce  que,  autant  durera  le  caractère 
baptismal  —  et  ce  caractère  est  ineffaçable  — ,  autant 
durera  le  classement  hiérarchique  par  lequel  le  Christ 
lui-même  l'a  soumis  au  culte  chrétien. 

Or  comme  l'Eglise  est  tenue  de  pourvoir  aux  exi- 
gences surnaturelles  que  le  Baptême  fait  naître  dans 
les  âmes,  elle  doit  élever  dans  la  foi  catholique, 
réclamée  par  le  caractère  baptismal  2,  même  à  ren- 
contre de  la  volonté  des  parents,  les  enfants  baptisés  3. 

C'est  donc  en  opposition  avec  cette  doctrine  que  la  loi 
française  impose  certaines  restrictions.  D'abord  elle 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  enfants  des  chré- 
tiens et  les  enfants  des  infidèles.  Après  avoir  posé  en 
principe  que  «  le  Baptême  est  librement  administré 
au  catéchumène  majeur  —  même  au  mineur  s'il  est  par- 
venu à  un  âge  (en  l'espèce,  douze  ans)  qui  lui  permette 
de  discerner  et  de  choisir  librement  la  doctrine  qui 
répond  auxaspirationsde  sa  conscience  4»,  elle  ajoute  : 
«  en  dehors  de  ce  cas,  le  Baptême  d'un  mineur,  à 
peine  de  dommage-intérêt,  ne  peut  avoir  lieu  que  du 
consentement...  des  parents;  en  cas  de  conflit  entre 
eux,  du  père  investi  de  la  puissance  paternelle;  en  cas 
de  divorce,  de  celui   des  époux  à  qui  l'enfant  a  été 

1.  Card.  Billot,  De  Baptismo,  q.  lxix,  p.  244  :  «  Baptismus, 
ratione  characteris  quem  imprimit,  vim  habet  incorporandi  hominem 
verœ  Ecclesiae  Ghristi;  et  ideo,  licet  homo  baptizatus  possit  extra 
Ecclesiœ  corpus  de  facto  vagari,  exigentia  tamen  sacramenti,  quomo- 
dolibet  et  a  quocumque  suscepti,   semper  est  et  manet  catholicus.  » 

2.  G.  de  Trente,  sess.  vu,  can.  7,  8,  12,  13,  de  Baptismo.  — 
Cavagnis,  îoc .  cit.,  nn.  153-160. 

3.  CivUta  cattolica,  ser.  3,  vol.  12,  p.  385  et  seq.  Il  piccolo 
neofiio  Edgardo  Mortara. 

4.  Tribunal  civil  de  Dinant,  14  fév.  1907.  Dalloz,  loc.  cit. 
n.    1001. 
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confié;...  ou  de  toute  autre  personne  ayant  autorité 
sur  le  mineur:  son  tuteur  par  exemple  '.  » 

Ordre.  —  D'institution  divine,  l'Eglise  du  Christ  a 
besoin  de  ministres  qu'il  lui  appartient  de  choisir, 
d'après  les  paroles  de  son  Fondateur:  «Vous  ne 
m'avez  pas  choisi,  mais  c'est  moi  qui  vous  ai  choisis  2  »  ; 
de  préparer  et  de  consacrer,  sans  qu'aucune  autorité 
étrangère  intervienne  pour  déterminer  cette  prépara- 
tion ou  imposer  quelque  prescription  que  ce  soit 3, 
concernant  les  qualités  ou  le  nombre  de  ceux  que 
l'Eglise  a  appelés.  «  Il  appartient  à  l'Eglise  seule  de 
régler  ce  qui  a  rapport  à  sa  vie  intime  dont  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ,  le  réparateur  de  notre  salut,  a 
déterminé  la  nature.  Cette  puissance  libre  et  indépen- 
dante, le  Christ  a  ordonné  qu'elle  appartînt  à  Pierre 
seul  et  à  ses  successeurs  et,  sous  l'autorité  du  Magis- 
tère de  Pierre,  aux  évêques  dans  leurs  églises  respec- 
tives ;  dans  ce  pouvoir  des  évêques  est  comprise  natu- 
rellement et  principalement  la  discipline  du  Clergé, 
et  pour  ce  qui  concerne  le  ministère  sacré,  et  pour  ce 
qui  regarde  la  conduite  des  prêtres...  Que  les  évêques 
aientdoncle  droit  plein  et  entierde  former,  dans  l'école 
des  séminaires,  la  milice  pacifique  de  Jésus-Christ  ; 
qu'il  leur  soit  loisible  de  choisir  à  leur  gré  les  prêtres 
à  placer  dans  les  divers  postes  et  qu'ils  puissent  sans 


1.  Conseil  d'Etat,  3  mai  188G  et  31  mai  1904.  Dalloz,  loc.  cit., 
n.  1002. 

2.  Jean,  xv,  16. 

3.  Dans  les  dernières  années  qui  précédèrent  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  la  Direction  des  Cultes  demandait  au  Ministre 
des  Cultes  de  faire  revalider  l'o' dinalion  (ï)  des  prêtres  ordonnés  à 
Rome,  avant  d  agréer  leur  nomination  à  un  poste  concordataire. 
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obstacle  s'acquitter  de  leur  office  pastoral1.»  C'est 
pourquoi,  nous  l'avons  déjà  vu  dans  l'étude  du  Magis- 
tère par  rapport  à  l'éducation,  l'Eglise  s'est  réservé  le 
droit  d'instituer  des  séminaires  ou  maisons  d'éduca- 
tion pour  les  aspirants  au  sacerdoce  et  d'y  régler  la 
discipline  et  l'ordre  des  études. 

Enfin,  elle  se  réserve  le  pouvoir  d'imposer  à  ses 
ministres  telles  obligations  qu'elle  juge  mieux  conve- 
nir à  leur  caractère  sacré  et  à  leur  mission,  comme  le 
célibat  et  la  récitation  de  l'office  divin .  En  conséquence, 
l'Etat  doit  témoigner  de  son  respect  pour  la  discipline 
ecclésiastique,  non  seulement  en  ne  favorisant  pas  le 
mariage  civil  des  clercs  majeurs,  mais  encore  en 
appuyant  les  lois  de  l'Eglise  et  en  supprimant  de  son 
propre  Code  celles  qui  sont  en  opposition  avec  les  pri- 
vilèges et  immunités  de  l'état  ecclésiastique. 


Religieux.  —  De  droit  positif  divin,  les  hommes  sont 
conviés  à  la  pratique  des  conseils  évangéliques.  Or  le 
pouvoir  de  réglementer  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  pourront  suivre  ces  conseils  appartient  à  la  société 
qui  a  reçu  de  Jésus-Christ  tout  pouvoir  sur  la  terre 
pour  aider  les  hommes  à  poursuivre  leur  fin  surnatu- 
relle ;  et  puisque  l'Eglise  est  la  société  spirituelle  à 
qui  le  Christ  a  conféré  ses  pouvoirs,  c'est  donc  l'Eglise 
seule,  à  l'exclusion  de  toute  autre  société,  qui  a  le 
droit  de  déterminer  la  nature  et  les  qualités  des  moyens 
proportionnés  à  cette  fin;  d'apporter  des  modifications 
opportunes  selon  les  hommes,  les  temps  et  les  lieux; 
de  susciter   des    moyens   nouveaux  et    d'abolir  ceux 

1.  Léon  XIII,  Encycl.  Jampridem,  6  janvier  1886. 
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qu'elle  juge  ne  plus  être  en  rapport  avec  le  but  qu'elle 
se  propose,  ou  qui  y  tendent  moins  parfaitement. 

Ce  pouvoir  appartient  d'autant  plus  à  l'Eglise  catho- 
lique, que  les  sociétés  religieuses,  formées  par  ceux 
qui  correspondent  à  l'appel  de  Notre-Seigneur,  con- 
courent puissamment  au  progrès  du  royaume  de  Dieu 
qu'elle  seule  a  mission  de  propager  dans  l'univers 
entier,  jusqu'à  la  consommation  des  siècles. 

Enfin  les  sociétés  religieuses,  instituts,  congréga- 
tions, ordres  religieux,  doivent  revendiquer  le  droit 
naturel  d'association,  contrelequel  nulle  autoritécivile 
ne  peut  légitimement  s'élever,  tant  qu'ils  ne  mettent 
pas  d'entrave  à  ce  qui  est  la  raison  d'être  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  la  paix  et  le  bonheur  temporel  des 
citoyens. 

Or  on  ne  saurait  douter  que  les  associations  reli- 
gieuses, loin  de  nuire  à  la  fin  poursuivie  par  l'Etat,  ne 
peuvent  quel'aider  à  la  réaliser  d'une  façon  plus  excel- 
lente que  tous  les  autres  moyens  purement  humains  et 
temporels  mis  à  la  disposition  de  ses  sujets. 

De  droit  naturel,  les  ordres  religieux  et  les  autres 
sociétés  spirituelles  par  le  but  et  les  moyens  qu'elles 
emploient  peuvent  donc,  sous  la  juridiction  de  l'Eglise, 
en  dehors  de  la  juridiction  civile,  se  constituer,  se 
développer,  s'administrer  et,  en  un  mot,  bénéficier, 
en  tant  que  personnes  morales  ecclésiastiques,  des 
privilèges  et  immunités  que  l'Eglise  revendique  pour 
tous  ses  clercs  séculiers  et  réguliers,  ainsi  que  des 
avantages  que  donne  lapersonnalité  civile  auxsociétés 
d'ordre  temporel,  avantages  que  l'Etat  ne  peut  sans 
injustice  leur  refuser. 

C'est  donc  à  juste  titre,  qu'à  l'occasion  des  lois 
d'exception     portées     en     France    contre  les    ordres 
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religieux,  Léon  XIII  écrivait  :  «  Nous  souvenant  de  Nos 
devoirs  sacrés,  et  suivant  l'exemple  de  Nos  illustres 
prédécesseurs,  Nous  réprouvons  hautement  de  telles 
lois,  parce  qu'elles  sont  contraires  au  droit  naturel  et 
évangélique,  confirmé  par  une  tradition  constante,  de 
s'associer  pour  mener  un  genre  de  vie  non  seulement 
honnête  en  lui-même,  mais  particulièrement  saint; 
contraires  également  au  droit  absolu  que  l'Eglise  a  de 
fonder  des  Instituts  religieux  exclusivement  soumis  à 
son  autorité,  pour  l'aider  dans  l'accomplissement  de 
sa  mission  divine,  tout  en  produisant  les  plus  grands 
bienfaits  d'ordre  religieux  et  civil,  à  l'avantage  de 
cette  très  noble  nation  elle-même1.  » 

D'ailleurs  lesprétentions  du  pouvoir  civil  par  rapport 
aux  ordres  religieux,  formulées  dans  les  propositions 
suivantes,  avaient  été  déjà  condamnées  par  Pie  IX  : 
«  Le  gouvernement  peut,  de  son  propre  droit,  changer 
l'âge  prescrit  pour  la  profession  religieuse,  tant  des 
femmes  que  des  hommes,  et  enjoindre  aux  commu- 
nautés religieuses  de  n'admettre  personne  aux  vœux 
solennels  sans  autorisation.  »  —  «On  doit  abroger  les 
lois  qui  protègent  l'existence  des  familles  religieuses, 
leurs  droits  et  leurs  fonctions;  bien  plus,  la  puissance 
civile  peut  donner  son  appui  à  tousceux  qui  voudraient 
quitter  l'état  religieux  qu'ils  avaient  embrassé  et 
enfreindre  leurs  vœux  solennels;  de  même  elle  peut 
supprimer  complètement  ces  mêmes  communautés 
religieuses,  aussi  bien  que  les  églises  collégialeset  les 


1.  Lettre  aux  Supérieurs  généraux  des  Ordres,  Instituts..., 
29  juin  1901.  —  Lettre  à  M.  Grévy,  Président  de  la  République, 
12  mai  1883.  —  Lettre  au  card.  Richard,  archevêque  de  Paris, 
23  décembre  1900.  —  Allocution  consistoriale,  15  avril  1901. 
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bénéfices  simples,  même  de  droit  de  patronage,  attri- 
buer et  soumettre  leurs  biens  et  revenus  à  l'adminis- 
tration et  à  la  volonté  de  l'autorité  civile  * .  » 

Depuis  l'époque  où  cespropositions  furent  censurées, 
les  pouvoirs  civils,  particulièrement  en  France,  ont 
réalisé  ce  qu'elles  affirmaient.  Dès  les  premiers  pas 
qu'ils  firent  dans  cette  voie  de  l'injustice,  au  moment 
où  furent  promulgués  les  décrets  d'expulsion  du 
29  mars  1880,  les  évêques  protestèrent  dans  une  série 
de  lettres  adressées  au  Président  de  la  République,  où 
se  trouve  exposé  le  système  qu'ils  entendaient  opposer 
à  la  doctrine  de  l'Etat.  En  voici,  d'après  M.  EmileOlli- 
vier2,  le  résumé  :  «  Les  congrégations  religieuses  ne 
font  pas  partie  essentielle  du  Christianisme;  elles  en 
sont  néanmoins  une  partie  intégrante;  elles  représen- 
tent au  sein  de  la  société  chrétienne  la  pratique  des 
conseils  évangéliques.  Le  concours  de  ces  instituts  est 
indispensable  au  ministère  de  la  prédication  et  à  la 
direction  des  âmes...  l'Etat  ne  peut,  sans  violer  la 
liberté  de  conscience  solennellement  promise  aux 
catholiques  parle  Concordat,  poser  à  aucune  associa- 
tion religieuse  l'alternative  de  la  dispersion  légale  ou 
de  l'autorisation.  C'est  à  l'Eglise,  à  l'Eglise  seule,  qu'il 
appartient  d'approuver  les  formes  sous  lesquelles  les 
trois  vœux  d'obéissance,  de  chasteté  et  de  pauvreté 
peuvent  être  émis  et  le  genre  de  vie  qui  est  la  consé- 
quence de  cette  profession  extérieure  des  conseils 
évangéliques.  Un  ordre  religieux  approuvé  par  l'Eglise 
devient  une  institution  ecclésiastique,  que  le  pouvoir 
civil  n'a  pas  le  droit  de  supprimer  sans   empiéter  sur 

1.  Syllabus,   prop.    LU    ex    alloc.    Nutiquam    fore,    15   déc.  1856 
prop.  lui  ex  alloc.  Acerhissiruum,  '27  sept.  1852. 

2.  Nom  eau  manuel  de  droit  ecclésiastique,  p.  687. 
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un  domaine  qui  n'est  pas  le  sien.  L'autorisation  est  un 
privilège  entraînant  des  facilités  qu'on  peut  ne  pas 
réclamer,  non  une  obligation  à  laquelle  on  doive  se 
soumettre.  » 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  ordres  religieux 
s'applique  également  aux  associations  pieuses,  confré- 
ries, etc.,  auxquelles  l'Etat  ne  peut  sans  injustice 
refuser  la  personnalité  juridique  que  l'Eglise  leur 
reconnaît.  11  ne  peut  non  plus  réglementer  les  œuvres 
pies  fondées  sous  l'impulsion  de  la  Charité  chré- 
tienne, telles  que  hospices,  refuges,  orphelinats,  et 
autres  œuvres  semblables,  à  qui  l'Eglise  reconnaît  le 
droit  d'exister,  de  posséder  des  biens  et  de  les  admi- 
nistrer. 

Mariage.  —  Les  choses  humaines  sont  soumises  à 
l'ordre  établi  par  Dieu.  Or,  la  société  civile  fait  partie 
de  cet  ordre:  l'autorité  qui  la  représente  a  donc  juri- 
diction sur  les  affaires  des  hommes  tant  que  la  volonté 
divine  ne  s'est  pas  manifestée  à  leur  égard  d'une 
manière  spéciale. 

Or  il  en  est  ainsi  du  Mariage  des  infidèles.  Celui-ci 
se  trouve  donc  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi 
naturelle  d'une  part,  et,  de  l'autre,  des  lois  humaines, 
car  l'autorité  civile  qui  promulgue  ces  lois  est  voulue 
par  Dieu  pour  régir  les  affaires  des  hommes  dans 
l'intérêt  de  tous. 

On  objecte  à  cela  que  le  Mariage  est  antérieur  à 
l'existence  de  la  société  civile  et  que  par  conséquent 
il  est  absurde  que  celle-ci  prétende  en  réglementer  les 
conditions  et  les  effets. 

11  est  certain  qu'avant  la  formation  et  l'existence  de 
toute  société  civile,  les  individus  ne  pouvaientpas  être 
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régis  par  une  législation  humaine  qui  n'existait  pas. 
Mais  du  moment  que  cette  société  a  été  formée,  préci- 
sément sous  l'impulsion  de  l'instinct  naturel,  dans  le 
but  de  pourvoir  au  bien  général  des  individus  qui  la 
composent,  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  déterminer 
les  moyens  qui  correspondent  à  sa  fin.  Or  la  régle- 
mentation des  Mariages,  intéressant  au  premier  chef 
le  bien  social  que  l'Etat  est  tenu  de  procurer  et  de 
garantir,  est  un  des  moyens  proportionnés  à  la  fin  de 
la  société  civile.  Donc  l'Etat  a  le  droit  d'intervenir  et 
de  prendre  les  mesures  qui  assureront,  par  la  bonne 
organisation  du  Mariage,  le  bien  de  ceux  qui  le  con- 
tractent et  de  ceux  qui  naîtront  de  lui. 

Nous  trouvons  cette  doctrine  fort  bien  résumée  dans 
les  propositions  qui  suivent  :  «  La  société  conjugale 
est  constituée  par  un  consentement  mutuel  et  libre, 
qui  est  un  vrai  contrat  à  caractère  religieux.  —  Elle 
est  indépendante  de  l'Etat  par  sa  fin  essentielle  et  par 
les  principaux  droits  et  devoirs  qui  s'y  rattachent.  — 
Toutefois,  il  appartient  à  l'Etat  d'en  régler  les  effets 
civils  et,  à  défaut  d'une  religion  autorisée,  d'en  déter- 
miner les  empêchements1.   » 

Entre  chrétiens  le  contrat  de  Mariage  ne  se  distingue 
pas  du  Sacrement  :  telle  est  la  doctrine  de  l'Eglise, 
sur  laquelle  il  n'est  plus  permis  aujourd'hui  d'avoir 
aucun  doute.  La  censure  de  la  proposition  suivante  en 
serait  une  preuve  suffisante  :  «  Il  est  faux  ou  que  le 
contrat  de  mariage  entre  chrétiens  soit  toujours  un 
sacrement,  ou  que  ce  contrat  soit  nul  en  dehors  du 
sacrement2.  » 

1.  Castelein,  S.  J.,  Droit  naturel,  p.  570. 

2.  Syllabus,  prop.  i.xxiii  ex  litt.  Apost.  Ad  apostoUcx,  22  août  1851; 
ex   litt.   S.    D.  N.    Pii  ad    Regem  Sardinier,  9  sept.    1852;   ox    alloc. 
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Or  nous  savons  que  les  sacrements  appartiennent 
exclusivement  au  for  ecclésiastique.  Donc  le  pouvoir 
civil  est  incompétent  dans  le  Mariage  des  chrétiens, 
non  seulement  par  rapport  à  sa  validité,  mais  encore 
quant  à  sa  licéité,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  le  fait 
et  les  circonstances  du  contrat.  L'Eglise  en  effet  a  été 
constituée  par  Jésus-Christ  pour  régir  les  âmes,  et 
tout  moyen  qui  concourt  directement  à  ce  gouverne- 
ment tombe  sous  sa  juridiction.  Or  il  en  est  ainsi  du 
sacrement  de  Mariage;  donc  l'Eglise  a  juridiction  sur 
lui.  «  Le  Mariage  étant  sacré  par  son  essence,  par  sa 
nature,  par  lui-même,  il  est  raisonnable  qu'il soitréglé 
etgouverné,  non  point  parle  pouvoir  des  princes,  mais 
par  l'autorité  divine  de  l'Eglise  qui,  seule,  a  le  Magis- 
tère des  choses  sacrées.  Il  faut  considérer  ensuite  la 
dignité  du  Sacrement  qui,  en  venant  s'ajouter  au 
Mariage  des  chrétiens,  l'a  rendu  noble  entre  tous.  Mais, 
de  par  la  volonté  du  Christ,  c'est  l'Eglise  seule  qui 
peut  et  qui  doit  décider  et  ordonner  tout  ce  qui 
regarde  les  Sacrements,  à  tel  point  qu'il  est  absurde 
de  vouloir  lui  enlever  même  une  parcelle  de  ce  pouvoir 
pour  la  transférer  à  la  puissance  civile1.  » 

Si  l'on  objecte  que  le  mariage  constitue  pour  ceux 
qui  le  contractent,  même  parmi  les  chrétiens,  désinté- 
rêts d'ordre  temporel,  et  que  ces  intérêts  donnent  par 
suite  à  l'Etat  un  droit  d'intervention,  nous  citerons 
le  principe  qui  régit  les  matières  mixtes  dans  les  rela- 
tions de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  qui  doit  servir  à  tran- 
cher la  difficulté.  Voici  ce  principe  :  Les  matières 
mixtes,  c'est-à-dire  qui   peuvent   être  ordonnées   en 

Acerbissimum,  27  sept.  1852  ;  ex  alloc.  Multis  gravibusque%\l  déc.  1860; 
et  prop.  lxv,  lxvi. 

1.  Léon  XIII,  encycl.  Arcanum,  10  fév.  1880. 

l'église.  16 
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même  temps  à  une  fin  spirituelle  et  à  une  fin  tempo- 
relle, appartiennent  d'abord  à  l'Eglise,  bien  que  l'Etat 
puisse  revendiquer  ensuite  une  certaine  autorité.  De 
ce  principe,  découlent  plusieurs  règles,  dont  les  sui- 
vantes intéressent  spécialement  le  Mariage  chrétien  : 
Les  matières  surnaturelles  de  leur  nature  ou  élevées  à 
l'ordre  surnaturel  relèvent  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique, quant  à  leur  essence  et  quant  aux  effets  civils 
inséparables  de  cette  essence.  —  L'Etat  demeure  sou- 
verain par  rapport  aux  effets  civils  séparables  des 
matières  surnaturelles  ou  élevées  à  l'ordre  surna- 
turel1. 

L'autorité  civile  n'a  donc  pas  le  droit  d'instituer, 
ce  qu'on  nomme  improprement  le  mariage  civil.  Elle 
ne  peut  non  plus  punir  des  époux  qui,  en  dehors  d'elle, 
ont  validement  et  licitement  contracté  le  Mariage 
devant  l'Eglise  ;  mais  elle  peut  leur  refuser  le  bénéfice 
des  effets  d'ordre  purement  civil  et  séparables  de 
l'essence  du  contrat,  attachés  à  telles  formalités  impo- 
sées par  l'Etat.  Elle  peut  punir,  toujours  sous  le  con- 
trôle de  l'Eglise,  ceux  qui  ont  validement  contracté 
le  Mariage  chrétien,  mais  non  d'une  manière  licite,  car 
elle  remplit  alors,  par  délégation,  son  rôle  de  protec- 
trice des  lois  ecclésiastiques  que  les  époux  n'ont  pas 
respectées.  Enfin  elle  n'a  pas  le  droit  de  porter  des 
peines  contre  le  ministre  de  l'Eglise  qui  a  prêté  son 
concours  au  sacrement  de  Mariage,  en  dehors  des  pres- 
criptions de  l'Etat,  car  il  ne  lui  appartient  pas  de 
limiter  la  liberté  de  l'Eglise  et  de  ses  ministres. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  non  catholique  impose  pour  la 


1.  Voir  ces  règles  dans  la  IIIe  partie,  tit.  II,  cb.  II. 
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validité  du  Mariage  des  conditions  déterminées,  bien 
qu'il  n'en  ait  pas  le  droit,  l'Eglise  tolère  ordinairement, 
pour  éviter  un  plus  grand  mal,  celles  qui  ne  sont  pas 
mauvaises  en  elles-mêmes1. 

1.   Cavagnis,  loc.  cit.,  t.  II,  lib.  II,  c.  2,  art.  2,  nn.   195-202. 
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Sommaire.  —  Définition  des  Sacramentaux.  —  Le  lieu,  le 
temps  et  le  mode  de  leur  pratique  appartiennent  à  l'Eglise. 
—  Abus  du  pouvoir  civil  touchant  la  propriété  des  temples, 
la  réglementation  des  quêtes  dans  les  églises,  des  sonneries 
religieuses,  des  funérailles,  des  sépultures.  —  L'Eglise 
interdit  la  crémation. 

Sacramentaux.  —  On  entend  par  Sacramentaux  des 
rites  sacrés  institues  par  VEglisey  ou  des  bénédictions 
données  par  elle  pour  aider  au  bien  spirituel  des  a /nés. 
Les  uns  sont  d'ordre  privé,  les  autres  d'ordre  public  ; 
certains  sont  pour  les  vivants,  d'autres  pour  les  morts. 
Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  rites  publies 
concernant  ou  les  vivants  ou  les  morts. 

Mais,  du  fait  que  ces  rites  sacrés  sont  réellement  tels 
et  qu'ils  ont  pour  but  la  sanctification  des  âmes,  ils 
appartiennent  de  droit  à  l'Eglise  ;  et  en  outre  ils  con- 
sacrent les  choses  qu'ils  affectent,  et  les  font  ainsi  pas- 
ser sous  la  juridiction  de  l'Eglise,  conformément  à  la 
règle  du  droit  :  V accessoire  suit  le  principal.  Qu'il 
s'agisse  donc  du  lieu,  du  temps  et  du  mode  de  leur 
accomplissement,  l'Eglise  seule  a  le  droit  de  légiférer 
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à  leur  égard.  Toute  prescription  de  l'Etat  à  leur 
sujet,  et  surtout  celle  qui  pourrait  porter  atteinte  à 
l'indépendance  de  l'Eglise  dans  l'organisation  de  son 
culte,  est  un  abus  de  pouvoir  que  celle-ci  peut  être 
obligée  de  subir,  mais  qui  n'atténue  en  rien  le  droit 
qu'elle  tient  de  son  Fondateur  et  qui  rend  légitimes 
toutes  ses  revendications. 

Lorsque  nous  avons  parlé  de  l'immunité  locale,  nous 
avons  dit  qu'elle  enlevait  à  la  juridiction  civile  et  aux 
usages  profanes  les  édifices  et  les  lieux  saints.  Or  tels 
sont  les  temples  destinés  au  culte  divin  ;  leur  érec- 
tion, ordonnance  et  usage  sont  soustraits  à  la  juri- 
diction civile  à  laquelle  l'Eglise  reconnaît  parfois  une 
certaine  compétence,  par  exemple  pour  les  ques- 
tions d'hygiène.  Ces  édifices  et  ces  lieux  ne  peuvent 
être  affectés  qu'aux  exercices  du  culte  dont  l'Eglise 
reste  seule  juge.  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions 
à  signaler,  comme  celles  qui  peuvent  se  présenter  en 
cas  de  malheur  public  :  guerre,  peste,  etc.;  l'auto- 
rité ecclésiastique  met  alors  à  la  disposition  de  l'Etat, 
dans  un  but  de  charité  envers  les  hommes,  les  édifi- 
ces ordinairement  réservés  aux  cérémonies  religieuses 
et  à  la  charité  envers  Dieu. 

L'autorité  ecclésiastique  est  seule  compétente  dans 
la  détermination  des  jours  et  des  heures  où  les  fidèles 
rendront  à  Dieu  le  culte  public  que  la  société  lui  doit. 
11  n'appartient  donc  pas  à  l'Etat  de  reconnaître  ou  non 
certains  jours  de  fête  prescrits  par  l'Eglise. 

Le  droit  pour  l'Eglise  d'avoir,  dans  un  Etat  catho- 
lique, des  lieux  habituellement  réservés  aux  exercices 
du  Culte,  jouit  d'une  légitime  extension  et  lui  permet 
de  favoriser  le  sentiment  religieux  des  fidèles  par  des 
manifestations  extérieures,  par  exemple  au  moyen  des 
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processions.  Toute  opposition  à  ce  droit  ou  même 
toute  réglementation  civile  sur  ce  point,  contrevenant 
aux  ordres  de  l'Eglise,  constitue  de  la  part  de  l'Etat  un 
abus  de  pouvoir.  Il  est  donc  contraire  au  droit  de  pro- 
priété de  l'Eglise,  à  son  droit  d'administration  des 
biens  et  des  choses  affectés  à  son  culte,  de  prétendre 
que  «  les  édifices  antérieurs  à  la  loi  du  18  Germinal 
an  X,  et  qui,  en  vertu  de  cette  loi,  servaient  à  l'exer- 
cice public  des  cultes  (cathédrales,  églises,  chapelles), 
sont  et  demeurent  propriétés  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes1  ».  —  «  Malgré  l'affectation, 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes  ont  conservé 
l'exercice  de  certains  droits  relatifs  :  ...  aux  quêtes 
dans  les  églises  pour  les  bureaux  de  bienfaisance2... 
au  pavoisement  et  à  l'illumination  des  églises3,  à 
l'usage  des  cloches.  »  Or  il  n'appartient  point  au  maire 
«  de  régler  les  sonneries  religieuses  »,  malgré  les  res- 
trictions que  la  loi  semble  apporter  à  ce  droit  :  «  Le 
droit  de  réglementation  de  l'autorité  municipale  est 
limité  en  ce  qui  concerne  les  sonneries  religieuses,  par 
l'obligation  de  respecter  le  libre  exercice  du  culte.  Les 
sonneries  de  cloche  sont,  en  effet,  un  accessoire  des 
cérémonies  religieuses1.  » 

L'autorité  civile  est  frappée  de  la  même  incapacité 
juridictionnelle  par  rapport  à  la  liturgie,  aux  prières, 
aux  chants  sacrés  et  aux  honneurs  que  l'Eglise  rend 
aux  Bienheureux  et  aux  Saints.  L'Eglise  est  le 
seul  juge  compétent  de  leur  béatification  et  de  leur 
canonisation;  elle  seule  peut  également  se  prononcer 


1.  Loi  du  9  déc.    1005,  art.  12,  g  l'r. 

2.  Av.  Cons.  d'Etat,  29  nov.  1906;  cire.  min.  Int.,  19 mars  1908,  etc. 

3.  tîir.  min.  des  Cultes,  13  juillet  1882. 

4.  Loi  du  9  doc.  1905,  art.  27,  §  l«r.  V.  Crim.,  "  et  21  déc.  1907. 
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sur  la  nécessité  ou  l'opportunité  du  culte  public  qu'il 
convient  de  rendre  aux  images  sacrées  et  de  la  forme 
sous  laquelle  elle  veut  qu'on  les  honore  2. 

Le  culte  des  morts  a  son  origine  dans  un  sentiment 
naturel  de  l'homme;  mais  l'Eglise  du  Christ  envisage 
autant  le  passé  des  fidèles  défunts  que  l'avenir  qui 
leur  est  réservé  par  la  résurrection  de  la  chair;  elle  a 
donc  élevé  ce  culte  naturel  à  la  hauteur  d'un  acte  de 
religion  véritable  ayant  pour  base  l'enseignement  de 
Jésus  qui  s'impose  à  notre  foi.  Aussi  bien  tout  ce  qui 
concerne  les  rites  funéraires,  l'inhumation  et  les  lieux 
bénits  où  doivent  reposer  ceux  dont  les  corps  ont  été 
les  temples  du  Saint-Esprit,  tombe  sous  la  juridiction 
de  l'Eglise;  mais  elle  reconnaît  à  l'autorité  civile,  en 
vertu  du  devoir  qui  incombe  à  celle-ci  de  la  seconder 
dans  les  choses  d'ordre  temporel  où  son  action  ne 
peut  aisément  s'exercer,  un  certain  pouvoir  d'organi- 
sation purement  matérielle.  L'Eglise  n'en  conserve 
pas  moins  un  droit  supérieur,  qui  rend  illicites  la  plu- 
part des  prescriptions  légales  rendues  par  l'Etat  obli- 
gatoires pour  les  funérailles. 

L'Eglise,  en  effet,  se  réserve  le  droit  d'accorder  la 
sépulture  religieuse  à  ceux  de  ses  enfants  qu'elle  en 
juge  dignes  ;  de  réglementer  la  nature,  le  temps,  le 
lieu  et  l'ordre  des  obsèques;  de  choisir  pour  certains 
membres  de  sa  hiérarchie,  tel  lieu  de  sépulture  de 
préférence  à  tel  autre;  de  réserver,  pour  ceux  qui  meu- 
rent en  communion  avec  elle,  une  terre  bénite  séparée 
de  celle  où  devront  être  déposés  les  infidèles  ou  ceux 
qui  sont  décédés  hors  de  son  sein. 

L'Etat  a  donc  dépassé  les  limites  de  ses  attributions 

1.  Cavagnis,  loc.  cit.,  nn.  240  et  sq. 
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en  décrétant  que  :  «  l'autorité  municipale  a  le  droit  de 
réglementer  les  convois  funèbres4...  d'en  fixer  l'heure 
et  l'itinéraire,  après  avoir  pris  l'avis  des  familles  et  en 
respectant  leurs  convenances  2  ». 

Enfin  l'Eglise  s'oppose  à  la  crémation  des  corps, 
parce  que  celle-ci  est  conforme  aux  usages  païens  et 
en  opposition  absolue  avec  les  coutumes  religieuses 
du  peuple  de  Dieu;  parce  qu'elle  est  un  danger  pour 
le  respect  dû  aux  morts;  parce  que  ses  partisans  l'ont 
surtout  réclamée  en  haine  de  la  tradition  et  de  la  pra- 
tique de  l'Eglise.  La  coutume  d'ensevelir  les  morts  est 
en  effet  la  plus  ancienne  et  la  plus  convenable3:  et  la 
défense  formelle  de  la  crémation  des  corps  a  été  portée 
par  la  S.  Congrégation  de  l'Inquisition  4  . 

1.  Loi  du  5  avril  1884,  art.  97,  4°. 

2.  Bull.  off.  min.  Int.,  1869,  p.  566. 

3.  Minucius  Félix  in  Octav.  cxxxiv.  —  Tertul..  De  resurrecl.  carn., 
c.  i  :  «  Veterem  et  melioreni  consuetudinem  humandi  frequenta- 
mus.    » 

4.  Décret  du  19  mai  1886. 
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Sommaire.  —  L'Eglise  a  le  droit  de  posséder  des  biens  tem- 
porels. —  Objections  et  Réponses.  —  Elle  a  le  droit  d'admi- 
nistrer ses  biens  et  de  les  aliéner.  —  Le  droit  de  régale 
n'était  qu'un  privilège  octroyé  par  le  Pape  au  roi  de  France. 
—  Objection  et  Réponse.  —  L'Eglise  a  le  droit  de  prélever 
des  impôts.  —  Denier  du  culte. 

I.  Droit  de  posséder  des  biens  temporels.  —  L'Eglise 
est  une  société  spirituelle  par  la  fin  qu'elle  poursuit, 
mais  elle  n'en  est  pas  moins  une  société  composée 
d'hommes;  c'est  pourquoi  ceux-ci  n'atteindront  la  fin 
poursuivie  par  l'Eglise  qu'avec  des  moyens  propor- 
tionnés, d'une  part  à  cette  fin  et,  de  l'autre,  à  leur  pro- 
pre nature.  Or  la  nature  humaine  se  compose  de  deux 
éléments,  l'un  d'ordre  matériel  et  physique,  l'autre 
d'ordre  moral  et  spirituel.  Il  faut  donc  aux  hommes  qui 
sont  membres  de  l'Eglise  des  moyens  matériels  et 
spirituels  pour  réaliser  la  fin  de  la  société  ecclésiasti- 
que. De  plus,  comme  l'Eglise  estime  société  juridi- 
quement parfaite  et  indépendante  de  la  société  civile, 
son  droit  de  posséder  des  biens  temporels  est  donc 
indépendant  de  la  juridiction  séculière,  bien    que,  en 
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raison  de  leur  nature,  ces  biens  semblent  dépendre 
directement  de  cette  juridiction.  Mais  la  vérité  est  que 
les  biens  donnés  à  l'Eglise  reçoivent  de  ce  chef  une 
consécration  qui  les  soustrait  totalement  au  domaine 
de  l'Etat  et  rend  ainsi  sacrilège  tout  acte  contrevenant 
à  l'intention  du  donateur.  Il  en  est  de  même  pour  les 
biens  que  l'Eglise  acquiert,  car  c'est  toujours  en  vue 
de  sa  fin  d'ordre  spirituel  et  sacré,  donc  supérieur  au 
domaine  de  l'Etat,  qu'elle  se  les  procure  •. 

Ce  droit  de  posséder,  l'Eglise  l'a  exercé  dès  son  ori- 
gine où  les  fidèles  lui  faisaient  spontanément  le  don 
de  leurs  biens2.  —  Eusèbe  raconte  dans  son  Histoire 
Ecclésiastique  comment,  au  temps  du  Pape  Corneille, 
(251-253),  l'Eglise  de  Rome  subvint  aux  besoins  de  son 
Clergé,  de  quinze  cents  pauvres,  et  envoya  des  subsides 
dans  des  régions  éloignées.  —  Constantin  restitua  à 
l'Eglise  ses  biens  et  lui  confirma  son  plein  droit  de  pos- 
séder. Aussi  bien  dans  le  cours  des  âges,  avec  des  modes 
divers,  selon  le  degré  de  liberté  plus  ou  moins  grande 
dont  elle  a  joui,  l'Eglise  n'a  cessé  d'acquérir  et  de 
posséder  des  biens  temporels.  De  tout  temps,  en  effet, 
elle  a  dû  fournir  à  ses  ministres  des  moyens  de  vivre, 
à  ses  fidèles  dans  le  besoin  des  secours,  à  son  culte 
des  ressources  pour  l'édification  et  l'entretien  des  tem- 
ples, l'achat  des  meubles  et  immeubles  qui  lui  étaient 


1.  «  Post  sacramenta  auteni  secundum  locum  tenent  vasa  consecrnta 
ad  sacramcntorum  susceptionem  et  ipsœ  imagines  sacrae  et  reliquia? 
sanctorum  in  quibus  quodammodo  ipsa?  persona?  sanclorum  vene- 
rantur  et  dehonorantur ;  deinde  ea  quse  pertinent  ad  ornatum  Eccle- 
siae  et  ministrorum;  deinde  ea  quse  sunt  deputata  ad  sustentationem 
ministrorum,  sive  sint  inobilia  sive  immobilia.  Quicumque  auteni 
contra  quodcumque  preedictorum  peccat,  crimen  sacrilegii  incurrit.  » 
S.  Th.,  II*  II«,  q.  xcix,  a.  3. 

H.  Actes  des  Ap.,   n,  4.*). 
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nécessaires,  en   d'autres  termes,  tout  ce   que  peuvent 
réclamer  la  j  ustice,  la  charité  et  la  piété. 

Objections.  —  Aux  textes  évangéliques  qui  procla- 
ment les  pauvres  heureux  et  la  difficulté  pour  les 
riches  d'entrer  dans  le  royaume  des  cieux\  la  recom- 
mandation du  Sauveur  à  ses  disciples  de  ne  porter 
avec  eux  ni  bâton,  ni  sac,  etc.2,  on  pourrait  opposer 
la  remarque  de  saint  Augustin  :  «  Le  Seigneur  lui- 
même  a  daigné  avoir  une  bourse  dans  laquelle  était 
l'argent  nécessaire  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à 
ceux  des  Apôtres,  afin  que  personne  ne  trouvât  ma- 
tière à  scandale  en  voyant  quelqu'un  de  ses  ministres 
s'occupant,  à  son  exemple,  de  se  procurer  le  néces- 
saire, ou,  dans  un  même  but  de  prévoyance,  faisant 
faire  des  collectes  d'argent  pour  leurs  besoins  et  ceux 
de  l'Eglise3.  » 

Mais  les  deux  objections  suivantes  paraissent  être 
les  principales  qu'on  ait  élevées  contre  le  droit  de  pro- 
priété de  l'Eglise. 

iTe  Objection.  —  Les  biens  de  l'Eglise,  dit-on,  sont 
des  biens  de  main-morte;  en  conséquence  l'Etat  se 
trouve  frustré  des  impôts  qu'il  en  pourrait  retirer,  si 
ces  biens  étaient  soumis  à  des  mutations  périodiques. 

Réponse.  —  Cette  objection  ne  détruit  nullement  le 
droit  de  propriété  qu'a  l'Eglise,  mais  elle  vise  simple- 
ment les  conditions  dans  lesquelles,  peuvent  être  par 
rapport  au  fisc,  les  biens  appartenant  à  l'Eglise  ou 
ceux  qui  lui  sont  légués.  Or,  même  à  ce  point  de  vue, 

1.  Math.,  xix,  24;  vin,  20.  —  Luc,  ix,  58. 

2.  Marc,  vi,  8.  —  Luc,  ix,  3  ;  x,  4. 

3.  S.   Augustin,  Sermon  sur  la  montagne,  1.  II. 


252  l'église 

l'objection  tombe  pratiquement  à  faux,  puisque  les 
biens  ecclésiastiques  sont  grevés  de  l'impôt  de  main- 
morte, pour  suppléer  à  l'absence  des  droits  de  muta- 
tion. En  France,  le  «  Droit  d'accroissement  '  »  a  exagéré 
d'une  manière  inique  l'impôt  ou  «  Taxe  d'abonne- 
ment 2  »  qui  pesait  déjà  sur  les  propriétés  des  religieux. 
Ceux-ci  en  effet  ont  dû  acquitter,  outre  les  impôts 
communs,  des  impôts  d'exception  qui  les  chargeaient 
sept  fois  plus  que  les  sociétés  anonymes  industrielles, 
commerciales  ou  financières3. 

2e  Objection.  —  On  objecte  encore  le  danger  que  la 
fortune  publique  encourrait  si  l'Etat  n'imposait  à 
l'Eglise  de  justes  limites  dans  son  droit  de  propriété. 

Réponse.  —  Rien  ne  justifie  l'hypothèse  sur  laquelle 
repose  une  pareille  objection.  En  fait,  l'équilibre  s'est 
toujours  maintenu  entre  les  biens  ecclésiastiques  et 
la  richesse  des  Etats  et  des  particuliers  ;  car  si  quel- 
ques-uns de  ces  derniers  laissent  des  biens  à  l'Eglise, 
le  plus  grand  nombre,  cédant  à  des  sentiments  natu- 
rels, enrichissent  leur  propre  famille. 

D'ailleurs  l'Eglise  a  toujours  accepté  d'aider  l'Etat, 
lorsque  les  impôts  prélevés  sur  les  citoyens  ne  subve- 
naient pas  aux  besoins  ordinaires  de  la  société  civile; 
et  ce  qu'elle  a  fait  dans  le  passé,  elle  serait  disposée  à 
le  faire  encore.  Mais  elle  ne  saurait  jamais  admettre, 
et  surtout,  basée  sur  l'hypothèse  chimérique  de  ses 
adversaires,  la  prétention  du  pouvoir  civil  d'abolir  ou 
même  de  limiter  un  droit  qu'elle  tient  de  Dieu  et  que 

1.  Loi  des  finances,  28  déc.  1880. 

2.  Loi  des   finances,  16  avril   1895. 

'S.  Journal  officiel,  9  avril  1895,  p.  477,  3e  col.  —  Voir  N.  Rous- 
seau, Les  Congrégations  religieuses  devant  V Impôt  français. 
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l'histoire  des  siècles  chrétiens  a  sanctionné.  Enfin  il 
convient  de  signaler  les  condamnations  portées  par 
les  Souverains  Pontifes  contre  les  erreurs  qui  préten- 
daient dénier  à  l'Eglise  le  droit  de  propriété  et,  parmi 
ces  dernières,  celles  condamnées  par  Martin  V  au 
Concile  de  Constance  (1418)*  et  par  Pie  IX  dans  le 
Syllabus  -. 

II.  Droit  d'administrer  et  d'aliéner  ses  biens.  —  Du 
droit  de  propriété  découle  le  droit  d'administrer  les 
biens  dont  on  a  la  libre  disposition.  Or  nous  venons 
de  démontrer  que  l'Eglise  possède  légitimement,  et 
indépendamment  de  toute  concession  de  l'Etat,  des 
biens  temporels.  Donc  elle  a  aussi  le  droit  de  les  admi- 
nistrer librement. 

L'Eglise  veut  jouir  au  moins  du  droit  commun,  le- 
quel n'ôte  la  libre  disposition  de  leurs  biens  qu'aux 
mineurs,  aux  insensés  et  aux  interdits.  Société 
juridiquement  parfaite,  en  pleine  possession  de  ses 
droits,  elle  possède  en  elle-même  les  moyens  qui 
sont  nécessaires  à  sa  conservation  et  à  la  pour- 
suite de  sa  fin;  or  c'est  précisément  lui  ravir  un  des 
moyens  qui  concourent  à  sa  mission,  que  de  mettre 
obstacle  à  la  gestion  de  ses  biens,  car  nul  mieux 
qu'elle  n'a  conscience  de  ses  besoins  et  ne  possède 
plus  de  lumières  pour  y  pourvoir  avec  sagesse. 

On  conçoit  dès  lors  combien  était  contraire  à  la 
doctrine  de  l'Eglise  et  aux  canons  le  droit  de  régale 
réclamé  par  le  roi  de  France,  non  point  en  vertu  d'un 


i.  Denzinger,  Enchiridion,  an.  4ô4,  508,  515,  578,  579,  580. 

2.  «  L'Eglise  n'a  pas  le  droit  naturel  et  légitime  d'acquérir  et  de 
posséder.  »  Prop.  xxvi  ex  AUoc.  Nunquam  fore,  15  déc.  1856.  — 
Lettre  encycl.   /ncredibili,  17  sept.   1863. 
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privilège  octroyé  par  le  Pape,  seul  souverain  légitime 
dans  le  domaine  des  choses  qui  appartiennent  â 
l'Eglise,  mais  comme  un  droit  de  la  Royauté,  donnant 
lieu  à  de  perpétuels  abus,  malgré  les  sages  dispositions 
du  IIe  Concile  de  Lyon,  tenu  vers  la  fin  du  xme  siècle 
sous  la  présidence  de  Grégoire  X.  —  Enfin  la  condam- 
nation de  la  proposition  suivante  confirme  le  droit  de 
l'P'glise  d'administrer  ses  biens  :  «  Les  ministres 
«  sacrés  de  l'Eglise  et  le  Pontife  romain  doivent  être 
«  exclus  de  toute  gestion  et  autorité  sur  les  choses 
«  temporelles4.   » 

Objection.  —  L'Eglise,  en  tant  que  telle,  est  une 
société  parfaite;  mais  elle  se  compose  d'éléments  orga- 
niques, —  paroisses,  diocèses,  églises  nationales,  — 
qui  sont  des  sociétés  ou  personnes  morales  imparfai- 
tes, donc  mineures,  et  qui  tombent  ainsi  sous  la  tutelle 
de  l'Etat. 

Réponse.  —  Nous  concédons  les  prémisses  de  l'ar- 
gument mais  nous  en  nions  les  conclusions,  parce  que 
si  les  sociétés  mineures  civiles  sont  des  pupilles  de 
l'Etat,  les  sociétés  mineures  ecclésiastiques  n'en  de- 
meurent pas  moins  des  sociétés  spirituelles  et  donc 
dépendantes  de  la  société  spirituelle  par  excellence, 
de  la  société  parfaite  jouissant  de  pleins  pouvoirs  dans 
son  ordre,  l'Eglise,  dont  elles  sont  une  partie.  C'est 
essentiellement  de  l'Eglise  universelle  que  ces  socié- 
tés dépendent  ;  elles  sont  sous  sa  tutelle  ;  et  la  gérance 
de  leurs  biens  ne  relève  point  de  la  juridiction  de 
l'Etat  en  raison  de  leur  minorité,  mais  de  la  juridiction 

1.  Syllabus,  prop.  xxvn  ex  Àlloc.  Maxima  quidem,  9  juin  1862. 
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de  l'Eglise  de  qui  elles  tiennent  et  leur  vitalité  et  1  eur 
existence. 

Enfin  si  l'Eglise  a  le  droit  d'acquérir,  de  posséder 
des  biens  temporels  et  de  les  administrer,  elle  a,  pour 
la  même  raison,  le  droit  de  les  aliéner  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  pouvoir  civil.  Les  biens  ecclésiasti- 
ques étant  ordonnés  à  une  fin  spirituelle  échappent 
de  plein  droit  à  toute  juridiction  séculière  dont  le  but 
est  purement  temporel.  «  C'est  à  vous,  laïques,  de  don- 
ner. Mais  à  l'évêque  seul,  en  qualité  d'économe  et  d'in- 
tendant de  la  fortune  de  l'Eglise,  de  disposer  de  l'em- 
ploi de  vos  dons  ;  gardez-vous  d'obliger  l'Evêque  à 
rendre  ses  comptes  et  de  surveiller  sa  gestion  pour 
savoir,  quand  et  en  faveur  de  qui,  il  dépense  les  reve- 
nus ecclésiastiques,  s'il  en  fait  bon  ou  mauvais  emploi  ; 
car  Dieu  qui  a  mis  cette  administration  dans  ses  mains, 
et  qui  a  voulu  que  la  sublime  dignité  du  Sacerdoce  lui 
fût  conférée,  Dieu  lui  fera  rendre  compte ^.  » 

Toutefois  il  est  hors  de  doute  que,  par  la  voie  des 
concordats,  l'Eglise  peut  déléguer  à  l'Etat  l'exercice 
de  certains  de  ses  droits  et,  dans  la  mesure  consentie 
par  elle,  accepter  son  contrôle.  Cette  réserve  faite,  on 
ne  doit  donc  point  s'étonner  des  sanctions  portées 
contre  ceux  qui  occupent  ou  détiennent  les  biens 
ecclésiastiques,  censures  lancées  dès  les  premiers 
siècles  et  qu'ont  renouvelées  le  Concile  de  Trente2  et 


1.  Constit.  apostol.,  n,  c.  35.  —  Cotelier,  Pair,  ùpostol.,  t. 1,  p.  248. 
—  C'est  un  di-oit  que  S.  Augustin  revendiquait  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes.  Voir  R.  Bassibey,  Hippone  sous  S.  Augustin  (Aqui- 
taine, 1909,  p.  548,  581,  631).  Voir  aussi  Emile  Lesne,  Histoire  de  la 
propriété  ecclésiastique  en  France ,  1910,  Lille,  Giard. 

2.  Sess.  xxn,  cliap.  21,  de  réf. 
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la  constitution  Apostolicse  Sedis*.  La  raison  que  nous 
avons  exposée  plus  haut  est  précisément  celle  que 
donne  Léon  XIII  :  «  Tout  ce  qui,  dans  les  choses  humai- 
nes, est  sacré  à  un  titre  quelconque,  tout  ce  qui  tou- 
che au  salut  des  âmes  et  au  culte  de  Dieu,  soit  par  sa 
nature,  soit  par  rapport  à  son  but,  tout  cela  est  ou  res- 
sort de  l'autorité  de  l'Eglise2.  » 

III.  Droit  de  prélever  des  impôts.  —  «  L'ouvrier  mérite 
un  salaire3.  »  Ce  principe  de  droit  naturel,  autant 
par  devoir  de  religion  que  par  obligation  de  jus- 
tice, fut  appliqué,  dès  les  premiers  temps  de  l'Eglise 
Apostolique,  par  les  fidèles,  qui  subvinrent  en  général 
aux  besoins  de  ceux  qui  leur  prêchaient  l'Evangile  et 
administraient  les  sacrements.  Les  premiers  chrétiens 
vendaient  leurs  biens  et  en  donnaient  le  prix  aux  Apô- 
tres4. Principe  reconnu  d'ailleurs  et  appliqué  par  le 
droit  ecclésiastique,  ainsi  qu'il  appert  de  la  première 
lettre  aux  Corinthiens  :  «  Si  nous  avons  semé  chez  vous 
les  choses  spirituelles,  écrit  saint  Paul,  est-ce  donc 
une  prétention  excessive  de  vouloir  récolter  vos  biens 
matériels...  Ne  savez-vous  pas  que  ceux  qui  exercent 
les  fonctions  sacrées  vivent  du  temple,  et  que  ceux 
qui  font  le  service  de  l'autel  ont  part  à  l'autel?  De 
même  le  Seigneur  a  ordonné  à  ceux  qui  prêchent 
l'Evangile  de  vivre  de  l'Evangile5.  » 

Voilà  le  fondement  du  droit  de  perception  d'impôts 

i.  «  Usurpantes  aut  séquestrantes  jurisdictionem,  bona,  tedditus 
ad  personas  ecclesîasticas,  ratione  suarum  ecctesiarum  aut  henefi- 
ciorum  pertinentes.  »  g  I,   n.    11. 

2.  Const.  Immorialc  Dci,  l01' nov.  18S5. 

3.  Lue,    x,  2. 

4.  Actes,  iv,  21,  23. 

5.  I  Qor.    v,   11;  ix,  11,  13,  14. 
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que  réclame  l'Eglise  :  il  repose  sur  le  droit  naturel  et 
sur  le  droit  divin  positif,  que,  dans  la  suite  des  temps, 
le  droit  ecclésiastique  formula  selon  les  circonstan- 
ces ',  à  mesure  que  la  communauté  chrétienne  fut  plus 
étendue  et  que  la  générosité  des  fidèles  se  montra 
moins  spontanée.  La  raison  naturelle  impose  en  effet 
au  peuple  de  pourvoir  à  la  subsistance  nécessaire  de 
ceux  qui  accomplissent  le  ministère  divin  pour  le  salut 
du  peuple  ;  et  il  en  est  de  même  pour  tous  ceux  qui 
concourent  au  bien  public,  tels  que  les  princes,  les 
soldats  et  autres  semblables;  le  peuple  doit  les  rétri- 
buer en  vue  de  leur  subsistance2.  —  Au  sixième  siè- 
cle, vers  l'époque  du  Concile  de  Tours,  567,  nous  trou- 
vons des  vestiges  de  la  législation  relative  à  l'impôt 
ecclésiastique,  sous  la  forme  de  la  dîme  rendue  obli- 
gatoire. —  Les  Pères  du  concile  de  Mâcon3,  en  585, 
veulent  qu'on  rétablisse  l'impôt  «  ut  mos  antiquus  », 
et  imposent  la  loi  sous  peine  d'excommunication;  et, 
en  650,  le  Concile  de  Rouen  anathématise  ceux  qui, 
après  trois  monitions,  ne  solderont  pas  la  dime  qu'ils 
doivent. —  Le  pouvoir  royal  appuya  les  justes  revendi- 
cations de  l'Eglise  comme  en  font  foi  les  capitulaires 
de  Pépin  }  et  de  Charlemagne.  —  Le  troisième  Concile 
de  Latran,  1179,  réglementa  la  perception  de  la  dîme:'; 


i.  Cap.  i,  De  Decim,  ix,  13  in  Sexto. 

2.  S.  Th.,  II»  IIae,  q.  lxxxvii,  a.  1  :  «  Quod  enim  eis  qui  ditino 
cultui  ministrabant  ad  salutein  populi,  populus  necessaria  victus 
ministraret,  ratio  naturalis  dictât  ;  sicut  et  his  qui  com muni  utilitati 
invigilant,  scilicet  principibus  et  militibus  et  aliis  hujusmodi, 
stipendia  victus  debentur  a  populo.   » 

3.  Gan.  5. 

4.  «  Ut  unusquisque  sua  m  decimam  donet  atque  per  jussionem 
pontificis  dispensentur.   »  Art.   7,  an.   779. 

5.  Cap.  25,  X,  h.,  c.  30.  —  Cap.  2,  g  De  decim. ,  in,  13  in  Sexto. 

l'église.  17 
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et  les  Pères  du  Concile  de  Trente  ratifièrent  ses 
prescriptions  et  sanctions  dans  le  chapitre  qui  a  pour 
titre  :  «  De  la  perception  intégrale  de  la  dîme  sous 
peine  d'excommunication.  Obligation  de  subvenir 
aux  besoins  des  recteurs  des  églises  pauvres1.  » 

Ge  mode  de  perception  légitime  d'impôts  fut  aboli 
par  la  Révolution  française2,  et,  à  son  exemple,  dans 
presque  tous  les  autres  pays.  Le  concordat  de  1801  lui 
donna  une  faible  compensation  en  établissant  le  budget 
des  cultes.  «  Le  Clergé  avait  des  biens,  dit  M.  Emile 
Ollivier,  on  les  lui  a  pris,  à  charge  de  pourvoir  aux 
dépenses  du  culte;  c'est  une  dette  à  laquelle  on  ne 
peut  se  soustraire3.  » 

Depuis  la  séparation,  en  France,  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  l'impôt  ecclésiastique  est  légitimement  rétabli 
sous  le  nom  de  «  Dénie?'  du  culte  »  :  il  y  a  donc  pour 
tous  les  fidèles  obligation  de  l'acquitter. 


1.  Sess.  xxv,  c.  12,  de  réf.  :  «  Décimée  intègre  persolvendae  ;  eas 
subtrahentes  excommuaicandi.  Reetoribus  ecclesiarura  tenuiam  sub- 
veniendum.   » 

2.  Les  4,  6,  7,  8,  M  août  1789. 

3.  Nouveau  manuel  de  droit  ecclésiastique,  p.  579.  —  Nussi,  loc.  cit., 
p.  239,  261,  sq.  :  Gonveationes  Leonis  XIII,  p.  7  [Conv.  ^Equator., 
art.  11,  a.  1881],  p.  14  sq.  [Conv.  additional.  cum  ead.  republic., 
a.  1890,  super  substitutione  seu  conversione  decimaram];  Instruc- 
tiones  S.  Pœnit.  ad.  Episc.  Italiae  quoad  decimarum  suppressionem. 
25  Aug.  1887,  2  sept.  1887,  in  Act.  S.  Sed.,  vol.  XX,  p.  203  sq., 
vol.  XXV,  p.  481  sq. 
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Dieu,  Créateur  de  l'homme,  est  aussi  l'Auteur  de  la 
société.  Dès  l'origine,  ne  voulant  pas  que  l'homme  fût 
seul,  il  lui  donna  une  compagne,  constituant  ainsi  la 
première  société  qui  devait,  dans  l'avenir,  être  un  des 
éléments  essentiels  de  l'ordre  social.  Par  ce  moyen  il 
permettait  à  l'humanité  de  réaliser  le  but  auquel  il  la 
destinait  ici-bas  et  l'acheminait  également  vers  sa  fin 
dernière,  le  bonheur  éternel  devant  succéder  à  la  féli- 
cité terrestre.  Et  depuis,  les  hommes,  sous  l'impulsion 
de  l'instinct  naturel,  se  sont  librement  réunis  en  so- 
ciété, pour  acquérir  la  plénitude  de  bonheur  temporel 
auquel  tend  leur  nature  ;  ils  ont  formé  les  cités,  les 
tribus  et  les  Etats.  «  L'homme  est  né  pour  vivre  en 
société,  dit  Léon  XIII,  carne  pouvant  dans  l'isolement, 
ni  se  procurer  ce  qui  est  nécessaire  et  utile  à  la  vie,  ni 
acquérir  la  perfection  de  l'esprit  et  du  cœur,  la  Provi- 
dence l'a  fait  pour  s'unir  à  ses  semblables  en  une 
société  tant  domestique  que  civile,  seule  capable  de 
fournir  ce  qu'il  faut  à  la  perfection  de  l'existence  *.  » 

L'Etat  est,  dans  l'ordre  de  la  nature,  une  société  juri- 
diquement parfaite,  car  il  possède  en  lui-même  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  atteindre  sa  fin.  11  jouit 
d'une  constitution,  c'est-à-dire  d'un  organisme  social, 

1.  Lkon  XIII,  Encycl.  Immortelle  Dei,   1er  nov.  1885. 
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principe  d'unité  d'après  lequel  sont  établis  les  divers 
degrés  de  subordination  où  se  trouvent  les  citoyens. 
Cet  organisme  manifeste  sa  vie  par  des  facultés  qui 
tendent  au  bien  des  éléments  qui  le  composent,  soit 
en  dirigeant  vers  un  même  but  les  intelligences  et  les 
volontés  parla  législation,  soit  en  les  maintenant  dans 
l'ordre  et  en  remédiant  à  leurs  défautsparl'exercice  d'un 
pouvoir  exécutif  chargé  de  garantir  l'application  des 
lois  et  d'en  réprimer  les  infractions.  Or  le  gouverne- 
ment et  l'exercice  de  ces  différents  pouvoirs  réclament 
une  autorité  souveraine,  un  chef  sans  lequel  la  société 
est  incomplète  et,  partant,  impuissante  à  réaliser  sa 
fin;  autorité  nécessaire  à  la  société,  comme  la  société 
est  nécessaire  à  l'individu  ;  donc  autorité  puisant  son 
origine  dans  la  nature  même  du  corps  social  et  comme 
lui  provenant  de  Dieu  :  «  C'est  par  moi  que  régnent  les 
rois  et  que  les  législateurs  portent  des  lois  justes1.  » 
Le  prince  est  «  le  ministre  de  Dieu  »,  dit  saint  Paul2, 
après  avoir  affirmé  que  «  tout  pouvoir  vient  de  Dieu  ». 
«  Comme  nulle  société  ne  saurait  exister  sans  un  chef 
suprême  et  qu'elle  imprime  à  chacun  une  même  impul- 
sion efficace  vers  un  but  commun,  il  en  résulte 
qu'une  autorité  est  nécessaire  aux  hommes  constitués 
en  dignité  pour  les  régir;  autorité  qui,  aussi  bien  que 
la  société,  procède  de  la  nature  et,  par  suite,  a  Dieu 
pour  auteur.  Il  en  résulte  en  outre  que  le  pouvoir  ne 
peut  venir  que  de  Dieu3.  » 

La  première  conséquence  qu'impose  une  pareille 
doctrine  est  le  respect  et  l'obéissance  des  sujets  à 
l'égard  de  celui  qui  détient   l'autorité   :    «   Celui   qui 

1.  Prov.,  xiii,  15. 

2.  Rom.,  xiii,  2,  4. 

3.  Léon  XIII,  Encycl.  Immortale  Dei. 
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résiste  au  pouvoir  résiste  à  l'ordre  établi  par  Dieu  et 
ceux  qui  lui  résistent  s'attirent  à  eux-mêmes  la  dam- 
nation '.  »  Peu  importe,  du  reste,  dit  saint  Augustin, 
que  l'homme  soit  un  maître  bon  et  juste  ou  méchant 
et  pervers  :  Etiam  nocentium  potestas  non  est  nisi  a 
Deo2.  Mais  les  sujets  sont  déliés  du  devoir  de  l'obéis- 
sance quand  la  loi  du  chef  est  contraire  à  la  loi  de 
Dieu  :  «  Il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes  3.  » 
La  définition  de  l'Etat,  son  origine,  sa  nature,  les 
éléments  qui  le  composent,  nous  mettent  en  présence 
de  l'humanité  telle  que  l'Eglise  du  Christ  l'a  rencon- 
trée, dès  son  apparition  en  ce  monde,  et  telle  qu'elle  est 
demeurée  constamment  à  travers  les  âges.  Pour  être 
fidèle  à  sa  mission,  l'Eglise  a  dû  s'adresser  à  tous  les 
peuples;   ceux-ci   étaient  déjà  constitués  en  nations 

1.  Rom.,  v,  2. 

2.  S.  Auc,  De  natura  boni,  c.  Manich.,  can.  Neque  eni/n,  9, 
c.  14,  q.  5.  «  S'il  arrive  cependant  aux  princes  d'excéder  téméraire- 
ment dans  l'exercice  de  leur  pouvoir,  la  doctrine  catholique  ne  per- 
met pas  de  s'insurger  de  soi-même  contre  eux,  de  peur  que  la 
tranquillité  de  l'ordre  ne  soit  de  plus  en  plus  troublée  et  que  la 
société  n'en  reçoive  un  plus  grand  dommage.  Et,  lorsque  l'excès  en 
est  venu  au  point  qu'il  ne  paraisse  plus  aucune  autre  espérance  de 
salut,  la  patience  chrétienne  apprend  à  chercher  le  remède  dans  le 
mérite  et  dans  d'instantes  prières  auprès  de  Dieu.  Que  si  les  ordon- 
nances des  législateurs  et  des  princes  sanctionnent  ou  commandent 
quelque  chose  de  contraire  à  la  loi  divine  ou  naturelle,  la  dignité  du 
nom  chrétien,  le  devoir  et  le  précepte  apostolique  proclament  qu'il 
faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  »  Léon  XIIï,  Ency.  Quod 
apostolici,  28  déc.  1878.  Cette  doctrine  qu'enseignaient  S.  Thomas, 
Suarez  et  Bellarmin,  ne  permet  donc  pas  d'affirmer  en  général  «  le 
droit  de  résistance  au  tyran  »  et  ne  justifie  pas  davantage  des  for- 
mules et  des  rapprochements  tels  que  ceux-ci  :  «  Le  droit  de  résister 
à  l'oppression  apparaît  chez  les  scolastiques  avant  que  les  Jésuites 
du  xvi»  siècle  en  déduisent  le  droit  de  tuer  les  rois,  ou  que  les  anar- 
chistes modernes  inventent  la  propagande  par  le  fait.  »  (À.  Mateh, 
op.  cit.,  Introduction,   p.  XVII. 

;î.  Act.,  v,  29. 
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dont  les  sujets  devinrent  ses  enfants.  Les  hommes 
trouvaient  dans  la  société  civile  dont  ils  Taisaient  par- 
tie les  moyens  d'atteindre  la  fin  temporelle  vers  laquelle 
les  poussaient  les  besoins  de  leur  nature,  et  la  société 
religieuse  allait  pourvoir  aux  aspirations  surnaturelles 
de  leur  âme,  en  leur  fournissant  des  ressources  qui 
leur  permissent  de  les  réaliser  définitivement  au  delà 
de  la  tombe. 

Les  deux  sociétés  auxquelles  les  mêmes  hommes 
appartiennent,  ayant  deux  fins  bien  distinctes,  ne 
peuvent  être  absorbées  l'une  par  l'autre,  et,  comme 
elles  proviennent  du  même  principe,  c'est-à-dire  de 
Dieu  qui  est  à  la  fois  auteur  de  la  nature  et  auteur  de 
la  grâce,  elles  ne  peuvent  essentiellement  se  trouver 
en  contradiction  réciproque.  C'est  pourquoi  il  est 
nécessaire  que  les  actes  sociaux  exigés  par  le  but  de 
la  première  ne  posent  aucun  obstacle  auxactes  sociaux 
ordonnés  à  la  fin  de  la  seconde  ;  il  faut  ensuite  que  des 
rapports  normaux  soient  établis  entre  les  deux  socié- 
tés pour  que  les  mêmes  hommes  qui  les  composent, 
en  tant  que  citoyens  et  en  tant  que  fidèles,  puissent 
atteindre  la  double  fin  temporelle  et  éternelle  pour 
laquelle  ils  ont  été  créés  et  en  fonction  de  laquelle  cha- 
cune des  sociétés  doit  être  un   moyen  efficace. 


TITRE  PREMIER 
LIBÉRALISME 


CHAPITRE  PREMIER 
NATURE  ET  FORMES  DU  LIBÉRALISME 


Sommaire.  —  Notions  générales  et  origine  du  libéralisme.  — 
Libéralisme  absolu.  —  Libéralisme  modéré.  — Libéralisme 
catholique.  —  Tous  trois  sont  partisans  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  mais  pour  des  motifs  différents.  —  Opi- 
nion d'Emile  Ollivier.  —  Mise  en  garde  contre  le  libéralisme . 
—  Encyclique  Quanta  cura. 

La  simple  affirmation  de  rapports  nécessaires  à  éta- 
blir entre  l'Eglise  et  l'Etat,  en  vertu  d'un  ordre  de  choses 
supérieur  à  toute  loi  humaine,  est  en  opposition  radi- 
cale avec  les  principes  prônés  depuis  la  Révolution  de 
1789.  Ceux-ci,  on  le  sait,  découlent  du  naturalisme  et 
du  libre  examen.  «  C'est  à  cette  source  qu'il  faut  faire 
remonter  ces  principes  modernes  de  liberté  effrénée 
rêvés  et  promulgués  parmi  les  grandes  perturbations 
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du  siècle  dernier,  comme  les  principes  et  les  fonde- 
ments d'un  droit  nouveau,  droit  inconnu  jusqu'alors 
et  qui  se  trouve  sur  plus  d'un  point  en  désaccord  non 
seulement  avec  le  droit  chrétien  mais  avec  le  droit 
naturel '.  »  Or,  de  même  que  l'affranchissement  des 
esprits  par  rapport  à  toute  révélation  objective  engen- 
dra le  rationalisme  et  le  subjectivisme,  ainsi  l'affran- 
chissement de  la  société,  par  rapporta  toute  loi  trans- 
cendante, produisit  le  libéralisme  et  l'individualisme. 
Du  même  coup,  l'homme  se  trouva  libéré  de  toute  auto- 
rité et  particulièrement  de  Dieu,  car  on  substitua  à  la 
Vérité  et  au  Bien,  qui  sont  des  aspects  différents  du 
même  Etre  éternel  et  divin,  la  Raison  et  la  Liberté,  aux- 
quelles on  éleva  des  autels;  maison  ne  vit  pas  l'erreur 
grossière  dans  laquelle  on  tombait  en  présentant 
comme  étant  le  Bien  et  le  Vrai,lesfacultés  qui  permet- 
tent simplementà  l'homme  de  les  atteindre,  c'est-à-dire, 
en  prenant  désormais  les  moyens  pour  la  fin.  C'est 
cependant  sur  cette  erreur  fondamentale  que  repose 
toute  l'organisation  des  Etats  modernes,  et  sur  elle 
que  les  individus  comme  les  sociétésbasentleurs  reven- 
dications et  ce  qu'ils  appellent  leurs  droits.  Fameux 
droits  de  l'homme  qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  tels 
qu'à  la  condition  d'être  étayés  sur  les  devoirs  dont  il 
n'appartientpas  à  l'homme  de  s'affranchir,  parce  qu'ils 
lui  sont  imposés  par  l'autorité  suprême  de  Dieu.  Droits 
de  l'homme  qui,  bien  compris,  exigeraient  la  révision 
de  la  formule  sous  laquelle  on  les  a  présentés  depuis 
leur  prétendue  découverte. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  l'éclosion  du  Libé- 
ralisme dont  nous  trouvons  les  premiers  germes  dans 

1.    Léon  XIII,  Encycl.  Immortelle  Del.  —  Voir  sur  toute  cette  ques- 
tion les  Instructions  synodales  du  curd.  Pie,  évêque  de  Poitiers. 


NATURE    ET    FORMES    DU    LIRERALISME  267 

les  prétentions  de  Philippe  le  Fiel  et  qui  s'accentua 
avec  les  Légistes,  les  Gallicans,  les  Régaliens,  les  Pro- 
testants, les  Joséphistes  jusqu'à  son  plein  épanouisse- 
ment. Depuis  son  origine,  ses  partisans  considérèrent 
toujours,  plus  ou  moins  ouvertement,  l'Eglise  comme 
l'ennemie  de  la  société,  et  lorsque  celle-ci  fut  désorga- 
nisée par  la  Révolution  qui  bouleversa  toute  hiérarchie 
et  s'efforça  d'anéantir  tout  principe  d'ordre  et  de  sta- 
bilité, il  parut  encore  plus  vrai  que  l'opposition  s'accen- 
tuait entre  la  société  civile  et  la  société  religieuse. 
Toutefois,  du  moment  que  les  mêmes  hommes  pou- 
vaient appartenir  en  même  temps  à  l'une  et  à  l'autre, 
des  rapports  demeuraient  nécessaires  entre  elles  deux. 
Pratiquement  les  libéraux  durent  donc  admettre  cet 
illogisme,  et  nous  allons  étudier  les  divers  systèmes 
qu'ils  ont  proposés  :  en  effet  «  on  peut  distinguer 
plusieurs  espèces  de  Libéralisme,  car  il  y  a  pour  la 
volonté  plus  d'une  forme  et  plus  d'un  degré  dans  le 
refus  de  l'obéissance  due  à  Dieu  ou  à  ceux  qui  parti- 
cipent à  l'autorité  divine  *  ». 

Libéralisme  absolu. —  Son  principe  est  la  suprématie 
absolue  de  l'Etat  sur  les  individus  et  les  sociétés.  La 
conséquence  facile  à  déduire  est  que  l'Eglise  doit  être 
soumiseàl'Etat  :  «  La  souveraineté  nationale,  etpartant 
toutes  les  décisions  de  l'autorité  suprême,  sont  au- 
dessus  de  tout,  même  en  matière  dogmatique  2.  »  Une 
pareille  doctrine  est  synonyme  d'athéisme,  car  l'Etat 
est  supérieur  à  tout  et,  d'autre  part,  puisqu'il  n'est  tel 
qu'en  vertu  de  la  volonté  générale,  il  s'ensuit  que  cette 
volonté  sociale  devient  l'auteur  unique  et  suprême  de 

1.  Léon  XIII,  Encycl.  Libertas  praestantissimum,  20  juin  1888. 

2.  Serrigny,  Droit  public^  p.  563. 
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toute  loi,  le  dispensateur  de  tous  les  droits.  Nul  n'a 
donc  d'existence  légale  s'il  ne  la  tient  de  l'Etat,  à  plus 
forte  raison  aucune  société  en  dehors  de  lui  ne  peut 
prétendre  au  titre  de  société  juridiquement  parfaite  et 
indépendante.  L'Eglise,  on  le  comprend,  n'a  qu'à  se 
soumettre  et  à  témoigner  en  outre  sa  reconnaissance 
pour  la  vie  et  les  privilèges  que  l'Etat  veut  bien  lui 
accorder. 

Le  Libéralisme  absolu  peut  aussi  se  confondre  avec 
un  vague  déisme  et  voici  comment.  La  suprématie 
absolue  de  l'Etat  est  en  quelque  sorte  une  consécra- 
tion de  sa  divinité  qui  réside  dans  tous  et  chacun  des 
membres  qui  le  composent;  manière  de  panthéisme 
d'où  ne  peut  résulter  qu'une  religion  naturelle  sans 
aucune  obligation  pour  l'individu  ni  pour  la  société 
et,  dans  tous  les  cas,  toujours  prédominante  sur  les 
sociétés  religieuses  de  quelque  ordre  qu'elles  soient, 
et  donc  sur  l'Eglise.  Au  fond  le  Libéralisme  absolu 
n'est  qu'un  pur  naturalisme  :  il  ne  reconnaît  ni  l'exi- 
stence ni  la  possibilité  d'une  religion  révélée.  Bien 
plus,  «  la  souveraineté  de  Dieu  »  —  du  Dieu  de  la  raison 
—  «  est  passée  sous  silence,  exactement  comme  si  Dieu 
n'existait  pas,  ou  ne  s'occupait  en  rien  de  la  société 
du  genre  humain;  ou  bien  comme  si  les  hommes, 
soit  en  particulier,  soit  en  société,  ne  devaient  rien  à 
Dieu;  ou  qu'on  pût  imaginer  une  puissance  quel- 
conque dont  la  cause,  la  force  et  l'autorité  ne  résidât 
pas  tout  entière  en  Dieu  1  ». 

Libéralisme  modéré.  —  Il  n'est  pas  athée  et  il  recon- 
naît la  nécessité  de  la  religion.  Peu  importe  d'ailleurs 
à  ses  yeux  la  forme  qu'en  revêtent  les  manifestations 

1.  LÉON  XIII,    Encycl.   Immortelle  Dei. 
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Donc,  toutes  les  religions  sont  bonnes  et  l'Etat  n'a 
point  à  témoigner  de  préférence  pour  l'une  plutôt 
que  pour  l'autre.  Il  admet  aussi  une  sorte  d'égalité 
entre  la  société  civile  et  la  société  religieuse  ;  mais 
comme  «  on  ne  saurait  admettre  deux  puissances  abso- 
lument égales,  dont  le  concours  produirait  une  sorte 
de  manichéisme  politique,  et  n'aboutirait  qu'à  des 
luttes  périlleuses  ou  à  une  négation  sans  issue1,...  il 
faut  qu'il  y  ait  une  puissance  supérieure, qui  ait  droit  .. 
de  lever  tous  les  doutes  et  de  franchir  toutes  les  diffi- 
cultés. Cette  puissance  est  celle  à  qui  il  est  donné  de 
peser  tous  les  intérêts,  celle  de  qui  dépend  l'ordre 
public  et  général,  à  qui  seule  appartient  de  prendre 
le  nom  de  puissance  dans  le  sens  propre...  la  société 
religieuse  a  dû  reconnaître  dans  la  société  civile,  plus 
ancienne,  plus  puissante,  et  dont  elle  venait  faire  par- 
tie, l'autorité  nécessaire  pour  faire  l'union,  et  le  Sou- 
verain est  demeuré  maître  de  faire  prévaloir  l'intérêt 
de  l'Etat  dans  tous  les  points  de  discipline  où  il  se 
trouve  mêlé2  ». 

On  ne  saurait  mieux  affirmer  la  subordination  de 
l'Eglise  à  l'Etat.  Cependant,  comme  ces  libéraux  pré- 
tendent justifier  leur  nom,  du  moins  en  théorie,  ils 
résument  leur  doctrine  dans  la  célèbre  formule  : 
«  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre».  En  théorie,  disons- 
nous,  car  il  est  pratiquement  impossible  de  ne  pas 
lésera  chaque  instant  la  liberté  de  l'Eglise,  en  impo- 
sant à  ses  membres,  en  tant  que  sujets  de  l'Etat,  des 
obligations  qui  sont  en  opposition  avec  les  pré- 
ceptes  de    l'Eglise;   ou  encore    en    légiférant  sur  des 

1.  Dupin,  Rapports  sur  les  travaux  inédits  de  Portalis. 

2.  Portalis,  Discours  et  travaux  inédits.  —  Voir  aussi  cardinal 
Billot,  De  habitudinc  Ecclesix  ad  civilem  socictatem,  p. 54,  en  note- 
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matières  qui  appartiennent  au  for  ecclésiastique.  «  Ils 
traitent  l'Eglise,  dit  Léon  XIII,  comme  si  elle  n'avait 
ni  le  caractère  ni  les  droits  d'une  société  parfaite,  et 
qu'elle  fût  simplement  une  association  semblable  aux 
autres  qui  existent  dans  l'Etat.  Aussi  tout  ce  qu'elle  a 
de  droits,  de  puissance  légitime  d'action,  ils  le  font 
dépendre  de  la  concession  et  de  la  faveur  du  gouver- 
nement j.  » 

Libéralisme  catholique.  —  L'union  de  ces  deux  mots 
est  un  non-sens,  ainsi  qu'on  l'a  judicieusement  dé- 
montré2. Qu'est-ce  en  effet  qu'un  catholique,  sinon 
celui  qui  croit  en  Dieu  comme  au  premier  principe  et 
à  la  fin  suprême,  qui  admet  la  révélation  divine, 
la  rédemption  du  Verbe  fait  chair,  l'économie  du 
Christianisme  et  toutes  les  conséquences  de  l'établis- 
sement d'une  société  religieuse  fournissant  aux  hom- 
mes les  moyens  de  salut.  Mais  alors,  que  peut  bien 
avoir  de  commun  un  catholique  avec  un  libéral,  c'est- 
à-dire,  avec  un  homme  qui  agit  comme  si  la  révélation 
divine  et  l'autorité  de  l'Eglise  n'existaient  pas?  Volon- 
tiers il  accepte  l'action  surnaturelle  sur  les  individus, 
mais  il  la  restreint  dès  qu'il  s'agit  de  la  famille,  des 
questions  sociales  et  politiques. 

Les  catholiques  libéraux  sont,  comme  les  autres 
libéraux,  partisans  de  la  séparation  de  lEglise  et  de 
l'Etat,  mais  dans  le  but,  disent-ils,  de  laisser  plus  de 
liberté  à  l'Eglise.  En  outre,  ils  n'admettent  pas  que  la 
société  civile  puisse  jamais,  dans  l'intérêt  de  la  reli- 
gion, intervenir  auprès  des  citoyens,  car  ce  serait,  à 
leur  avis,  une  ingérence  oppressive  de  la  liberté  que 

1.  Léon  XIII,   Encycl.  Immortale  Dei. 

2.  Gard.  Billot,  De  Ecclesia  Christi,  t.  II,  loc.  cit. 
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l'Etat  doit  respecter  dans  tous  ses  sujets,  en  vertu  des 
droits  sacrés  de  l'homme.  Pour  eux,  cette  doctrine 
n'est  pas  hypothétique  et  conditionnelle,  mais  ils  la 
présentent,  revêtue  d'un  caractère  absolu,  et  comme 
devant  être  la  base  inébranlable  de  toutes  les  législa- 
tions modernes  ;  ils  la  considèrent  en  effet  comme  pra- 
tiquement plus  avantageuse  que  l'union  de  l'Eglise  et 
et  de  l'Etat. 

Cette  séparation  des  deux  sociétés  civile  et  religieuse, 
est-elle  seulement  possible?  M.  Emile  Ollivier  ne  le 
croit  pas  :  «  Le  système  très  préconisé  aujourd'hui  de 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  écrit-il,  ne  mérite 
pas  une  place  particulière.  Sous  ces  apparences  de 
liberté,  il  n'est  qu'une  des  formes  perfectionnées  du 
régalisme,  de  l'oppression  de  l'Eglise  par  l'Etat...  ;  le 
pouvoir  spirituel  n'existe  pas  :  le  pouvoirtemporel  seul 
est  réel4...  »  Voici  d'ailleurs  le  portrait  des  libéraux 
catholiques  que  trace  Pie  IX  et  les  conséquences  dan- 
gereuses de  leur  doctrine  :  «Le  libéralisme  catholique 
est  la  doctrine  équivoque  de  ces  hommes  qui,  tout  en 
repoussant  les  conséquences  extrêmes  des  erreurs 
professées  par  les  libéraux  radicaux  ou  modérés,  en 
retiennent  obstinément  le  germe,  et,  qui  ne  voulant 
pas  embrasser  la  vérité  tout  entière,  s'efforcent  d'in- 
terpréter les  enseignements  de  l'Eglise  de  manière  à 
les  faire  concorder  à  peu  près  à  leur  propre  sentiment. 
Ce  groupe  ami  est  plus  dangereux  assurément  et  plus 
funeste  que  des  ennemis  déclarés.  Ils  s'efforcent  d'éta- 
blir une  alliance  entre  la  lumière  et  les  ténèbres,  un 
accord  entre  la  justice  etl'iniquité  ;  oui,  c'est  ce  jeu  de 
bascule  qui  détruirait  la  religion.  Ces  hommes  font,  il 

1.  Ein.  Ollivier,  L'Eglise  et  l'Etat  au  Concile  du  Vatican,  t.  I,  p.  95. 
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est  vrai,  profession  d'amour  et  de  respectpourl'Eglise, 
et  semblent  consacrer  à  sa  défense  leurs  talents  et 
leurs  travaux,  mais  ils  n'en  travaillent  pas  moins  à  per- 
vertir son  esprit  et  sa  doctrine,  inclinant  à  se  mettre 
au  service  de  ceux  qui  inventent  des  droits  en  faveur 
de  la  fausse  liberté.  Ils  pensent  qu'il  faut  absolument 
suivre  cette  voie  pour  enlever  la  cause  des  dissensions, 
pour  concilier  l'Evangile  avec  la  cause  de  la  société 
actuelle  et  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité.  Cette 
insidieuse  erreur  est  plus  dangereuse  qu'une  inimitié 
ouverte  parce  qu'elle  se  couvre  du  voile  spécieux  du 
zèle  et  de  la  charité  '.  » 

Le  même  Pontife  avait  déjà  mis  en  garde  les  fidèles 
catholiques  contre  cette  doctrine  dans  sa  bulle  Quanta 
cura,  du  8  décembre  1864,  en  leur  faisant  observer 
que  le  Libéralisme  obscurcit  la  vraie  notion  de  la  jus- 
tice et  du  droit.  Du  moment,  en  effet,  que  le  Libéra- 
lisme affranchit  de  Dieu  et  de  la  religion,  il  enlève  tout 
caractère  absolu  sans  lequel  il  n'y  a  plus,  à  propre- 
ment parler,  ni  droit  ni  justice.  Par  là  les  consciences 
se  trouvent  libérées;  aussi  pour  suppléer  à  ce  défaut, 
on  a  inventé  le  respect  de  la  légalité.  Mais  celle-ci, 
émanant  d'hommes  semblables  à  ceux  dont  on  veut 
lier  la  liberté,  ne  peut  obtenir  de  soumission  que  grâce 
aux  sanctions  pénales  qui  l'accompagnent.  C'est  ainsi 
que  légalement  la  force  prime  le  droit  :  «  Le  Libéra- 
lisme substitue  au  droit  légitime  la  force  matérielle  2.  » 
En  lin,  puisqu'on  a  ravi  au  peuple  l'idéal  qui  seul 
était  capable  de  susciter  chez  lui  de  saines  éner- 
gies et  de  produire  la  vertu,  on    ne  reconnaît    d'autre 


1.  Pie  IX,    Bref  aux  catholiques  d'Orléans,  '.»  juin   lN~o. 

2.  Pie  IX,  Encycl.  Quanta  cura. 
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but  à  la  vie  que  les  jouissances  terrestres  dont  l'Etat 
athée  devient  le  pourvoyeur  officiel;  et  le  progrès  mo- 
ral, auquel  on  semble  parfois  le  convier,  n'est  plus 
qu'un  mot  vide  de  sens.  Le  Libéralisme  développe 
l'amour  du  lucre  et  des  plaisirs,  car  «  une  société  sous- 
traite aux  lois  de  la  religion  et  de  la  vraie  justice  ne 
peut  plus  avoir  d'autre  but  que  d'amasser,  d'accumu- 
ler des  richesses  et  ne  suivre  dans  tous  ses  actes 
d'autre  loi  que  l'indomptable  désir  de  satisfaire  ses 
passions  et  servir  ses  intérêts  1  ». 

1.  Ibidem. 
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Sommaire.  —  Principales  erreurs  des  libéraux.  —  Aver- 
tissement de  Léon  XIII  dans  l'encyclique  Immortelle  Dei. 
—  Liberté  de  conscience.  — Liberté  de  la  parole,  delà  presse, 
de  l'enseignement.  —  Liberté  des  Cultes.  —  Leurs  funestes 
effets.  —  Leur  condamnation  parles  Souverains  Pontifes.  — 
On  ne  peut  pas  accuser  l'Eglise  d'intolérance. 

Erreurs  libérales  ou  libertés  modernes.  —  Ces  con- 
séquences que  nous  venons  d'énoncer  ne  manquent 
pas  de  se  produire  quand  on  proclame  hautement  les 
principes  du  Libéralisme.  Sans  doute  on  désavoue 
volontiers  de  tels  résultats  et  l'on  s'elTorce,  mais  en 
vain,  de  les  attribuer  à  d'autres  causes;  on  persiste 
donc  à  affirmer  la  même  doctrine  dont  certains  points 
sont  considérés  par  la  société  moderne  comme  intan- 
gibles. D'ailleurs  l'Etat,  qui  s'est  affranchi  de  l'auto- 
rité de  l'Eglise,  qui  s'est  mis  en  dehors  de  l'ordre  sur- 
naturel et  qui  a  placé,  au-dessus  de  tout,  la  loi 
considérée  comme  expression  de  la  volonté  générale, 
refuserait  difficilement  au  citoyen,  dont  la  volonté  par- 
ticulière concourt  à  l'élaboration  de  la  loi,  des  libertés 
qui,  pour  n'être  pas  immédiatement  contraires  au  bien 
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de  la  société  civile,  n'en  préparent  pas  moins  sa  lente 
et  certaine  désorganisation. 

Or  les  libéraux  catholiques  présentent  les  mêmes 
revendications  :  ceux-là  comme  droit  inaliénable  et 
imprescriptible  de  la  conscience,  ceux-ci  comme 
source  pour  l'Eglise  d'avantages  plus  grands  à  en  reti- 
rer que  de  la  reconnaissance  par  l'Etat  de  la  religion 
catholique,  en  tant  que  religion  officielle  etexclusive. 

L'Eglise  au  contraire  condamne  ces  libertés  mo- 
dernes que  les  libéraux  appliquent  indifféremment  au 
bien  et  au  mal,  et  d'après  lesquelles  tout  homme  a  le 
droit  de  penser,  de  parler,  d'agir  comme  il  lui  plaît, 
sans  autre  limite  que  la  liberté  correspondante 
d'autrui.  Loin  de  les  admettre  en  thèse  générale,  en 
vertu  d'un  prétendu  droit  naturel,  ainsi  que  le  veulent 
les  libéraux,  elle  ne  les  tolère  que  comme  des  droits 
purement  légaux  et  extérieurs  dans  certaines  hypothèses 
données,  par  exemple  pour  éviter  un  plus  grand  mal l. 

«  En  ce  qui  touche  aux  libertés  modernes,  comme 
on  les  appelle,  chacun  doit  s'en  tenir  au  jugement  du 
Siège  Apostolique  et  se  conformer  à  ses  décisions.  Il 
faut  prendre  garde  de  se  laisser  tromper  par  la  spé- 
cieuse honnêteté  de   ces   libertés,  et  se  rappeler  de 


1.  «  Ces  libertés  modernes,  si  on  les  pose  en  thèses,  c'est-à-dire 
comme  des  principes  universels,  applicables  à  tous  les  temps  et  à 
tous  les  pays,  fondés  sur  la  nature  humaine  en  elle-même  et  sur  le 
plan  divin,  sont  absolument  condamnables,  et  elles  ont  été  plusieurs 
fois  condamnées  par  les  Pontifes  romains,  notamment  par  Pie  VI, 
Pie  VII  et  Pie  IX.  Mais,  à  titre  d'hypothèses,  c'est-à-dire  considé- 
rées comme  des  dispositions  appropriées  à  la  situation  spéciale  de 
tel  ou  tel  peuple,  elles  peuvent  être  légitimes,  et  les  catholiques 
peuvent  les  aimer  et  les  défendre;  ils  font  une  chose  bonne  et  très 
profitable  quand  ils  usent  de  ces  mêmes  libertés  le  plus  efficacement 
possible  pour  servir  la  religion  et  la  justice.  »  Civiltà  Cattolica, 
17  oct.  1863. 
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quelles  sources  elles  émanent  et  par  quel  esprit  elles 
se  propagent  et  se  soutiennent.  L'expérience  a  déjà 
fait  suffisamment  connaître  les  résultats  qu'elles  ont 
eus  pour  la  société,  et  combien  les  fruits  qu'elles  ont 
portés  inspirent  à  bon  droit  de  regrets  aux  hommes 
honnêtes  et  sages  4.  » 

Liberté  de  conscience.  —  Il  s'agit,  non  d'une  liberté 
physique,  mais  de  la  liberté  morale  d'après  laquelle  la 
conscience  ne  se  laisse  guider  que  par  ses  propres  lois 
et  ne  reconnaît  aucun  caractère  obligatoire  à  celles 
qui  viennent  de  Dieu  ou  des  hommes. 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  cet  affranchissement 
détrône  le  vrai  Dieu  pour  diviniser  la  conscience;  en 
outre,  en  niant  toute  nécessité  morale,  c'est-à-dire 
toute  nécessité  qu'a  l'homme  de  tendre  vers  sa  fin,  on 
enlève  à  la  vie  humaine  son  seul  but  élevé  et  Ton  con- 
court à  la  déchéance  de  l'humanité. 

Une  telle  aberration  ne  pouvait  pas  ne  pas  être 
réprouvée  par  l'Eglise;  aussi  ses  Pontifes  l'ont  maintes 
fois  stigmatisée  :  Grégoire  XVI,  en  l'appelant  «  un 
délire2  »  et  Pie  IX,  après  saint  Augustin3,  «  une  liberté 
de  perdition4  ».  Ce  dernier  Pape  censura  dans  le  Syl- 
labus  la  proposition  suivante  :  «  La  raison  humaine 
considérée  sans  aucun  rapport  avec  Dieu,  est  Tunique 
arbitre  du  vrai  et  du  faux,  du  bien  et  du  mal;  elle  est 
à  elle-même  sa  loi  ;  elle  suffit,  par  ses  forces  naturelles, 
pour  procurer  le  bien  des  hommes  et  des  peuples5.  » 

1.  Lkon  XIII,  Encycl.  Immortalc  Dei. 

2.  Encycl.  Mirari  vos^  15  août  1832. 

3.  Epist.   cv,  ad  Donatistas,  c.  Il,  n.  9. 

4.  Encycl.    Quanta  cura. 

5.  Prop.  m  exalloc.  Maxima  çuidem,  9  juin  1862. 
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Après  eux,  Léon  XIII  nous  dit  que  la  «  liberté  de  pen- 
ser et  de  publier  ses  pensées,  soustraite  à  toute  règle, 
n'est  pas  de  soi  un  bien  dont  la  société  ait  à  se  félici- 
ter; mais  c'est  plutôt  la  source  et  l'origine  de  beaucoup 
de  maux...  Il  faut  absolument  admettre  que  la  liberté 
illimitée  de  penser  et  d'émettre  en  public  ses  pensées 
ne  doit  nullement  être  rangée  parmi  les  droits  du 
citoyen,  ni  parmi  les  choses  dignes  de  faveur  et  de 
protection1  ». 

Liberté  de  la  parole,  de  la  presse  et  de  l'enseignement. 
—  Les  condamnations  que  l'on  vient  de  lire  s'appli- 
quent également  à  la  liberté  d'exprimer  sa  pensée  par 
la  parole  et  par  la  presse;  c'est  ce  qui  est  clairement 
prouvé  d'après  ce  texte  :  «  Le  plein  pouvoir  laissé  à 
tous,  de  manifester  ouvertement  et  publiquement 
toutes  leurs  pensées  et  toutes  leurs  opinions,  jette  plus 
facilement  le  peuple  dans  la  corruption  des  mœurs  et 
de  l'esprit,  et  propage  le  fléau  de  l'indifïérentisme2.  » 
Ces  libertés  découlent  de  la  liberté  de  conscience, 
mais  elles  engendrent  des  conséquences  plus  funestes 
encore,  puisqu'ellespermettentde  présenter  au  peuple, 
comme  pareillement  dignes  de  créance  etd'attrait,le  vrai 
et  le  faux,  le  bien  et  le  mal.  Or  nul  ne  doute  qu'il  est 
bien  peu  d'hommes  capables  de  découvrir  l'erreur  et  la 
malice  de  certaines  propositions  et  théories  qui  engen- 
drent fatalement  le  désordre  dans  les  individus  et  dans 
la  société. 

«  Le  vrai,  le  bien,  on  a  le  droit  de  le  propager  dans 
l'Etat  avec  une  liberté  prudente  afin  qu'un  plus  grand 
nombre  en  profite;  mais  les  doctrines  mensongères, 

1.  Encycl.   Immortelle  Dci. 

2.  Pie  IX,  alloc.   Nunquam  fore,   lo  déc.  1856. 
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peste  la  plus  fatale  de  toutes  pour  l'esprit;  mais  les 
vices  qui  corrompent  le  cœur  et  les  mœurs,  il  est  juste 
que  l'autorité  publique  emploie  à  les  réprimer, sa  solli- 
citude, afin  d'empêcher  le  mal  de  s'étendre  pour  la 
ruine  de  la  société.  Les  écarts  d'un  esprit  licencieux 
qui,  pour  la  multitude  ignorante,  deviennent  une  véri- 
table oppression,  doivent  justement  être  punis  par 
l'autorité  des  lois,  non  moins  que  les  attentats  de  la 
violence  commis  contre  les  faibles...  Accordez  à  cha- 
cun la  liberté  illimitée  de  parler  et  d'écrire,  rien  ne 
demeure  sacré  et  inviolable,  rien  ne  sera  épargné,  pas 
même  ces  vérités  premières,  ces  grands  principes 
naturels  que  l'on  doit  considérer  comme  un  noble 
patrimoine  commun  à  toute  l'humanité1.  » 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  la  liberté  de 
conscience,  de  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse 
semble  devoir  s'appliquer  encore  plus  strictement  à  la 
liberté  d'enseignement.  En  effet,  les  esprits  auxquels 
on  s'adresse,  non  plus  seulement  pour  les  renseigner, 
mais  surtout  pour  les  instruire  et  pour  imprimer  en 
eux  des  principes  d'action,  offrent  un  terrain  propice 
à  l'éclosion  de  toute  semence  ainsi  jetée;  et  c'est  pour- 
quoi on  doit  les  garantir  contre  tout  ce  qui  pourrait 
faire  germer  en  eux  plus  d'ivraie  que  de  bon  grain. 
«  Quant  à  ce  qu'on  appelle  liberté  d'enseignement'1,  il 
n'en  faut  pas  juger  d'une  façon  différente.  Il  n'y  a  que 
la  vérité,  on  n'en  saurait  douter,  qui  doit  entrer  dans 

1.  LÉON  XIII,  Encycl.  Libeitas  prœstanlissimum. 

2.  Le  pape  emploie  ici  cette  expression  dans  le  sens  que  lui  donnent 
les  libéraux,  mais  il  entend  surtout  protester  contre  la  licence  qui 
est  ordinairement  comprise  sous  ces  termes.  Il  ne  faut  donc  pas  la 
confondre  avec  le  droit  légitime  réclamé  par  l'Eglise  pour  la  vérité, 
sous  la  même  formule  de  «  liberté  d'enseignement  ». 
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les  âmes...  le  devoir  de  quiconque  se  livre  à  l'enseigne- 
ment est,  sans  contredit,  d'extirper  l'erreur  des  esprits 
et  d'opposer  des  protections  sûres  à  l'envahissement 
des  fausses  opinions.  Il  est  donc  évident  que  la  liberté 
dont  nous  traitons,  en  s'arrogeant  le  droit  de  tout 
enseigner  à  sa  guise,  est  en  contradiction  flagrante  avec 
la  raison  et  qu'elle  est  née  pour  produire  un  renverse- 
ment complet  dans  les  esprits  ;  le  pouvoir  public  ne 
peut  accorder  une  pareille  licence  dans  la  société  qu'au 
mépris  de  son  devoir  '.  » 

Liberté  des  cultes.  —  Proclamer  comme  un  principe 
de  droit  absolu  cette  liberté  est  encore  une  erreur  du 
Libéralisme  qui  confond  une  fois  de  plus  la  tolérance 
civile  avec  la  tolérance  dogmatique;  car  on  ne  peut 
poser  en  droit  que  les  hommes  sont  libres  de  servir 
l'erreur;  aussi  n'est-il  pas  permis  de  les  y  exposer.  En 
effet,  du  moment  que  Dieu  a  révélé  lui-même  la  reli- 
gion au  moyen  de  laquelle  il  voulait  être  servi,  les 
hommes  n'ont  pas  le  droit  d'en  choisir  une  autre.  C'est 
pourquoi  l'Etat  qui  reconnaît  ce  droit  au  citoyen  pro- 
clame, par  le  fait,  le  droit  à  la  révolte  contre  Dieu.  On 
ne  s'étonnera  point  que  les  Souverains  Pontifes,  fidèles 
gardiens  et  interprètes  du  droit  divin,  aient  à  plu- 
sieurs reprises  condamné  la  liberté  des  cultes.  «  La 
justice  et  la  raison  n'autorisent  pas  l'Etat  à  être  athée, 
ou,  ce  qui  reviendrait  à  l'athéisme,  à  être  animé,  à 
l'égard  de  toutes  les  religions,  des  mêmes  dispositions, 
et  de  leur  accorder  indistinctement  les  mêmes 
droits2.  » 

Cette    doctrine    exposée   par   Léon    XIII   dans   son 

1.  Léon  XIII,  loc.  cit. 

2.  Léon  XIII,  loc.  cit. 
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Encyclique  Libertas  avait  déjà  été  affirmée  par  Pie  IX  * 
lorsqu'il  avait  montré  les  résultats  malheureux  que 
produisent  la  liberté  des  cultes  érigée  en  principe,  et 
rindifférentisme  qui  en  découle  logiquement  et  que 
nous  avons  vu  censuré  dans  le  Syllabus2. 

De  là  il  ne  faudrait  cependant  point  conclure  à 
l'intolérance  absolue  de  fait  de  la  part  de  l'Eglise.  Elle 
a  toujours  tenu  compte  de  la  faiblesse  des  hommes  et 
appliqué  avec  un  juste  tempérament  les  principes  que 
la  raison  ne  peut  révoquer  en  doute.  «  L'Eglise,  dans 
son  appréciation  maternelle,  considère  le  poids  acca- 
blant de  l'infirmité  humaine...  Pour  ces  motifs,  tout  en 
n'accordant  de  droits  qu'à  ce  qui  est  vrai  et  honnête, 
elle  ne  s'oppose  pas  cependant  à  la  tolérance  dont  la 
puissance  publique  croit  pouvoir  user  à  l'égard  de 
certaines  choses  contraires  à  la  vérité  et  à  la  justice, 
en  vue  d'un  mal  plus  grand  à  éviter  ou  d'un  bien  plus 
grand  à  obtenir  ou  à  conserver3.  » 


1.  Alloc.   Nunquam  fore,  15  déc.  185G. 

2.  Prop.  lxxix,  ex  alloc.  Nunquam  fore. 

3.  Léon  XIII,   Encycl.   Libertas  prxstantissimum. 
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Sommaire.  —  Rapports  possibles  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  — 
Discussion  des  différentes  hypothèses.  —  La  subordination 
indirecte  de  l'Etat  à  l'Eglise  s'impose  logiquement.  —  Fon- 
dement et  caractère  de  cette  subordination.  —  Faits  histo- 
riques conformes  à  cette  doctrine.  —  Boniface  VIII  et  la 
bulle  Unam  sanctam.  — Opinions  des  théologiens. —  Ensei- 
gnement de  S.  Bernard  et  des  Docteurs.  —  Déclaration  du 
Clergé  gallican.  —  Gomment  Leibnitz  apprécie  le  pouvoir 
indirect  de  l'Eglise.  —  Condamnation  du  Gallicanisme. 

Nous  avons  signalé  les  conséquences  des  erreurs 
libérales  et  des  libertés  modernes  qui  sont  en  opposi- 
tion avecladoctrine  catholique;  nous  avons  vu,  d'après 
cette  doctrine,  qu'il  n'est  pas  permis  de  vouloir  sépa- 
rer l'Eglise  de  l'Etat  et  que  des  rapports  doivent  néces- 
sairement exister  entre  la  société  civile  et  la  société 
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religieuse;  il  nous  reste  à  étudier  la  nature  de  ces 
rapports,  l'ordre  dans  lequel  on  doitles  établir  et  enfin 
les  conclusions  qui  en  découlent. 

Hypothèses  diverses.  —  Les  rapports  possibles  entre 
deux  sociétés  parfaites  laissent  la  place  à  plusieurs 
hypothèses  qu'il  faut  successivement  envisager. 

1°  Ces  sociétés  peuvent  être  sur  un  pied  d'égalité, 
en  vertu  de  la  similitude  de  leur  nature  et  de  leur  fin  ; 
—  2°  ou  bien  l'opposition  de  leur  nature  et  de  leur  fin 
est  telle  que  leur  inégalité  et  leur  indépendance  réci- 
proque demeurent  inconciliables;  — 3°  l'inégalité  de 
ces  sociétés  peut,  en  raison  de  la  supériorité  de  l'une 
surl'autreetdans  lecas  où  touteslesdeux  appartiennent 
au  même  ordre  de  choses,  imposer  le  régime  de  la 
dépendance  directe;  —  4°  leur  inégalité  ayant  pour 
cause  la  diversité  des  ordres  auxquelselles  ressortissent 
et  la  supériorité  d'un  ordre  sur  l'autre,  ne  laisse 
admettre  qu'une  subordination  indirecte. 

La  première  hypothèse  ne  convient  pas  à  l'Eglise  et 
à  l'Etat  qui  sont  deux  sociétés  parfaites,  de  nature  et  de 
fin  dissemblables,  donc  ne  pouvant  traiter  en  droit 
d'égale  à  égale.  L'Eglise  est  en  effet  une  société  dont  le 
but  est  de  procurer  à  ses  membres  des  biens  éternels  : 
et,  de  ce  chef,  elle  ne  peut  être  égalée  par  l'Etat  qui 
ne  tend  qu'au  bonheur  temporel  des  citoyens. 

Cependant  cette  inégalité  ne  constitue  pas  une  oppo- 
sition radicale  et  essentielle,  qui  rende  tout  rapport 
impossible  et  consacre  une  indépendance  réciproque 
à  tous  égards.  Cela  serait  d'autant  plus  difficile  à  con- 
cevoir et  surtout  à  réaliser,  que  l'action  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  doit  s'exercer  sur  les  mêmes  hommes  qui  se 
trouveraient  ainsi  divisés  contre  eux-mêmes  et,  partant, 
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dans  l'impossibilité  d'atteindre  aucune  des  fins  vers 
lesquelles,  dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  l'ordre  de 
la  grâce,  tendent  nécessairement  leurs  facultés. 

D'autre  part,  comme  les  éléments  formels  des  deux 
sociétés  appartiennent  à  des  ordres  différents,  on  ne 
peut  non  plus  supposer  une  subordination  directe  de 
l'une  vis-à-vis  de  l'autre.  Chaque  société  est  juridi- 
quement parfaite  et  indépendante  dans  son  domaine 
propre.  Si  donc  il  doit  y  avoir  entre  elles  des  liens 
d'union,  ceux-ci  ne  seront  pas  créés  en  vertu  d'un 
principe  intrinsèque. 

Thèse  doctrinale.  —  Si  au  contraire  l'on  considère 
d'abord  la  diversité  des  fins  poursuivies  par  l'Eglise  et 
par  l'Etat,  et  ensuite  les  rapports  possibles  et  néces- 
saires entre  les  deux  sociétés  —  soit  en  raison  du  sujet 
qui  leur  appartient  également,  à  l'une  en  tant  que 
fidèle,  et  à  l'autre  en  tant  que  citoyen,  soit  en  raison 
de  l'objet  matériel  sur  lequel  peut  s'exercer  simulta- 
nément et  concurremment  leur  juridiction  —  les  autres 
hypothèses  étant  écartées,  on  doit  conclure  à  la  subor- 
dination indirecte  de  l'Etat  à  l'Eglise. 

En  effet  les  sociétés  sont  entre  elles  dans  le  même 
rapport  que  leurs  fins  réciproques.  Or  la  fin  religieuse 
et  surnaturelle  de  l'Eglise  l'emporte  sur  la  fin  civile  et 
naturelle  de  l'Etat.  De  plus,  cette  subordination  est 
fondée  sur  le  droit  que  possède  l'Eglise, sociétéparfaite 
d'ordre  suprême,  d'exiger  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
sa  fin  propre  qui  est  aussi  la  fin  dernière  de  tous  les 
hommes.  En  conséquence,  ce  droit  implique  un  devoir 
correspondant  pour  toute  société  d'ordre  inférieur  à 
l'Eglise, même  d'ordre  différent,  non  seulement  d'écar- 
ter les  obstacles  provenant  des  choses  qui  sont  de  leur 
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domaine,  mais  encore,  dans  des  circonstances  et  des 
conditions  soumises  au  jugement  et  au  contrôle  de 
l'Eglise,  de  mettre  ces  mêmes  choses  à  sa  disposition. 
Cela  s'impose  logiquement  :  «  Il  est  par  trop  absurde, 
écrivait  l'évêque  de  Pérouse,  que  celui  qui  a  le  soin  de 
la  fin  dernière  soit  assujetti  à  ceux  qui  ordonnent  les 
fins  intermédiaires  ou  antécédentes,  lesquelles  servent 
seulement  de  moyens  pour  atteindre  la  fin  dernière... 
L'agencement  des  choses  et  de  ceux  qui  les  gouvernent 
correspond  toujours  à  l'ordre  qu'ont  entre  elles  les 
diverses  fins.  Et  comme  ce  serait  bouleverserles  idées 
les  plus  élémentaires  que  de  prétendre  subordonner 
la  fin  aux  moyens,  ce  n'est  pas  un  moindre  désordre 
que  de  soumettre  à  ceux  qui  ne  sont  chargés  que  de 
pourvoir  aux  moyens  celui  qui  préside  à  une  fin.  Or, 
n'oublions  pas  cette  vérité  que  la  foi,  la  raison  et 
notre  propre  expérience  nous  attestent,  à  savoir  que 
la  félicité  de  cette  vie  pour  laquelle  sont  établis  les 
rois  de  la  terre  chargés  de  procurer  la  tranquillité,  la 
paix,  l'ordre  moral,  n'a  simplement  que  le  caractère 
de  moyen  pour  acquérir  l'éternelle  béatitude.  Celle-ci 
seule  est  la  fin  dernière  tant  de  l'individu  que  de  la 
société,  et  celui  qui,  seul,  préside  à  cette  fin,  est  le 
souverain  prêtre  qui  a  reçu  de  Jésus-Christ  la  mission 
de  guider  les  multitudes  à  la  félicité  immortelle  '.  » 

Donc  la  subordination  de  l'Etat  à  l'Eglise  a  son  fon- 
dement dans  la  supériorité  de  la  fin  vers  laquelle  tend 
l'Etat,  et  sa  raison  dans  la  nécessité  où  est  l'Eglise  de 
recourir  accidentellement,  pour  réaliser  sa  fin,  aux 
choses  qui  sont  du  domaine  de  l'Etat. 


1.  Extrait    des    Atti    episcopali    dei    cardinale    Pscci,    plus    tard 
Léon  X 111  :  Mandement  sur  le  Pouvoir  temporel. 
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Le  caractère  indirect  de  cette  subordination  provient 
en  premier  lieu  de  la  distinction  des  deux  ordres  aux- 
quels appartiennent  la  société  civile  et  l'Eglise,  puis  de 
la  nature  de  société  parfaite  de  l'une  et  de  l'autre.  11 
découle  de  l'inhabileté  spécifique  de  l'Etat  (société 
civile)  à  diriger  de  lui-même  ses  efforts  et  ses  ressour- 
ces d'ordre  temporel  vers  le  but  spirituel  de  l'Eglise 
(société  religieuse).  Et  comme  le  pouvoir  de  l'Eglise  ne 
peut  s'exercer  directement  que  sur  les  matières  d'or- 
dre spirituel,  il  s'ensuit  que  lorsqu'elle  l'applique  à 
des  objets  d'ordre  temporel  qui  deviennent  nécessaires 
à  l'accomplissement  de  sa  mission,  elle  n'agit  ainsi 
qu'en  vertu  d'un  pouvoir  indirect  mais  d'un  pouvoir 
réel  ', 


1.  «  Indirecta  subjectio  solum  nascitur  ex  directione  ad  fînem  altio- 
rem  et  ad  superiorem  et  excellentiorem  potestatem  pertinentem...  Et 
tune  quamvis  temporalis  princeps  ejusque  potestas  in  suis  actibus 
directa  non  pendeat  ab  alia  potestate  ejusdem  ordinis,  et  quœ 
eunidem  finem  tantum  respiciat,  nibilominus  fieri  potest,  ut  necesse 
sit,  ipsum  dirigi,  adjuvari  vel  corrigi  in  sua  materia  superiori 
potestate  gubernante  homines  in  ordine  ad  excellentiorem  finem  et 
aeternum  ;  et  tune  illa  dependentia  vocatur  indirecta,  quia  illa  supe- 
rior  potestas  non  circa  temporalia  per  se  aut  propter  se,  sed  quasi 
indirecte  et  propter  aliud  interdum  versatur .  »  Suarez,  Def.  fid., 
1.  III,  c.  v,  n.  2.  —  «  Ut  se  babent  in  bomine  spiritus  et  caro,  ita 
se  babent  in  Ecclesia  duœ  illœ  potestates...  Caro  subest,  spiritus 
prœest,  et  licet  spiritus  non  se  misceat  actionibus  carnis,  sed  sinat 
eam  exercere  omnes  suas  actiones,  ut  in  brutis  exercet  ;  tamen 
quando  eae  officiunt  fini  ipsius  spiritus,  spiritus  carni  imperat, 
eamque  castigat...  Pari  ratione  si  ad  finem  spiritus  obtinendum 
necessaria  sit  aliqua  carnis  operatio  et  ipsa  etiam  mors,  spiritus 
imperare  potest  carni,  ut  se  ac  sua  exponat,  ut  in  Martyribus  vide- 
mus.  Ita  prorsus  politica  potestas  babet  suos  principes,  leges, 
judicia,  etc.  :  et  similiter  ecclesiastica  suos  episcopos,  canones,  judi- 
cia.  Illa  babet  pro  fine  temporalem  pacem,  ista  salutem  aeternam. 
Inyeniuntur  quandoque  separatse,  ut  olim  tempore  Apostolorum, 
quandoque  conjunctae,  ut  nune  :  quando  autem  sunt  conjunclœ,  unum 
corpus  efficiunt,    ideoque  debent  esse  connexae,   et  inferior  superiori 
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Faits  historiques.  —  Quelques  faits  choisis  çà  et  là 
dans  l'histoire,  parmi  ceux  qui  intéressent  les  rapports 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  serviront  à  illustrer  cette  doc- 
trine. Il  est  certain  que,  dès  les  premiers  siècles,  les 
Apôtres  et  leurs  successeurs  durent  affirmer  seulement 
l'indépendance  juridique  de  l'Eglise  en  la  fondant  sur 
la  volonté  même  du  Christ1.  Leurs  revendications  et 
leur  attitude  à  l'égard  du  pouvoir  civil  et  des  lois  qui 
en  émanaient,  renfermaient  implicitement  la  doctrine 
qu'ils  proclamèrent  dans  la  suite  des  âges. 

Déjà  nous  avons  prouvé  le  droit  de  l'Eglise  à  pos- 
séder des  biens  temporels;  or  les  faits  que  nous  avons 
signalés  pour  appuyer  notre  thèse  sont  autant  de 
témoignages  en  faveur  du  pouvoir  indirect  de  l'Eglise. 
Nous  avons  vu  également,  au  titre  des  «  Immunités  », 
l'étendue  de  la  compétence  reconnue  à  l'Eglise  par 
différentes  lois  de  Constantin,  Théodose,  Charle- 
magne,  etc.  Qu'il  s'agisse  de  la  réprimande  qu'elle 
a  parfois  adressée  aux  princes  ou  des  peines  et  des 
censures  qu'elle  leur  a  infligées,  ces  faits  corroborent 
le  principe  énoncé. 

Au  ive  siècle,  saint  Ambroise  résista  à  toutes  les  tenta-  , 
tives  que  fit  la  puissance  civile  pour  s'immiscer  dans 
les  affaires  ecclésiastiques,  et  la  censure  qu'il  imposa 
à    Théodose,    après    le    massacre   de    Thessalonique, 
nous  montre  l'autorité  dont  jouissait  l'Eglise  sur  les 

subjecta  et  subordinata.  Itaque  spiritualis  non  se  niiscet  tempora- 
libus  negotiis,  sed  sinit  omnia  procedere,  sieut  antequam  essent 
coniunctse,  dummodonon  obsint  fini  spiriluali  aut  nonsint  necessaria 
ad  eum  consequendum.  Si  autem  taie  quid  accidat,  spiritualis  potes- 
tas  potest  et  débet  coercere  temporalem  omni  ratione  ac  via,  quœ 
ad  id  necessaria  esse  videbitur.  »  Bellarmin,  De  Boni.  Pont.,  1.  V, 
c.   VI. 

1.    Voir  plus  haut  :  Nature  de  l'Eglise,  part.  I,  lit.  I,   cb.  III. 
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princes,  même  à  l'occasion  d'actes  de  leur  gouverne- 
ment. —  Dans  le  tableau  de  l'Eglise  romaine  au  ve  siècle 
tracé  par  un  historien,  nous  lisons  :  «  En  ce  qui 
regarde  l'obéissance  au  Saint-Siège,  on  sollicita  et  l'on 
obtint  des  lois  qui  obligeaient  les  gouverneurs  et 
autres  autorités  locales  à  employer  au  besoin  la  con- 
trainte matérielle  pour  avoir  raison  des  résistances.  A 
cette  catégorie  de  prescriptions  appartient  le  rescrit  de 
Gratien  à  Aquilinus,  en  378,  celui  de  Valentinien  III  à 
Aèce,  en  445.  On  peut  y  rattacher  aussi  la  plupart  des 
lois  contre  les  hérétiques1.  » 

Au  vie  siècle,  le  roi  Clotaire  ayant,  dans  un  premier 
mouvement  de  colère,  massacré  au  pied  des  autels, 
un  jour  solennel,  Vautier,  seigneur  d'Yvetot,  qui  lui 
demandait  grâce,  fut  excommunié  par  le  Pape  Agapit 
et  n'obtint  son  absolution  qu'après  avoir  déclaré  tous 
les  descendants  du  défunt  totalement  indépendants 
du  royaume  de  France.  —  Saint  Grégoire  dit  qu'on 
n'observait  point  les  ordres  impériaux  lorsqu'ils 
étaient  contraires  aux  lois  et  aux  canons2;  et  c'est 
ainsi  que  lui-même  empêcha  l'exécution  de  la  loi  par 
laquelle  l'empereur  Maurice  défendait  aux  soldats 
d'entrer  dans  les  monastères,  avant  d'avoir  achevé  le 
nombre  des  années  de  la  milice  prescrites  par  les  lois3. 

L'excommunication  que  lança  Grégoire  VII  contre 
Henri  IV  n'eut  d'autre  principe  que  l'indépendance  de 
l'Eglise  à  laquelle  les  actes  de  cet  empereur  donnaient 
un  démenti;  indépendance  que  le  Pape  affirmait  ainsi 
solennellement,  comme  le  remarquent  des  historiens 


1.  Duchesne,   Histoire  ancienne  de  l'Egli$ey  t.  III,  ch.  xv,  p.  6> 

2.  Lib.  XII,  epist.  m. 

3.  Thomassin,  loc.  cit.,  p.  I,  liv.  III,  ch.  lxi. 
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protestants  et  Voigt  en  particulier  :  «  Ceux-mêmes 
qui  ne  sont  pas  précisément  les  amis  de  Grégoire  ont 
néanmoins  reconnu  que  l'idée  maîtresse  de  sa  vie  était 
la  liberté  de  l'Eglise... l'Eglise...  société  distincte,  ins- 
titution divine...  dont  l'action  ne  doit  être  entravée  et 
limitée  par  aucun  prince  temporel;  une  communauté 
divine  dont  les  privilèges  et  les  biens  ne  doivent  être 
profanés  par  aucun  mortel,  sur  laquelle  aucun  pou- 
voir terrestre  ne  peut  s'arroger  de  juridiction1.  »  — 
Calixte  II  frappa  de  la  même  censure  Henri  V  et  le 
déposa  pour  abus  de  pouvoir.  —  C'est  encore  en  vertu 
du  pouvoir  indirect  de  l'Eglise  sur  l'Etat,  qu'Inno- 
cent III  excommunia  Othon  IV,  empereur  d'Allemagne, 
en  1210,  et  délia  tous  ses  sujets  du  serment  de  fidélité, 
leur  défendant,  sous  peine  d'excommunication,  de  le 
reconnaître  comme  empereur.  Le  même  Pape,  sur  la 
demande  de  Jean-sans-Terre,  régla  le  différend  qui 
existait  entre  ce  dernier  et  Philippe-Auguste,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  d'après  la  décrétale  Novit  :  «  Car 
nous  ne  prétendons  pas,  dit  le  Pape,  juger  du  fief  dont 
le  jugement  lui  appartient,  mais  prononcer  sur  le 
péché  dont  la  censure  nous  appartient  indubitable- 
ment2. » 

Frédéric  II,  ayant  manqué  à  ses  promesses  concer- 
nant la  Croisade  dont  il  compromit  le  succès,  se  vit 
excommunié  par  Grégoire  IX  qui,  au  bout  de  l'an,  délia 
du  serment  de  fidélité  les  sujets  de  l'empereur,  parce 
que  celui-ci  n'était  pas  encore  venu  à  résipiscence 
(1229).  ' —  Un  peu  plus  tard,  le  successeur  de  Gré- 
goire IX,  le  Pape  Innocent  IV  récapitula,  dans  un 
Concile   général  réuni   à  Lyon,    les  crimes  du   même 

t.   Cité  par   WlLMERS,   S.  J.,  Histoire  de  la  Religion,  t.   II,  p.  142. 
2.  Cap.   Xovit,  13,  v.  Quutn  enirti,  de  Judic. 
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Frédéric  II,décrétason  excommunication  et  sadéposi- 
tion  «  pour  avoir  favorisé  les  Sarrasins,  les  parjures, 
les  perturbateurs  du  repos  public  et  les  impies  ».  — 
Au  moyen  âge,  l'Eglise  confia  aux  rois  chrétiens  des 
contrées  peuplées  d'infidèles.  —  Enfin,  tout  près  de 
nous,  une  des  manifestations  indirectes  du  pouvoir 
de  l'Eglise  sur  les  affaires  de  l'Etat  fut  l'intervention 
de  Léon  XIII  auprès  des  catholiques  français  par 
son  encyclique  Au  milieu  des  sollicitudes,  et  les 
directions  pontificales  qui  accompagnèrent  ce  docu- 
ment mémorable1. 

Documents  pontificaux.  —  A  l'occasion  des  faits 
qu'on  vient  de  lire,  les  Souverains  Pontifes  ont  énoncé, 
d'une  manière  plus  ou  moins  explicite,  la  doctrine  de 
la  subordination  de  l'Etat  à  l'Eglise.  Cependant  c'est 
Boniface  VIII,  qui  le  premier  précisa  et  développa 
clairement  ce  point  de  l'enseignement  catholique  sur 
les  rapports  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  tem- 
porel, à  l'occasion  de  ses  démêlés  avec  Philippe  le  Bel, 
dans  sa  bulle  célèbre  Unam  Sanctam,  1302.  Il  dit  en 
effet  :  «  Le  glaive  spirituel  et  le  glaive  matériel  sont 
tous  deux  au  pouvoir  de  l'Eglise;  mais  le  second 
doit  être  employé  pour  l'Eglise  et  le  premier  par 
l'Eglise...  Or  il  faut  que  l'un  de  ces  deux  glaives  soit 
soumis  à  l'autre,  et  la  puissance  temporelle  au  pouvoir 
spirituel.  Car,  selon  l'Apôtre,  tout  pouvoir  vient  de 
Dieu  et  les  pouvoirs  qui  existent  tiennent  leur  ordre 
de  Dieu.  Or  ils  ne  seraient,  pas  ordonnés  si  un  glaive 
n'était  pas  soumis  à  l'autre  glaive,  et,  comme  infé- 
rieur, ramené  par  lui   à  la  fin  suprême...  D'après  le 

1.  C^vagnis,   loc.  cit.,  Pars  specialis,  cap.   vi,  art.  3. 

l'église.  ig 
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témoignage  de  la  vérité  même,  il  appartient  au  pouvoir 
spirituel  d'éclairer  le  pouvoir  terrestre  et  de  le  juger 
s'il  n'est  pas  bon.  » 

Les  opinions  des  théologiens  furent  jadis  partagées 
sur  la  portée  de  cette  bulle  qu'ils  prétendirent  avoir 
été  annulée  par  Clément  V  dans  sa  constitution 
Meruit^ .  Il  y  est  dit  que  la  bulle  Unam  Sanctam 
«  ne  causerait  aucun  préjudice  au  royaume  de  Phi- 
lippe, et  qu'elle  ne  placerait  pas  le  roi  et  le  royaume 
dans  une  dépendance  plus  grande  qu'auparavant  à 
l'égard  de  l'Eglise;  qu'au  contraire  les  choses  reste- 
raient dans  l'état  où  elles  étaient  avant  cette  défini- 
tion ».  Bien  que  Clément  ait  agi  par  faiblesse  et  pour 
apaiser  Philippe  le  Bel,  l'assurance  qu'il  donna  au  roi 
que  rien  ne  serait  changé  n'infirma  pas  la  doctrine 
exposée  par  Boniface.  De  même  que  la  promulgation 
de  cette  doctrine  n'avait  pas  créé  la  vérité  et  le  droit 
sur  lequel  elle  était  basée,  ainsi  la  déclaration  qu'il 
n'y  aurait  aucun  changement  dans  le  fait  ne  détrui- 
sait   ni    l'un    ni    l'autre,    ne    pouvait    qu'écarter    les 

1.  «  Exiude  colligitur  quid  teneri  debeat  de  doctrina  a  Gre- 
gorio  VII  in  synodo  Roinana  proposita,  et  a  Bonifacio  VIII  in  Consti- 
tutionibus  Unam  Sanctam  et  Rem  non  novam  quibus  subordinata 
dicebatur  potestas  civilis  ecclesiasticae,  et  proponebatur  tbeoria  de 
duplici  gladio .  Veram  doctrinaui  tradebant  contra  errores  tune  tem- 
poris  vigentes,  quorum  nonnulli  etiam  nostro  tempore  recusi  sunt,  et 
damnati  a  Pontifice  Pio  IX,  Litt.  Apost.  Multipliées  inter,  10  junii  1851. 
Syllab.  errore  5k  ibi:  «  Reges  et  Principe»  non  solum  ab  Ecclesiae 
jurisdictione  eximiuntur,  verum  etiaui  in  quoestionibus  jurisdictionis 
diriinendis  superiores  sunt  Ecclesiae.  »  Neque  illse  Constitutiones 
t'uerunt  correctas  a  Clémente  V,  in  cap.  Meruit,  extrav.  commun,  de 
privileg.  Sed  boc  caput  tantummodo  continet  declarationem  ad 
excludendas  falsas  interpretationes  dictarum  Bullarum.  Et  bac  facta 
declaratione  istœ  Bullae  receptœ  fuerunt  a  Concilio  Lateranense  V, 
sess.  ix.  Proinde  decipiuntur  qui  asserunt  bas  Constitutiones  non 
fuisse  receptas  in  Collectionibus  Canonum.  »  De  Aisgelis,  Praelect. 
Jur.  Can.,  lib.   I,  tit.  Il,  n.  7. 
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interprétations  fausses,  et  tout  au  plus,  signifier  la 
promesse  d'une  réserve  que  le  Pape  pratiquerait  pour 
éviter  un  plus  grand  mal,  sans  toutefois  nier  un  droit 
que  l'Eglise  tient  de  Dieu. 

D'ailleurs  cette  doctrine  du  pouvoir  indirect  de 
l'Eglise  sur  l'Etat  n'était  pas  nouvelle,  et  la  figure  des 
deux  glaives  sous  laquelle  on  la  présentait  avait  déjà 
été  employée.  Dans  son  traité  de  la  Considération, 
saint  Bernard,  après  avoir  rappelé  à  Eugène  III  qu'il 
doit  exercer  son  pouvoir  de  juger  «  sur  les  fautes  des 
hommes  et  non  point  sur  leurs  possessions  terres- 
tres '  »  et  l'avoir  engagé  à  soumettre  les  rebelles  «  avec 
la  parole  et  non  avec  le  fer  »,  poursuit  ainsi  :  «  Pour- 
quoi d'ailleurs  chercheriez-vous  à  vous  servir  encore 
du  glaive  qu'on  a  vous  a  ordonné  un  jour  de  mettre  au 
fourreau  ?  Il  est  vrai  qu'on  ne  saurait  nier  que  ce  glaive 
vous  appartient  sans  oublier  en  quels  termes  le  Sei- 
gneur en  a  parlé  quand  il  vous  dit  :  «  Remettez  votre 
glaive  au  fourreau2.  »  Il  est  donc  bien  à  vous,  ce  glaive, 
peut-être  même  ne  doit-il  pas  en  être  fait  usage  sans 
votre  aveu,  quoique  votre  main  ne  puisse  plus  le  tirer. 
En  effet,  s'il  ne  vous  appartenait  pas,  le  Seigneur  n'au- 
rait pas  répondu  à  ses  apôtres,  quand  ils  lui  dirent  : 
Nous  avons  deux  glaives  :  —  «  C'est  bien  3  »,  mais  «  c'est 
trop  ».  On  ne  peut  donc  nier  que  l'Eglise  n'ait  deux 
glaives  aussi,  le  temporel  et  le  spirituel  ;  si  le  premier 
doit  être  tiré  pour  elle,  le  second  ne  doit  l'être  que  par 
elle,  celui-ci  par  la  main  du  prêtre  et  l'autre  par  celle 
du  soldat,  mais  du  consentement  du  Pontife  et  sur 
l'ordre  de  l'empereur4.  » 

1.  Liv.  I,  ch.  vi. 

2.  Jean,  xviii,  2. 

3.  Luc,  xxii,  38. 

4.  S.  Bernard,  Iqc.  cit.,  liv.  IV,  ch.  m. 
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Le  pouvoir  indirect  de  l'Eglise  sur  le  pouvoir  civil 
a  été  également  enseigné  par  Hugues  de  Saint-Victor, 
saint  Bonaventure,  saint  Thomas  et  le  plus  grand 
nombre  des  Docteurs  et  des  Théologiens  dont  la 
doctrine  fut  universellement  admise  jusqu'à  ce  que 
«  Calvin  ait  osé  nier  le  pouvoir  indirect  de  l'Eglise 
sur  le  temporel  des  rois.  —  On  restera  convaincu  que 
l'opinion  contraire  eut  pour  premiers  propagateurs 
en  France  les  protestants;  que  son  introduction  se  fît 
en  haine  de  l'Eglise  romaine,  et  que  le  dessein  des 
protestants  fut  de  rendre  les  princes  moins  éloignés 
de  leur  hérésie.  Les  princes  en  effet,  selon  la  nouvelle 
opinion,  n'avaient  plus  à  craindre  d'être  punis  tempo- 
rellement  s'ils  se  faisaient  hérétiques1  ». 

Condamnation  du  Gallicanisme.  —  Plus  tard,  d'après 
ces  principes,  on  formula  sur  la  puissance  ecclésias- 
tique la  déclaration  du  clergé  gallican  (19  mars  1682)  : 
«  Saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus- 
Christ,  et  toute  l'Eglise  même,  n'ont  reçu  de  puissance 
de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  et  qui  con- 
cernent le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  tempo- 
relles et  civiles...  Nous  déclarons  en  conséquence  que 
les  rois  et  les  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune 
puissance  ecclésiastique,  par  l'ordre  de  Dieu  dans 
les  choses  temporelles;  qu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
posés, ni  directement  ni  indirectement,  par  l'auto- 
rité des  clefs  de  l'Eglise  ;  que  leurs  sujets  ne  peuvent 
être  dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissance 
qu'ils  leur  doivent,  ni  absous  du  serment  de  fidélité  ; 
et  que  cette  doctrine,  nécessaire  pour  la  tranquillité 

1.  Bianchi,  Délia  Potesta  délia  Chiesa,  t.   I,  p.    111. 
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publique  et  non  moins  avantageuse  à  l'Eglise  qu'à 
l'Etat,  doit  être  inviolablement  suivie  comme  conforme 
à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des  saints  Pères  et 
aux  exemples  des  Saints  '.  » 

Cependant  un  protestant,  Leibnitz,  avait  écrit  : 
«  Les  arguments  de  Bellarmin  qui,  de  la  juridiction 
que  les  Papes  exercent  sur  le  spirituel,  infère  qu'ils 
ont  une  juridiction  au  moins  indirecte  sur  le  tempo- 
rel, n'ont  pas  paru  méprisables  à  Hobbes  même.  Et, 
peu  importe  ici  que  le  Pape  ait  eu  cette  primauté 
de  droit  divin  ou  de  droit  humain,  pourvu  qu'il  soit 
constant  que  pendant  plusieurs  siècles,  il  a  exercé 
dans  l'Occident,  avec  le  consentement  et  l'applaudis- 
sement universels,  unepuissance  assurément  très  éten- 
due. Il  y  a  même  plusieurs  hommes  célèbres  parmi 
les  protestants  qui  ont  cru  qu'on  pouvait  laisser  ce 
droit  au  Pape,  et  qu'il  était  utile  à  l'Eglise,  si  l'on 
retranchait  quelques  abus2.  » 

La  déclaration  de  l'Eglise  gallicane3  opposée  à  la 
doctrine  de  l'Eglise  du  Christ  fut  immédiatement 
condamnée  par  Innocent  XI,  dans  une  lettre  en  forme 
de  bref  du  11  avril  1682;  par  Alexandre  VIII,  dans  sa 
Constitution  Inter  multipliées  du  4  août  1690;  et  plus 
tard  par  la  bulle  Auctorem  fidei  du  28  août  1794,  où 
Pie  VI  disait  :  «  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
cette  témérité  inique  et  pleine  de  fraude,  par  laquelle 
le  Concile  de  Pistoie  a  osé  louer  etinsérer  au  nombre 
des  décrets  de  foi,  la  déclaration  de  1682  déjà  improu- 
vée parle  Saint-Siège.  Et  de  même  que  l'ont  fait  nos 


1.  Déclaration  du  Clergé  de  France  sur  la  puissance  ecclésiastique, 
i. 

2.  Op.  in-4°,  t.  IV,  part.  III,  p.  431. 

3.  Voir  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  part.  I,  tit.  m,  ch.  2. 
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prédécesseurs...    nous   réprouvons  et  condamnons  les 
actes  de  l'Assemblée  du  Clergé.  » 

La  question  de  droit  est  donc  tranchée  définitive- 
ment et,  bien  qu'aujourd'hui  l'Eglise  ne  puisse  plus 
exercer  son  pouvoir  indirect  d'une  manière  efficace  ', 
soit  à  cause  de  la  multiplicité  des  confessions  reli- 
gieuses qui  existent  dans  certains  Etats,  soit  à  cause 
de  la  faiblesse  de  la  foi,  ou  encore  de  l'incrédulité  qui 
règne  dans  certains  autres,  elle  n'a  cependant  cessé 
de  rappeler  le  principe,  ainsi  que  le  fît  entendre  à  la 
fin  du  siècle  dernier  la  grande  voix  de  Léon  XIII  : 
«  Tout  ce  qui,  dans  les  choses  humaines,  est  sacré  à 
un  titre  quelconque,  tout  ce  qui  touche  au  salut  des 
âmes  et  au  culte  de  Dieu,  soit  par  sa  nature,  soit  par 
rapporta  son  but,  tout  cela  est  du  ressort  de  l'autorité 
de  l'Eglise  2.  » 

1.  «  Hodie  lamen  haec  Ecclesise  auctorilas  exerceri  non  potest,  cum 
populi  ab  incredulis  excitati  nec  recognoscant,  nec  acquiesçant  huic 
Ecclesias  decisioni  ;  et  proinde  haec  judicia  non  haberent  efïectum, 
ut  ultimis  vicibus  expertus  est  Romanus  Pontifex.  quibus  hac  aucto- 
ritate  usus  est.  Quiniino  societates  hodie  sint  mixtae  rcligionis,  occa- 
sione  talium  judiciorum  bella  non  modo  civilia,  sed  et  religiosa  enasci 
facile  possent.  Decipiuntur  proinde  illi,  qui  banc  potestatem  asse- 
runt  a  Romano  Pontifice  passim  exercere  posse,  cum  experientia 
quoque  demonstraverit  bas  sententias  non  habere  felicem  exitum.  » 
De  Angelis,  loc.  cit. 

2.  Encvcl.  Immortalc  Dei. 


CHAPITRE  II 

DÉLIMITATION  DE  LA   SPHÈRE  DES  POUVOIRS 
DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT 


Sommaire.  —  Il  est  nécessaire  d'envisager  la  fin  propre  à  cha- 
que société.  —  Juste  observation  de  Phillips.  —  Ce  qu'il  faut 
entendre  par  matières  spirituelles,  matières  temporelles, 
matières  mixtes.  —  En  vertu  de  la  fin  à  laquelle  elles  sont 
ordonnées,  ces  différentes  matières  appartiennent  soit  à 
l'Eglise,  soit  à  l'Etat.  —  Règles  à  observer. 

L'affirmation  de  Léon  XIII,  par  laquelle  se  termine 
le  précédent  chapitre,  montre  déjà  que  l'Eglise  ne 
revendique  pas  un  domaine  souverain  sur  toutes  les 
choses  d'ici-bas  et  qu'elle  admet,  en  dehors  d'elle,  des 
pouvoirs  distincts  de  ceux  qu'elle  tient  du  Christ  et 
qui  ont, pour  s'exercer  légitimement,  un  objet  différent 
du  sien.  Pour  connaître  les  matières  sur  lesquelles 
l'Eglise  exerce  sa  juridiction  et  celles  qui  ressortissent 
à  la  juridiction  de  l'Etat,  il  faut  se  souvenir  de  la  fin 
vers  laquelle  tend  chacune  de  ces  sociétés  :  fin  spiri- 
tuelle pour  l'Eglise,  fin  temporelle  pour  l'Etat. 
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Phillips'  fait  judicieusement  remarquer  qu'en  don- 
nant une  signification  trop  littérale  aux  expressions 
de  spirituel  et  de  temporel  et  en  déterminant  d'une 
manière  absolue  l'idée  du  spirituel  et  du  temporel,  au 
point  de  vue  de  la  matérialité,  de  la  visibilité  des  cho- 
ses, d'un  côté  on  étendrait  considérablement  le  do- 
maine de  l'ordre  temporel  aux  dépens  du  spirituel,  de 
l'autre  on  le  restreindrait  à  son  propre  préjudice.  C'est 
ainsi  par  exemple  que  les  Sacrements  conférés,  pour 
la  plupart,  sous  une  forme  matérielle,  devraient  être 
mis  au  nombre  des  choses  temporelles,  tandis  que 
toute  décision,  toute  prescription,  impérative  ou  pro- 
hibitive, portant  sur  la  volonté  humaine,  et  spé- 
cialement sur  la  responsabilité  morale,  devraient  être 
enlevées  au  pouvoir  temporel2.  Ce  qui  établit  une  ligne 
de  démarcation  des  choses,  c'est  leur  but.  Ainsi  nue 
chose  qui  tend  exclusivement  vers  un  but  spirituel, 
comme  celle  qui  concourt  directement  au  salut  de 
l'âme,  appartient  à  l'ordre  spirituel,  bien  que  de  sa 
nature  elle  puisse  être  matérielle;  par  contre,  celle 
qui  tend  exclusivement  vers  un  but  temporel,  comme 
celle  qui  concourt  au  bonheur  de  la  société,  appar- 
tient a  l'ordre  temporel,  bien  que  par  nature  elle 
puisse  ne  pas  être  matérielle3. 

Les  matières  exclusivement  ordonnées  à  une  fin  spi- 
rituelle appartiennent  à  l'Eglise.  —  L'Eglise  est  établie 

1.  Lac.  cit.t  g  ex. 

2.  Telle  était  la  doctrine  des  Régalistes  et  des  Gallicans,  qu'on  peut 
voir  exposée  dans  Pûrtalis  :  Discours,  rapports  et  travaux  inédits  sur 
le  Concordat  de  4801  et  les  Art.  organ.,  I  part.,  pp.  S8  et  130.  —  Bos- 
suet,  Defens.  Dec  far. ,  passim. 

3.  Benoit  XIV,  Si/»,  diœc,  1.  IX,  c  ix.  —  Suarez,  De  legibus, 
1.    IV,  c.    II.  —  BlANCHI,   loc.  cit.,  t.   1,   1.  III,   p.  508. 


DES    POUVOIRS    DE    l'ÉGLÎSE    ET    DE    l'ÉTAT  297 

en  vue  du  bonheur  éternel  des  âmes  :  cette  fin  la  spé- 
cifie et  en  fait  une  société  d'ordre  purement  spirituel. 
Or  toute  matière  qui  est  ordonnée  au  salut  des  âmes 
est  par  cela  même  destinée  à  la  fin  spirituelle  pour- 
suivie par  l'Eglise.  Donc  elle  ressortit  à  la  juridiction 
de  l'Eglise  à  qui  «  tout  pouvoir  a  été  donné  »  dans  le 
domaine  spirituel.  Cette  proposition  a  pour  corollaire 
l'incompétence  absolue  de  l'Etat  dans  l'ordre  reli- 
gieux' :  son  but  étant  purement  temporel,  il  ne  saurait 
légitimement  exercer  sa  juridiction  sur  des  matières 
étrangères  à  son  domaine  ou  mieux  sur  des  matières 
qui  ne  sont  pas  exclusivement  ordonnées  à  sa  fin. 

Le  droit  positif  ne  lui  confère  pas  davantage  une 
autorité  que  le  droit  naturel  ne  lui  a  pas  donnée,  puis- 
qu'il a  été  dit  :  «  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu 2.  »  —  Hosius,  évêque  de  Cordoue, 
écrivait  à  l'empereur  Constantin  :  «  Ne  vous  ingérez 
point  dans  les  choses  spirituelles  et  ne  rendez  point 
de  décrets  sur  des  questions  purement  religieuses; 
mais  au  contraire,  laissez-nous  le  droit  de  vous  in- 
struire à  cet  égard  :  à  vous,  Dieu  a  donné  l'empire;  à 
nous,  le  gouvernement  de  l'Eglise...  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  gouverner  la  terre;  vous  n'avez,  vous, 
aucun  pouvoir  pour  offrir  à  Dieu  l'encens  du  sacri- 
fice3. »  —  En  outre  les  prétentions  exagérées  du  pou- 
voir civil  ont  été  censurées  par  la  condamnation  de  ces 
propositions  :  «  La  puissance  civile,  même  quand  elle 
est  exercée  par  un  prince  infidèle,  possède  un  pouvoir 
indirect  négatif  sur  les  choses  sacrées.  —  L'autorité 

1.  Can.  Convenior,  21,  c.  23,  q.  5  (Ambros.)  :  Ea  quœ  divina  sunt, 
imperatoriœ  potestati  non  esse  subjecta. 

2.  Math.,  xxn,  21. 

3.  Athanas. ,  Hisi.  Arianor.  ad  Monachos,  c.  44.  —  Voir  cette 
question  dans  Phillips,  loc.  cit.,  g  cix. 
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civile  peut  s'immiscer  dans  les  choses  qui  regardent  la 
religion,  les  mœurs  et  le  régime  spirituel { .  » 


Les  matières  exclusivement  ordonnées  à  une  fin  tem- 
porelle appartiennent  à  l'Etat.  —  De  même  que  l'Eglise 
poursuit  une  fin  spirituelle,  l'Etat  a  pour  lin  le  bon- 
heur temporel  de  ses  sujets.  Donc  toutes  choses  qui 
tendent  au  bonheur  temporel  des  hommes  concourent 
directement  au  but  pour  lequel  l'Etat  est  constitué  ;  par 
suite,  elles  appartiennent  à  l'Etat.  La  parole  du  Christ 
est  aussi  formelle  à  cet  égard  qu'elle  l'est  en  faveur  de 
l'Eglise  pour  l'ordre  spirituel,  et  l'enseignement  des 
Apôtres  est  pleinement  conforme  à  cette  doctrine2,  que 
nous  trouvons  d'ailleurs  précisée  dans  les  Décrétales3, 
et  que  saint  Augustin  formulait  ainsi  :  «  Ecoutez,  Juifs, 
écoutez,  Gentils,  ...  écoutez,  tous  les  royaumes  de  la 
terre;  je  ne  viens  point  porter  atteinte  à  votre  puissance 
de  ce  monde...  Que  voulez-vous  de  plus?  Venez  dans 
mon  royaume,  qui  n'est  point  de  ce  monde,  venez-y  par 
la  foi,  et  ne  vous  déchaînez  point  contre  lui  par  l'effet  de 
la  crainte  4  »  que  peut  vous  inspirer  ce  nom  de  royaume. 
—  Enfin  Léon  XIII  a  nettement  exposé  cette  doctrine  : 
«  Dieu  a  divisé  le  gouvernement  du  genre  humain 
entre  deux  puissances,  la  puissance  ecclésiastique  et 
la  puissance  civile  :  celle-là  préposée  aux  choses  divi- 
nes, celle-ci  aux  choses  humaines.  Chacune  d'elles,  en 
son  genre,  est  souveraine  ;  chacune  est  renfermée  dans 


1.  Syllabus,    pvop.  xli,   ex   litt.    ad  Apostolicse,    22   août  1851,   et 
prop.  xliv,  ex  ail.  In  consistoriali,  1er  nov.  1850. 

2.  Rom.,  vin,  1.   —  I  Ep.  de   S.  Pierre,  n,  13.  —  Jean,  xvm,  36. 

3.  C.  Novit,  de  Judiciis.  —   C.  Solitx,  de  majorit.  et  obedient. 

4.  S.  Augustin,  tract.  115  in  Joan.,  n.  2. 
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des  limites  parfaitement  déterminées  et  tracées  con- 
formément à  sa  nature  et  à  son  but  spécial J.  » 

Les  matières  mixtes,  c'est-à-dire,  qui  peuvent  être 
ordonnées  en  même  temps  à  une  fin  spirituelle  et  à  une 
fin  temporelle,  appartiennent  en  principe  à  l'Eglise, 
bien  que  l'Etat  puisse  revendiquer  ensuite  une  certaine 
autorité.  —  Quand  nous  avons  traité  du  pouvoir  indirect 
de  l'Eglise  sur  les  choses  qui  sont  du  domaine  de  l'Etat, 
nous  avons  établi  le  droit  ecclésiastique  sur  la  pré- 
dominance de  la  fin  spirituelle  par  rapport  à  la  fin 
temporelle.  Or  c'est  la  mêuie  raison  qui  justifie  le  prin- 
cipe que  nous  venons  d'énoncer.  Dès  lors  qu'un  même 
objet  peut  en  même  temps  offrir  un  double  intérêt, 
spirituel  et  temporel,  il  tombe  également  sous  la  juri- 
diction de  l'Eglise  et  celle  de  l'Etat;  mais  la  prédomi- 
nance de  juridiction  appartient  à  l'Eglise  qui  exerce 
son  pouvoir  direct  sur  la  partie  spirituelle  de  cet  objet 
et  son  pouvoir  indirect  sur  sa  partie  temporelle.  «  Dans 
les  questions  qui  appartiennent  à  la  fois  au  jugement 
et  à  la  juridiction  de  l'une  et  de  l'autre  sociétés,  bien 
que  sous  un  rapport  différent,  celle  qui  a  charge  des 
choses  humaines  dépend  d'une  manière  opportune  et 
convenable  de  l'autre  qui  a  reçu  le  dépôt  des  choses 
célestes 2.  »  Ou  encore  :  «  Ce  qui  dans  les  choses 
humaines  est  saint  de  quelque  manière,  ce  qui  a  rap- 
port au  salut  des  âmes  et  au  culte  de  Dieu,  soit  qu'il 
s'y  rapporte  de  lui-même,  ou  à  raison  de  la  fin  vers 
laquelle  il  tend,  tout  cela  est  au  pouvoir  et  entre  les 
mains  de  l'Eglise3.  » 

1 .  Encycl.  Immortale  Del. 

2.  Léon  XIII,  Encycl.  Arcanum  divinse  saplcnilse,  10  février  1880. 

3.  Encycl.  Immortale   Dei. 
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Toutefois,  lorsque  l'Eglise  a  usé  de  son  droit,  l'Etat 
peut  exercer  également  son  pouvoir  sur  le  même  objet, 
dans  la  mesure  où  celui-ci  a  des  rapports  avec  la  fin 
temporelle,  mais  en  tenant  compte  de  l'action  qu'a 
exercée  l'autorité  ecclésiastique,  afin  d'éviter  tout 
conflit  entre  les  justes  revendications  de  l'Eglise  et 
ce  que  lui-même  réclame. 

De    ce    principe    découlent    les    règles    suivantes   : 


Les  matières  surnaturelles  de  leur  nature  ou  élevées 
à  l'ordre  surnaturel  relèvent  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique quant  à  leur  essence  et  quant  aux  effets  civils 
inséparables  de  cette  essence.  —  La  première  partie 
de  la  proposition  n'a  pas  besoin  d'être  de  nouveau 
démontrée,  puisqu'il  s'agit  de  choses  surnaturelles  ou 
élevées  à  l'ordre  surnaturel,  donc  sur  lesquelles  la 
juridiction  de  l'Eglise  ne  saurait  être  légitimement 
contestée.  De  même  il  est  nécessaire  que  les  effets 
civils  inséparables  de  leur  essence  ressortissent  à  l'au- 
torité ecclésiastique,  car  celle-ci,  en  vertu  de  son  pou- 
voir indirect  sur  les  choses  temporelles,  peut  en  con- 
naître, tandis  que  l'Etat  demeure  toujours  incompétent 
à  l'égard  des  choses  d'ordre  spirituel  sur  lesquelles  il 
devrait  agir  indirectement  en  raison  de  l'inséparabilité 
des  effets  civils  qui  en  découlent. 

On  peut  encore  dire  que  celui  qui  est  tenu  de  con- 
naître de  la  cause  est  aussi  tenu  d'en  connaître  les 
effets  nécessaires;  d'où  le  juge  compétent  de  la  cause 
l'est  aussi  des  effets  inséparables  de  cette  cause.  Au 
contraire,  celui  qui  ne  peut  rien  concernant  celle-ci, 
demeure  incompétent  par  rapport  à  ceux-là.  Ces 
effets  sont  virtuellement  contenus  dans  la  cause,  de 
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telle  sorte  qu'ils  ne  font  qu'un  avec  elle*.  Le  cas 
se  produit  pour  le  mariage  entre  chrétiens  :  il  est 
un  contrat  de  droit  naturel  élevé  à  la  dignité  de 
sacrement,  et  présente  une  matière  surnaturalisée; 
celle-ci  ressortit  donc  à  la  juridiction  de  l'Eglise. 
D'autre  part  le  sacrement  de  mariage  a  pour  effet 
nécessaire  et  inséparable  du  contrat  la  légitimité  des 
enfants;  l'Eglise  sera  donc  seule  compétente  pour 
juger  de  cette  légitimité. 

L'Etat  demeure  souverain  par  rapport  aux  effets 
civils  séparables  des  matières  surnaturelles  ou  élevées  à 
l'ordre  surnaturel.  —  Dans  l'exemple  précité  du  sacre- 
ment de  mariage,  outre  la  légitimité  des  enfants,  il  y  a 
d'autres  effets,  séparables  ceux-ci  de  l'essence  du  sacre- 
ment, tels  que  le  droit  à  la  succession  paternelle,  le 
mode  de  partage  des  biens  des  parents,  le  régime  sous 
lequel  la  fortune  des  conjoints  est  administrée,  etc.  ; 
tout  cela  est  d'ordre  purement  temporel  et  en  même 
temps  séparable  de  l'essence  du  contrat  :  donc  justi- 
ciable de  la  loi  civile,  qui  ne  peut  cependant  mettre 
aucun  obstacle  à  ce  qui  est  de  la  compétence  directe 
de  l'Eglise,  ni  aux  effets  temporels  qui  sont  insépa- 
rables de  l'essence  même  du  contrat. 

Les  matières  spirituelles  de  leur  nature  qui  intéres- 
sent directement  l'Etat,  demeurent  soumises  à  l'Eglise, 
et  l'Etat  ne  peut  rien  décider  sans  l'assentiment  de 
l'Eglise.  —  C'est  ainsi  qu'il  n'est  pas  permis  au  pouvoir 
civil  d'imposer  des  prières  publiques,  de  quelque 
nature    qu'elles   soient,   sans   avoir  recours  à  l'Eglise 

1.  Gavagnis,  loc.  cit.,  cap.  ni,  art.  III,  prop.  iv,  n.  418. 
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qui  seule  aie  droit  de  réglementer  l'exercice  public  du 
culte. 

Les  matières  d'ordre  temporel  ressortissent  au  pou- 
voir de  l'Eglise,  quand  elles  sont  nécessaires  à  sa  fin 
spirituelle.  —  Nous  avons  déjà  démontré  cette  règle 
lorsque  nous  avons  étudié  la  subordination  indirecte 
de  l'Etat  à  l'Eglise  fondée  sur  l'excellence  de  la  fin 
spirituelle,  qui  est  la  fin  suprême  à  laquelle  toute 
autre  fin  temporelle  doit  être  au  moins  médiatement 
ordonnée. 

Les  matières  douteuses  doivent  être  soumises  au  juge- 
ment de  l'Eglise.  —  Cette  conclusion  découle  de  l'or- 
dre hiérarchique  qui  existe  entre  les  deux  sociétés 
spirituelle  et  temporelle.  En  outre  la  matière  dou- 
teuse peut  comprendre  des  éléments  d'ordre  spiri- 
tuel en  présence  desquels  l'Etat  se  trouverait  incom- 
pétent. Il  convient  donc  que  le  litige  soit  d'abord 
soumis  au  jugement  de  l'Eglise. 


TITRE  III 

RELATIONS  DE  L'ÉGLISE 
ET  DE  L'ÉTAT 


CHAPITRE  PREMIER 
UNION  DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT 


Sommaire.  —  Le  droit  naturel  impose  à  tout  Etat  des  devoirs 
envers  Dieu.  —  L'Etat  doit  professer  au  moins  la  religion 
naturelle.  —  La  nécessité  pour  l'Etat  d'être  religieux  est 
maintes  fois  démontrée  dans  l'encyclique  de  Léon  XIII.  — 
Raisons  qui  obligent  l'Etat  à  professer  la  religion  révélée. 
—  Règles  à  suivre  dans  la  pratique.  —  Nécessité  de  l'union 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  —  Condamnation  de  la  doctrine 
opposée. 

Pour  déterminer  les  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
et  les  principes  qui  régissent  leur  union,  il  faut  pro- 
céder pour  la  société,  ainsi  qu'on  le  fait  pour  l'individu 
quand  il  s'agit  d'établir  ses  devoirs  euvers  Dieu;  c'est- 
à-dire  d'après  tes  principes  du  droit  naturel  et  de  la 
révélation,  La  société  civile  tire  en  effet  son  origine  et 
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ses  droits  de  la  nature:  elle  a  été  voulue  par  Dieu 
pour  aider  l'homme  à  réaliser  immédiatement  sa  fin 
temporelle;  laquelle  fin  ne  peut  être,  selon  l'économie 
providentielle,  qu'un  moyen  pour  atteindre  sa  fin 
suprême,  le  bonheur  du  ciel.  En  conséquence  : 

I.  La  société  doit  professer  au  moins  la  religion 
naturelle.  —  La  raison  sur  laquelle  est  fondée,  pour 
l'individu,  la  nécessité  de  la  religion,  est  la  dépen- 
dance où  il  se  trouve  à  l'égard  de  Dieu,  son  créateur 
et  sa  fin  dernière.  Or  il  en  est  de  même  pour  la  société, 
qui  a  également  Dieu  pour  auteur,  et  qui  est  par  consé- 
quent tenue  à  des  obligations  envers  lui. 

De  plus,  la  société,  constituée  en  vue  du  bonheur 
temporel  de  ses  membres,  doit  leur  fournir  tous  les 
principaux  éléments  qui  concourent  à  réaliser  ce  bon- 
heur, et  la  religion  est  un  de  ces  éléments  ;  la  société 
devra  donc,  non  seulement  ne  pas  être  un  obstacle  au 
seutiment  religieux  de  ceux  pour  qui  elle  existe,  mais 
encore  le  favoriser  dans  la  mesure  du  possible1.  Or  la 
pratique  publique  de  la  religion  est  un  secours  par 
lequel  l'Etat  développe  le  sentiment  religieux  de  ses 
sujets.  Donc  l'Etat  doit  être  religieux. 

Enfin  la  religion  est  nécessaire  à  l'Etat,  parce  que 
l'ordre  social  exige  des  principes  de  moralité  et  de 
justice  et  que,  sans  religion,  il  n'y  a  ni  morale  véritable, 
ni  justice  fondée  en  droit2.  «  Si  la  nature  et  la  raison 
imposent  à  chacun  l'obligation  d'honorer  Dieu  d'un 
culte  saint  et  sacré,  parce  que  nous  dépendons  de  sa 
puissance  et  que,  issus  de  lui,    nous  devons  retourner 

1.  Card  Billot,  loc.  cit.,  quoest.  xix,  g  2,  p.  98.  —  Léon  XIII. 
encycl.  Immortelle  Dei. 

2.  Svllabus,  prop.  m,  lvi,  lvii,  ex  ulloc. Maxima  çuidem,  9  juin  1862. 
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à  lui,  elles  astreignent  à  la  même  loi  la  société  civile. 
Les  hommes,  en  effet,  unis  par  les  liens  d'une  société 
commune,  ne  dépendent  pas  moins  de  Dieu  que  pris 
isolément1.  »  —  «  C'est  Dieu  qui  a  établi  l'homme  en 
société  et  l'a  uni  à  ses  semblables  afin  que  les  besoins 
de  sa  nature,  auxquels  ses  efforts  isolés  ne  pourraient 
donner  satisfaction,  puissent  la  trouver  dans  l'associa- 
tion. C'estpourquoi  la  société  civile,  en  tantque  société, 
doit  nécessairement  reconnaître  Dieu  comme  son  prin- 
cipe et  son  auteur,  et  par  conséquent  rendre  à  sa  puis- 
sance et  à  son  autorité  l'hommage  de  son  culte  2.  » 

C'est  aller  contre  l'ordre  naturel  des  choses  que  de 
vouloir  affranchir  l'Etat  d'obligations  qui,  en  l'unis- 
sant à  Dieu,  lui  donnent  par  là  même  contre  l'esprit 
révolutionnaire  le  seul  appui  stable  et  permanent;  et 
ce  serait  tôt  ou  tard  concourir  à  sa  ruine.  En  outre 
réduire  l'Etat  au  rôle  de  pourvoyeur  d'intérêts  pure- 
ment terrestres  serait  rabaisser  sa  nature,  méconnaître 
sa  raison  d'être  et  l'empêcher  de  remplir  dignement  sa 
mission  :  «  Ceux  qui  veulent  briser  toute  relation  entre 
la  société  civile  et  les  devoirs  de  la  religion  ne  com- 
mettent-pas seulement  une  injustice,  mais,  parleur 
conduite,  ils  prouvent  leur  ignorance  et  leur  ineptie3.  » 
«  Si  donc  une  société  ne  poursuit  autre  chose  que  les 
avantages  extérieurs  et  les  biens  qui  assurent  à  la  vie 
plus  d'agréments  et  de  jouissances;  si  elle  fait  profes- 
sion de  ne  donner  à  Dieu  aucune  place  dans  l'adminis- 
tration de  la  chose  publique,  et  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  lois  morales,  elle  s'écarte,  d'une  façon  très 
coupable,  de  sa  fin  et  des  prescriptions  de  la  nature. 

1.  Encycl.  Inunortale  Dei. 

2.  Encycl.  Libertas  prxstantissimum . 

3.  Encycl.  Humanum  genus,  20  avril  1884. 

l'église.  20 
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C'est  moins  une  société  qu'un  simulacre  de  société  et 
une  imitation  mensongère  d'une  véritable  société  et 
communauté  humaine1.  »  C'est  pourquoi  les  chefs 
d'Etat  qui  incarnent  la  société  tout  entière  doivent,  en 
tant  que  tels,  se  considérer  comme  les  représentants 
de  Dieu  :  «  11  n'y  a  en  effet  de  pouvoir  que  celui  qui 
vient  de  Dieu2  »;  comme  responsables  devant  lui  de 
leur  gouvernement,  et  donc  comme  tenus  à  des  devoirs 
envers  Dieu.  «  Prêtez  l'oreille,  dit  le  Sage,  vous  qui 
dominez  sur  la  multitude,  qui  êtes  fiers  de  commander 
à  des  foules  de  peuples.  Sachez  que  la  force  vous  a  été 
donnée  par  le  Seigneur  et  la  puissance  par  le  Très- 
Haut,  qui  examinera  vos  œuvres  et  sondera  vos  pen- 
sées3. »  Leur  responsabilité  est  d'autant  plus  grande 
que  leurs  sujets  suivront  les  exemples  de  leur  conduite 
et  que  l'impiété  des  chefs  entraîne  les  peuples  loin  de 
Dieu  et  les  mène  à  leur  perte  :  «  Tel  le  gouverneur  de 
la  ville  et  tels  tous  ses  habitants4.   » 

II.  La  société  doit  professer  la  religion  révélée.  — 
Lorsque  nous  avons  signalé  les  erreurs  libérales  et  la 
réprobation  solennelle  qu'en  avait  faite  l'Eglise,  nous 
avons  cité  les  paroles  mêmes  dont  les  Pontifes  infail- 
libles se  sont  servis  pour  les  condamner.  Or  ces  diver- 
ses condamnations  n'étaient   que   l'expression   de   la 


1.  Encycl.  Sapicntiee  christianx,  10  janvier  1890. 

2»   Rom.,  xiii,  1  :  «  Non  est  enim  potestas  nisi  a  Deo.  » 

3.  Sagesse,  vi,  2,  3,  4. 

4.  Eccl.,x.  2  —  S.  Aug.,  ep.  185  alias  50,  ad  Bonifac.  :  «  Aliter 
servit  Deo  quia  homo  est,  aliter  quia  etiani  Rex  est.  Quia  homo 
est,  ei  servit  vivcr.do  fulcliter  ;  quia  vero  etiam  Uex  est,  servit  leges 
justa  prœcipientes  et  contraria  prohibent  es  convenienti  rigore  san- 
ciendo,  ).« 
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saine  raison  et  de  l'enseignement  catholique.  La  philo- 
sophie et  la  théologie  démontrent'  que  l'on  ne  peut 
érigeren  principe  l'indifférence  en  matière  de  religion, 
sous  peine  d'ériger  l'erreur  en  droit. 

De  plus,  les  raisons  qui  condamnent  l'athéisme 
politique  servent  également  contre  l'indifférentisme. 
Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  rôle  que  doit 
remplir  l'Etat  par  rapport  aux  citoyens,  ni  ou- 
blier que  l'Etat  ne  peut  proclamer  un  principe 
contraire  aux  devoirs  et  aux  intérêts  de  ceux  pour 
lesquels  il  est  constitué;  mais  qu'il  est  obligé  de 
seconder  leurs  efforts  et  de  leur  donner  l'exemple.  Or 
c'est  la  loi  divine  qui  régit  les  hommes  dans  leur  vie 
privée  et  dans  leur  vie  publique  ;  c'est  à  cette  même 
loi  que  devra  se  soumettre  la  société. 

D'autre  part,  cette  loi  impose  à  l'homme  l'obligation 
de  chercher  la  vérité,  et  lui  en  facilite  la  découverte, 
grâce  à  la  prédication  de  l'Evangile,  qui  met  les  hom- 
mes en  présence  du  problème  de  leur  destinée  et  de 
l'unique  solution  raisonnable  qu'il  comporte  ;  la  so- 
ciété doit  les  aider  dans  leur  enquête  et  en  garantir 
les  résultats  certains.  Or  la  religion  par  laquelle  Dieu 
veut  être  honoré  se  présente  à  l'esprit  humain  avec 
des  motifs  de  crédibilité  suffisants  pour  lui  permettre 
de  discerner  la  vérité  de  l'erreur.  Il  reconnaîtra  la 
possibilité  et  l'existence  de  la  Révélation.  Elle  est  un 
fait  dont  l'Etat  ni  les  citoyens  ne  peuvent  faire  abstrac- 
tion. Sous  l'empire  de  cette  Révélation,  ils  n'ont  plus 
le  droit  de  se  contenter  de  la  religion  purement  natu- 
relle. Il  est  donc  faux  de  prétendre  que  «  la  bonne 
organisation  de  la  société  et  le  progrès  civil  exigent 

1.  Càvàgnis,  loc.  cit.,  c.  m,  art.  111,  sect,  vi,  n.  491. 
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que  l'Etat  soit  constitué  et  gouverné  sans  plus  s'in- 
quiéter de  la  religion  »  —  même  révélée  —  «  que 
si  elle  n'existait  pas,  ou  du  moins  sans  établir  de  diffé- 
rence entre  la  vraie  et  les  fausses  religions1  ».  —  A 
son  tour,  Léon  XIII  ne  sépare  pas  davantage  l'obliga- 
tion qui  incombe  à  l'Etat  d'être  religieux,  du  devoir 
qu'il  a  de  professer  la  vraie  religion  :  «  Les  nations  ne 
peuvent,  sans  un  grand  crime,  se  gouverner  comme  si 
Dieu  n'existait  pas,  ou  négliger  la  religion  »  —  même 
révélée  —  «  comme  une  chose  étrangère  et  inutile,  ou 
en  admettre  une  indifféremment  selon  le  bon  plaisir. 
Elles  doivent  rigoureusement,  dans  le  culte  à  rendre 
à  Dieu,  se  conformer  à  la  manière  et  aux  règles  selon 
lesquelles  Dieu  lui-même  a  déclaré  vouloir  être 
honoré2  ». 

La  conclusion  qui  s'impose  logiquement  en  théorie 
est  que  l'Etat  doit  professer  la  religion  catholique. 
Nous  disons  que  cette  conclusion  est  rigoureuse,  du 
moment  que  la  raison  et  la  foi  démontrent  l'identité 
de  la  religion  révélée  et  de  la  religion  catholique.  Nous 
ajoutons  qu'elle  s'impose  en  théorie  afin  d'affirmer 
d'abord  un  principe  qui,  sous  la  force  des  circonstances 
de  temps  et  de  lieux,  peut  subir  en  pratique  de  sages 
atténuations,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  suite.  Cela 
posé,  il  est  important  d'étudier  les  règles  d'appré- 
ciation qui  permettront  à  l'Etat  de  se  guider  dans 
l'application  du  principe  que  nous  avons  établi. 

Régies  pratiques.  —  Première  règle  :  —  Lorsque 
seul  le  chef  de  l'Etat,  ou  simplement  une  minorité  de 
citoyens  avec  lui,  professent  la  religion  catholique,  il 

1.  Pie  IX,  encycl.  Quanta  cura. 

2.  Léon  XIII,  encycl.  Immortale  Dci. 
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ne  lui  est  sans  doute  pas  possible  de  reconnaître  cette 
religion  comme  religion  d'Etat;  mais  il  ne  doit  pas  se 
contenter  de  respecter,  dans  les  lois  qu'il  édicté,  les 
prescriptions  de  la  loi  naturelle;  il  ne  peut  en  établir 
aucune  qui  soit  contraire  au  droit  positif  divin  et  il 
doit  s'efforcer,  avec  prudence  et  douceur,  de  faire 
connaître  le  catholicisme  à  ses  sujets  et  de  leur  en  faire 
apprécier  la  vérité  et  le  bien.  Jamais  il  ne  lui  est 
permis  de  les  contraindre  par  la  force  à  embrasser  la 
foi  catholique  :  «  Le  souverain  qui  a  la  foi  favorisera 
la  religion,  sans  outrepasser  ses  pouvoirs,  sans  man- 
quer à  la  justice  »,  —  et  à  la  prudence  —  «  et  en  tenant 
toutes  les  promesses  qui  le  lient^.  » 

Deuxième  règle  :  —  Si  le  chef  de  l'Etat  et  la 
majorité  des  citoyens  sont  catholiques,  la  législation 
devra  être  inspirée  par  l'esprit  catholique;  mais  on 
peut  admettre,  par  égard  aux  âmes  égarées  de  bonne 
foi,  une  certaine  tolérance  civile,  caries  hommes  ont 
en  général  le  droit  de  suivre  dans  leurs  actes  exté- 
rieurs les  principes  qu'ils  croient  vrais,  en  conscience, 
pourvu  que  ces  principes  ne  nuisent  ni  à  la  paix 
sociale  ni  aux  droits  de  leurs  semblables.  Si  donc  des 
conflits  accidentels  survenaient  par  suite  de  la  diver- 
sité des  croyances,  l'autorité  civile,  guidée  parle  prin- 
cipe supérieur  d'ordre  général  et  de  charité,  devrait 
en  conjurer  les  conséquences  désastreuses  pour  la 
concorde  entre  les  citoyens,  en  évitant  les  mesures 
d'une  rigueur  radicale.  «  Que  ceux-là  se  montrent 
sévères,  dit  saint  Augustin,  qui  n'ont  pas  connu  les 
difficultés  qu'on   éprouve  à   distinguer  l'erreur  de  la 

1.  Vermeersch,  S.  J.,  La  Tolérance,  p.  279. 
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vérité  et  à  trouver  le  vrai   chemin  de  la  vie  au    milieu 
des  illusions  du  monde'.  » 

Troisième  règle  :  —  Quand  l'accord  existe  chez  un 
peuple  sur  la  religion  catholique,  le  chef  de  l'Etat 
doit  proclamer  le  catholicisme  religion  d'Etat.  C'est 
affirmer  par  là  l'union  qui  doit  exister  entre  l'Eglise  et 
l'Etat  et,  du  même  coup,  combattre  le  système  de  la 
séparation  tant  prôné  par  les  ennemis  de  l'Eglise  et 
par  les  catholiques  libéraux.  Rien  ne  saurait  mieux 
concourir  en  effet  au  bonheur  de  l'humanité  et  l'aider 
à  atteindre  sa  fin  suprême,  que  l'union  entre  les  deux 
pouvoirs  terrestres  qui  ont  reçu  la  mission  de  réaliser, 
chacun  dans  son  ordre,  le  plan  divin.  «  Vous  savez, 
écrivait  Yves  de  Chartres  à  Pascal  II,  que,  lorsque  le 
trône  et  l'autel  vivent  dans  une  étroite  union,  le  monde 
est  bien  gouverné,  l'Eglise  est  florissante  et  féconde 
en  fruits.  Dès  que  la  discorde  éclate  entre  les  deux 
pouvoirs,  non  seulement  les  petites  choses  cessent  de 
prospérer,  mais  les  grandes  dépérissent  misérable- 
ment2. » 

Tel  est  bien  l'enseignement  de  l'Eglise,  que  les 
Papes  ont  tenu  à  affirmer  par  la  condamnation  de  la 
doctrine  opposée.  «  A  notre  époque  il  n'est  plus  utile 
quela  religion  catholique  soit  considérée  comme  l'uni- 
que religion  de  l'Etat,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres 
cultes.  —  Aussi  c'est  avec  raison  que  dans  quelques 
pays  catholiques,  la  loi  a  pourvu  à  ce  que  les  étrangers 
qui  s'y  rendent  y  jouissent  de  L'exercice  public  de 
leur  culte  particulier.  —  Il  est  faux  que  la  liberté  civile 

1.  Contra  Fpist.  Fundamenli,  HT,  3. 

2.  Epist.  238,  n.  103,  col.  246.   Edit.  Migue. 
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de  tous  les  cultes  et  que  le  plein  pouvoir  laissé  à  tous 
de  manifester  ouvertement  et  publiquement  toutes 
leurs  pensées  et  toutes  leurs  opinions,  jettent  plus 
facilement  les  peuples  dans  la  corruption  des  mœurs 
et  de  l'esprit  et  propagent  le  fléau  de  l'indifféren- 
tisme*.  » 

Mais  la  doctrine  catholique  sur  ce  point  a  été  magis- 
tralement exposée  dans  l'encyclique  que  Léon  XUI 
adressa  au  peuple  français  :  «  Nous  ne  voulons  pas 
nous  arrêter  à  démontrer  ici  tout  ce  qu'a  d'absurde  la 
théorie  de  cette  séparation,  chacun  le  comprendra  de 
lui-même.  Dès  que  l'Etat  refuse  de  donner  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu,  il  refuse,  par  une  conséquence  néces- 
saire, de  donner  aux  citoyens  ce  à  quoi  ils  ont  droit 
comme  hommes;  car,  qu'on  le  veuille  ou  non,  les  vrais 
droits  de  l'homme  naissent  précisément  de  ses  devoirs 
envers  Dieu.  D'où  il  suit  que  l'Etat,  en  manquant  sous 
ce  rapport  le  but  principal  de  son  institution,  aboutit 
en  réalité  à  se  ruiner  lui-même  et  à  démentir  ce  qui 
est  la  raison  de  sa  propre  existence.  Ces  vérités  supé- 
rieures sont  si  clairement  proclamées  par  la  voix 
même  de  la  raison  naturelle,  qu'elles  s'imposent  à  tout 
homme  que  n'aveugle  pas  la  violence  de  sa  passion. 
Les  catholiques,  en  conséquence,  ne  sauraient  trop  se 
garder  de  soutenir  une  telle  séparation. 

«  En  effet,  vouloir  que  l'Etat  se  sépare  de  l'Eglise, 
ce  serait  vouloir,  par  une  conséquence  logique,  que 
l'Eglise  fût  réduite  à  la  liberté  de  vivre  selon  le  droit 
commun  à  tous  les  citoyens.  Cette  situation,  il  est 
vrai,  se  produit  dans  certains  pays.  C'est  une  manière 

1.  Syllabus,  prop.  lxxvii,  ex  alloc.  Nemo  vestrum,  2G  juillet  1855; 
prop.  lxxviii,  ex  alloc.  Acerbissimum,  27  sept.  1852  ;  prop.  lxxix, 
ex  alloc.  Nunquam  fore,  15  déc.  1856. 
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d'être  qui,  si  elle  a  ses  nombreux  et  graves  inconvé- 
nients, offre  aussi  quelques  avantages,  surtout  quand 
le  législateur,  par  une  heureuse  inconséquence,  ne 
laisse  pas  que  de  s'inspirer  des  principes  chrétiens  ;  et 
ces  avantages,  bien  qu'ils  ne  puissent  justifier  le  faux 
principe  de  la  séparation  ni  autoriser  à  le  défendre, 
rendent  cependant  digne  de  tolérance  un  état  de 
choses  qui,  pratiquement,  n'est  pas  le  pire  de  tous. 
Mais  en  France,  nation  catholique  par  ses  traditions 
et  par  la  foi  présente  de  la  majorité  de  ses  fils,  l'Eglise 
ne  doit  pas  être  mise  dans  la  situation  précaire  qu'elle 
subit  chez  d'autres  peuples1.  » 

L'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  correspond  à  l'ordre 
naturel  et  divin.  Elle  seule  est  féconde  en  heureux 
résultats. 

1.   Encycl.  Au  milieu  des  sollicitudes,  10  février  1892. 
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Sommaire.  —  Thèse.  —  La  protection  et  la  défense  de  la 
vraie  religion  s'imposent.  —  Comment  l'Etat  doit  s'y  appli- 
quer. —  Objections  à  cette  doctrine  et  réponses.  —  Corol- 
laires. —  Hypothèse.  —  Sens  du  mot  «  tolérance  ».  —  Règles 
à  observer  dans  la  tolérance  de  l'erreur.  —  Corollaires. 

Thèse.  —  Le  premier  devoir  qui  s'impose  à  un  Etat 
catholique  est  de  protéger  et  de  défendre  la  religion 
qu'il  professe  officiellement.  Or  la  protection  la  plus 
efficace  est  celle  de  la  vérité  même  que  présente  cette 
religion  et  qui  est  considérée  par  les  fidèles  comme  le 
bien  principal.  Il  lui  faut  donc  interdire  la  propagande 
de  l'erreur  opposée  que  le  peuple  regarde,  à  bon  droit, 
comme  un  attentat  à  la  possession  tranquille  du  bien 
qui  lui  est  le  plus  cher. 

L'Etat  catholique  doit,  en  outre,  châtier  les  fauteurs 
de  schisme  et  d'hérésie,  car  la  voix  de  l'Eglise  n'a  pas 
toujours  assez  de  puissance  pour  éloigner  du  troupeau 
les  loups  ravisseurs,  «  mais  le  bras  du  prince  chrétien 
lui  vient  en  aide  f  ».  —  Léon  le  Grand  écrivait  à  l'em- 
pereur du   même   nom   :   «   Vous    devez  sans  hésiter 

1.  S.  Lkon  lk  Ghand,  lettre  xv. 


314  l'église 

reconnaître  que  la  puissance  royale  ne  vous  a  pas  été 
donnée  seulement  pour  le  gouvernement  du  monde, 
mais  encore  et  surtout  pour  la  protection  de  l'Eglise, 
afin  qu'en  réprimant  les  audacieuses  entreprises  de 
ses  ennemis,  vous  conserviez  dans  l'ordre  tout  ce  qui 
y  est  resté,  et  le  rétablissiez  partout  où  il  a  été  trou- 
blé «.  » 

La  protection  due  par  l'Etat  à  la  religion  est  tellement 
conforme  au  droit  naturel  et  à  la  raison,  que  les  protes- 
tants eux-mêmes,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  spécial 
d'après  le  faux  axiome  «  Cujus  regio  hujus  religio  », 
l'ont  revendiqué,  dans  les  pays  où  ils  étaient  les  maî- 
tres, et  qu'ils  y  ont  fait  des  lois  pour  châtier  avec  une 
implacable  rigueur  les  catholiques,  comme  des  révol- 
tés contre  lespouvoirs  publics.  Sansdoute  cette  appli- 
cation du  principe  établi  était  vicieuse,  parce  que  les 
catholiques  étaient  en  possession  de  la  vraie  foi  ;  mais 
elle  prouve  la  nature  et  la  force  du  principe  invoqué 
plus  haut  et  qu'énonce,  comme  il  suit,  le  Concile  de 
Trente  :  «  On  doit  avertir  les  princes  qu'ils  sont  les 
protecteurs  de  la  sainte  foi  et  de  l'Eglise,  d'après  la 
volonté  de  Dieu,  et  ils  doivent  user  de  leur  autorité 
pour  ramener  leurs  sujets  au  respect  du  clergé  et  des 
supérieurs2.  »  Mais,  comme  préserver  de  l'erreur 
n'est  pas  l'unique  bien  que  poursuit  l'Eglise  et  que 
doit  lui  assurer  le  concours  de  l'Etat,  celui-ci  devra 
favoriser  l'établissement  du  royaume  de  Dieu  qui 
est  le  but  suprême  de  l'Eglise,  et  il  y  participera, 
en  mettant  sa  législation  en  harmonie  avec  les  pres- 
criptions de  la  loi  religieuse3,    en  se   souvenant  des 

1.  Lettre  clvi,  c.  3. 

2.  C.  de  Trente,  sess.  xxv,  c.  20.  de  réf. 

3.  Can.  Certum  eat,  12,  dist.  10.  —  Cavagms,  part.  III,  art.  3,  n.  5'»4. 
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paroles  de  Jésus-Christ  :  «  Qui  n'est  pas  pour  moi  est 
contre  moiH.  » 

Cette  protection  de  l'Etat  est  purement  ministérielle  ; 
elle  ne  comporte  donc  avec  elle  aucune  juridiction 
spirituelle2.  C'est  pourquoi  il  n'appartient  pas  à  l'Etat 
de  légiférer  spontanément  sur  les  questions  religieu- 
ses, ni  d'interpréter  les  lois  ecclésiastiques,  mais  sim- 
plement d'assurer  la  liberté  d'action  de  l'Eglise  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  doctrinal,  législatif,  judi- 
ciaire etcoercitif  :  «  Que  les  Evêques,  lorsque  le  besoin 
s'en  fera  sentir,  en  appellent  aux  pouvoirs  publics; 
non  point  pour  préjuger  de  ce  qu'il  faut  faire,  mais 
plutôt  pour  exécuter  ce  qu'il  plaît  à  Dieu :{.  »  —  L'Etat 
demeure  toujours  en  effet  sous  l'autorité  de  l'Eglise 
dans  l'ordre  des  choses  spirituelles  ;  et  c'est  à  la 
demande  de  l'Eglise  et  sous  son  contrôle  qu'il  lui 
prête  son  concours  pour  la  poursuite  et  la  réalisation 
de  sa  fin  surnaturelle  :  «  Les  chefs  d'Etat  doivent  tenir 
pour  saint  le  nom  de  Dieu  et  mettre  au  nombre  de 
leurs  principaux  devoirs  celui  de  favoriser  la  religion, 
de  la  protéger  de  leur  bienveillance,  de  la  couvrir  de 
l'autorité  tutélairc  de  leurs  lois  et  de  ne  rien  statuer 
ou  décider  qui  soit  contraire  à  son  intégrité4.  » 

1.  Math.,  xn,  30. 

2.  De  Camilms,  Instit.  Jur.   can.,  vol.  III,  p.   180. 

3.  C.  Pcrniciosum t  de  O&cio  Judic.  ordin.. .  —  C.  de  Trente,  sess.  xxv, 
c.  20,  de  réf.  :  «  Episcopi,  cum  opus  fuerit,  publicum  convocent 
auxilium,  non  ad  prœjudicandum,  sed  potius  ad  ea  quae  sunt  Deo 
placita  prosequendum.  » 

4.  Encycl.  Immortale  Dei.  —  Cette  protection  due  à  l'Eglise  par 
l'Etat  a  été  exagérée  par  les  Régalistes  et  les  Gallicans.  Ils  récla- 
maient pour  le  roi  «  la  garde  des  canons  »  afin  de  les  interpréter  et 
d'empêcher  qu'on  ne  les  observât  dans  un  sens  qui  ne  fût  pas  con- 
forme à  cette  interprétation  du  pouvoir  civil,  et  aussi  pour  écarter 
les  nouveaux  canons  qui  ne  leur  paraissaient  pas  en  harmonie  avec 
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Objections  et  Réponses.  —  1°.  Les  adversaires  de  cette 
doctrine  sont  ceux  dont  nous  avons  combattu  les  prin- 
cipes en  traitant  du  Libéralisme.  Leurs  arguments 
reviennent  toujours  les  mêmes  et  ils  les  fondent  sur 
les  droits  de  la  conscience  humaine  et  le  respect  de  la 
liberté.  Or  nous  avons  démontré  que  les  droits  de  la 
conscience  et  la  liberté  étaient  toujours  sauvegardés 
par  l'Eglise  catholique  dans  leurs  justes  revendica- 
tions, et  que  leurs  abus  pouvaient  parfois  imposer 
en  fait  une  certaine  tolérance,  ainsi  que  nous  aurons 
bientôt-  l'occasion  de  l'expliquer,  mais  qu'ils  ne 
devaient  jamais  être  érigés  en  principes. 

II0.  Une  autre  objection  spécieuse  est  la  suivante.  Il 
peut  arriver  qu'un  catholique  soit  amené  de  bonne  foi 
à  professer  l'erreur.  Il  serait  donc  tyrannique  de  le 
vouloir  ramener  à  ses  anciennes  croyances  et  à  la 
pratique  du  culte  qu'il  a  loyalement  abjuré. 

Telle  qu'on  la  présente,  nous  nions  l'hypothèse.  En 
effet,  la  bonne  foi  suppose  et  exige  qu'on  fasse  tout 
ce  qui  dépend  de  soi  pour  connaître  la  vérité  et  la 
servir.  Or  il  est  inadmissible  que  celui  qui  a  déjà,  par 
le  baptême,  reçu  le  don  de  la  foi,  puisse  la  perdre, 
s'il  est  fidèle  aux  obligations  qu'elle  lui  impose,  car  le 
«  facienti  quod  in  se  est,  Deus  non  denegat  gratiam  » 
est  un  axiome  qui  ne  souffre  pas  de  réelle  exception. 
Sans  doute  un  baptisé,  à  qui  l'enseignement  de  l'Eglise 


les  anciens.  Fénelon  l'a  fort  bien  défini  quand  il  dit  :  «  Les  rois 
protecteurs  des  canons.  Protection  ne  dit  ni  décision  ni  autorité  sur 
l'Eglise.  C'est  seulement  un  appui  pour  elle  contre  ses  ennemis  et 
contre  ses  enfants  rebelles.  Protection  est  seulement  un  secours  prêt 
pour  suivre  ses  décisions,  non  pour  les  prévenir  jamais  :  nul  juge- 
ment, nulle  autorité.  »  Plans  du  gouvernement  concertés  avec  le  duc 
de  Chevreuse  pour  être  proposés  au  duc  de  Bourgogne. 
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aura  totalement  fait  défaut,  ou  aura  été  insuffisant, 
pourra  rencontrer,  pour  sauvegarder  la  foi  de  son 
baptême,  des  difficultés  que  ne  connaîtront  pas  les 
âmes  plus  privilégiées;  mais  il  est  contraire  à  la 
doctrine  catholique,  de  supposer  qu'il  sera  privé  de 
la  grâce  correspondant  à  ses  besoins.  Voilà  pourquoi 
l'Eglise  est  toujours  en  droit  d'user  envers  lui  des 
rigueurs  dont  elle  dispose  à  l'égard  de  ses  enfants 
rebelles  pour  les  ramener  dans  son  giron.  D'ailleurs 
cette  rigueur  elle-même  n'est-elle  pas  une  grâce  sen- 
sible dont  la  Providence  use  envers  le  pécheur? 
Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ce  cas,  lorsque  l'union  est 
parfaite  entre  l'Eglise  et  la  société  civile,  celle-ci  lui 
doit  son  appui  ministériel  puisque,  selon  le  Concile 
de  Trente,  l'Eglise  peut  contraindre,  par  des  peines 
spirituelles  et  temporelles,  les  enfants  baptisés,  deve- 
nus adultes,  à  accomplir  leurs  devoirs  religieux  {. 

«  Ces  deux  pouvoirs  unis,  distincts  et  subordonnés, 
par  lesquels  la  société  chrétienne  se  régit,  c'est  ce 
qu'on  appelle  les  deux  glaives.  La  mansuétude  du 
Christ  a  voulu  deux  glaives,  pour  que  la  répression 
tombât  plus  tardive  et  pût  être  prévenue.  Le  premier 
glaive,  celui  qui  ne  déchire  que  les  ténèbres,  demeure 
au  pouvoir  patient  et  infailliblement  éclairé  du  Pontife. 
L'autre,  le  glaive  matériel,  est  dans  la  main  du  repré- 
sentant de  la  société,  et  afin  qu'il  n'erre  pas,  il  doit 
obéir  au  commandement  du  Pontife.  C'est  le  Pontife 
qui  le  fait  sortir  du  fourreau  et  qui  l'y  fait  rentrer.  Son 
office  est  de  réprimer  l'erreur  agressive  une  fois  défi- 
nie et  condamnée,  de  la  lier,  de  l'abattre,  de  donner 
protection   à   la  vérité,    soit  qu'elle   ait  besoin   de  se 

1.  G.  de  Trente,  sess.   vu,  can.  14,  de  Baptismo. 
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défendre,  soitqu'elle  se  trouve  dans  la  nécessité  d'atta- 
quer à  son  tour.  La  main  séculière  doit  faire  passage  à 
la  vérité,  assurer  la  liberté  de  ses  enseignements,  gar- 
der au  loin  la  vie  de  ses  ambassadeurs  et  de  ses  minis- 
tres '.  » 

Corollaires.  —  1°  L'Etat  doit  suivre  le  jugement  de 
l'Eglise,  mais  non  le  prévenir.  —  2°  L'Etat  demeure 
juge  dans  le  choix  des  moyens  d'ordre  civil  propor- 
tionnés à  la  mission  que  l'Eglise  lui  confie. — 3°  Toute- 
fois ces  moyens  ne  doivent  pas  répugner  à  ]a  fin  que 
poursuit  l'Eglise,  et  celle-ci  se  réserve  d'en  réprimer 
les  excès. 

Hypothèse.  —  Mais  l'application  intégrale  des  prin- 
cipes que  nous  venons  d'énoncer  sur  l'union  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  dans  un  pays  où  la  religion  catholique  est 
la  religion  officielle,  est  bien  souvent,  à  notre  époque, 
pratiquement  impossible  à  réaliser,  à  cause  de  la 
multiplicité  des  sectes  religieuses  qui  sont  établies 
chez  la  plupart  des  peuples.  On  doit  donc  se  résigner 
à  viser  au-dessous  de  la  thèse  que  nous  avons  étudiée, 
et  envisager  Y  hypothèse  également  formulée  plus  haut, 
comme  un  pis-aller  nécessaire,  dont  il  nous  faut  main- 
tenant préciser  les  règles. 

«  La  faveur  qu'il  doit  à  la  vraie  religion  est  un  devoir 
positif  de  l'Etat  ;  il  sollicite  de  sa  part  une  action.  Des 
raisons  graves  et  proportionnées  dispensent  des  devoirs 
positifs.  Les  circonstances  rendent  parfois  la  protec- 
tion de  la  religion  moralement  impossible  ;  l'intérêt 
même  de  la  vraie  religion  peut  conseiller  une  prudente 
abstention  2.  » 

1.  Veuillot,  illusion  libérale,  g  9. 

2.  Vermeersch,  S.  J.,  loc.  cit.,  p.  280. 
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Règles  à  observer  dans  la  tolérance  de  l'erreur.  —  Une 
observation  préliminaire  s'impose,  quand  on  parle  de 
tolérance  et  qu'on  applique  ce  terme  aux  choses  reli- 
gieuses; c'est  qu'il  ne  s'agit  point  de  la  tolérance  doc- 
trinale déjà  combattue  quand  on  a  réfuté  le  Libéralisme, 
et  qui  a  été  condamnée  par  l'Eglise;  tolérance  d'après 
laquelle  on  pourrait  considérer  la  religion  catholique 
et  les  autres  religions  comme  également  dignes  d'es- 
time et  de  protection;  mais  on  entend  simplement 
parler  de  la  tolérance  civile  qui  garantit  légalement 
l'exercice  pacifique  des  divers  cultes.  Par  là  l'erreur 
ne  saurait  acquérir  aucun  droit  réel  :  la  loi  s'engage 
à  ne  pas  inquiéter  ceux  qui  la  professent,  afin  de  ne 
pas  troubler  la  paix  temporelle  qui  est  la  fin  prochaine 
de  l'Etat2.  Ainsi  se  trouve  observée  la  règle  de  morale 
qui  interdit  toute  coopération  formelle  à  un  acte  mau- 
vais, mais  autorise  la  coopération  matérielle  lorsqu'elle 
est  motivée  par  de  graves  raisons.  «  Si  en  vue  du  bien 
commun,  et  pour  ce  seul  motif,  la  loi  des  hommes  peut 
et  doit  tolérer  le  mal,  jamais  pourtant  elle  ne  peut  ni  ne 
doit  l'approuver,  ni  le  vouloir  en  lui-même,  car,  étant 
de  soi  la  privation  du  bien,  le  mal  est  opposé  au  bien 
commun  que  le  législateur  doit  vouloir  et  doit  défen- 
dre du  mieux  qu'il  peut.  Et  en  cela  aussi  la  loi  humaine 
doit  se  proposer  d'imiter  Dieu,  qui,  en  laissant  le  mal 
exister  dans  le  monde,  ne  veut  ni  que  le  mal  arrive,  ni 
que  le  mal  11  arrive  pas,  mais  veut  permettre  que  le  mal 
arrive;  et  cela  est  bon*.  Cette  sentence  du  Docteur 
angélique  contient,  en  une  brève  formule,  toute  la 
doctrine  sur  la  tolérance  du  mal 3.  » 

1.  S.  Thomas,  p.  I,  q.  xix,  a.  9,  ad  3. 

2.  S.    Thomas,    II»  II«    q.   xcvi,  a.    3.    —   Suarez,    De   Lecibus 
Hb.  III,  c.  2,  n.    7.  6 

3.  Léon  XIII,  encycl.  Libertas  prxstantissimum . 
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Tel  est  le  cas,  lorsqu'il  faut  envisager  l'intérêt  géné- 
ral et  maintenir  l'ordre  public.  Toutefois  on  ne  doit 
jamais  oublier  l'obligation  rappelée  par  Léon  XIII 
dans  l'encyclique  Immortelle  Del  :  en  effet,  «  il  n'est 
pas  permis  de  suivre  une  règle  de  morale  dans  la  vie 
privée  et  une  autre  dans  la  vie  publique  ;  l'homme  doit 
toujours  être  d'accord  avec  lui-même  et,  dans  aucune 
circonstance,  il  n'est  déchargé  des  devoirs  de  la  vie 
chrétienne.  »  D'où  Ton  peut  formuler  ainsi  la  première 
règle  de  tolérance  :  L'Etat  catholique  ne  peut  pas  coopérer 
formellement  aux  actes  propres  à  une  religion  fausse. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  proposition  que 
la  coopération  matérielle  accordée  à  l'erreur  est  tou- 
jourspermise.  Pratiquement,  fait  remarquer  Cavagnis 1 , 
il  est  souvent  diflicile  de  distinguer  nettement  le  point 
qui  sépare  la  coopération  formelle  de  la  coopération 
matérielle;  aussi  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un 
fait  qui  est  en  opposition  avec  une  loi  positive  de  l'Eglise, 
la  sagesse  conseille  qu'on  ait  recours  à  l'autorité  com- 
pétente, qui  juge  de  la  possibilité  et  de  l'opportunité 
d'une  intervention. 

Outre  la  condition  déjà  énoncée  plus  haut  —  qui 
exige  une  cause  grave  pour  poser  un  acte  bon  en  lui- 
même  mais  qui  peut  avoir  et  qui  aura,  indépendam- 
ment de  la  volonté  de  son  auteur,  un  résultat  mauvais, 
—  il  faut  savoir  que  «  la  tolérance  du  mal  est  soumise 
aux  lois  de  la  prudence  gouvernementale  :  on  doit  lui 
assigner  pour  limites  celles  que  demande  l'intérêt  ou 
le  salut  de  la  société2.  »  L'Etat,  pas  plus  que  les  indi- 
vidus, ne  peut  jamais  consentira  être,    par  faiblesse, 


1.  Loc.  cit.,  c.  v,  art.  111,  n.   584. 

2.  Encycl.  Libertas  pnestantissimum. 
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cause  du  mal  qu'entraînerait  fatalement  une  liberté 
sans  frein.  D'où  la  deuxième  règle  :  L'Etat  catholique 
ne  peut  user  d'une  tolérance  illimitée  envers  toutes  les 
erreurs. 

Sous  ces  réserves,  et  en  tenant  compte  des  principes 
que  la  loi  morale  impose,  l'Eglise  a  pu  tolérer,  à 
Rome  même  et  dans  les  Etats  pontificaux,  le  culte 
israélite;  approuver  le  Concordat  de  1801,  fondé  sur 
la  reconnaissance  par  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
comme  «  religion  de  la  grande  majorité  du  peuple 
français  »  et  admettant  ainsi,  d'une  manière  implicite, 
la  coexistence  des  autres  cultes.  La  raison,  la  voici  : 
«  Dans  son  appréciation  maternelle  l'Eglise  tient 
compte  du  poids  accablant  de  l'infirmité  humaine,  elle 
n'ignore  pas  le  mouvementqui  entraîne  à  notre  époque 
les  esprits  et  les  choses.  Pour  ces  motifs,  tout  en  n'ac- 
cordant de  droits  qu'à  ce  qui  est  vrai  et  honnête,  elle 
ne  s'oppose  pas  cependant  ta  la  tolérance  dont  la  puis- 
sance publique  croit  devoir  user  à  l'égard  de  cer- 
taines choses  contraires  à  la  vérité  et  à  la  justice, 
en  vue  d'un  mal  plus  grand  à  éviter  ou  d'un  bien 
plus  grand  à  obtenir  ou  à  conserver.  —  Dieu  lui- 
même  dans  sa  Providence,  quoique  infiniment  bon 
et  tout-puissant,  permet  néanmoins  l'existence  de 
certains  maux  dans  le  monde,  tantôt  pour  ne  point 
empêcher  des  biens  plus  grands,  tantôt  pour  empê- 
cher de  plus  grands  maux.  Il  convient,  dans  le 
gouvernement  des  Etats,  d'imiter  celui  qui  gouverne 
le  monde.  Bien  plus,  se  trouvant  impuissante  à  empê- 
cher tous  les  maux  particuliers,  l'autorité  des  hommes 
doit  permettre  et  laisser  impunies  bien  des  choses 
l'église.  21 
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qu'atteint  pourtant  ajuste  titre  la  vindicte  de  la  Provi- 
dences ,  »  D'où  la  troisième  règle  :  L'Etat  doit  parfois 
tolérer  les  différentes  religions. 

La  distinction  que  nous  avons  faite  plus  haut, entre  la 
tolérance  doctrinale  —  qu'un  catholique  nepeut  jamais 
admettre,  et  qu'un  esprit  sage  et  libre  de  tout  préjugé 
sectaire  devrait  raisonnablement  repousser,  —  et  la  to- 
lérance civile,  seule  admissible  dans  certains  cas  déter- 
minés, nous  a  amenés  à  préciser  les  règles  que  doivent 
suivre  les  Etats  catholiques  pour  ne  pas  faillir  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  à  l'égard  de  Dieu. 
Or  il  est  nécessaire  de  souligner  la  condition  sans 
laquelle  cette  tolérance  civile  même  serait  injustifiée. 
La  protection  légale,  accordée  également  aux  diffé- 
rents cultes,  doit  concerner  plutôt  les  personnes  qui  les 
professent  extérieurement  que  les  cultes  eux-mêmes, 
auxquels  l'Etat  ne  peut  donner  aucun  secours  positif, 
et  il  faut  en  outre  que  des  raisons  graves  d'ordre  social 
exigent  cette  protection.  Par  là,  l'Etat  catholique 
évite  de  reconnaître  un  droit  véritable  à  l'existence 
des  divers  cultes  et  ne  peut  être  taxé  d'indifférence  en 
matière  religieuse;  son  concours  demeure,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  purement  matériel.  D'où  la  quatrième 
règle  :  L'Etat  catholique,  lorsque  la  paix  du  pays  le 
demande,  peut  accorder  aux  diverses  religions  les 
mêmes  droits  civils  qu'à  l'Eglise  catholique. 

Corollaires.  —  Plusieurs  corollaires  découlent  de 
ces  règles  principales  dont  ils  accentuent  la  portée. 
Si  l'on  a  soin  d'envisager  les  membres  des  religions 

1.  S.  Augustin,  Traité  de  Libre  Arbitre,  liv.  I,  ch.  vi,  n.  14. 
—  S.  Thomas,  II*  II",  q.  x,  a.  11.  —  Lkon  XIII,  Encycl.  Libertas 
prxstantissimum. 
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hétérodoxes,  en  faisant  abstraction  des  cultes  qu'ils 
professent,  en  ne  les  considérant  qu'au  point  de  vue 
civil  et  en  tant  que  citoyens  faisant  partie  d'associa- 
tions exigées  par  les  circonstances,  l'Etat  catholique 
peut,  pour  garantir  la  paix  sociale,  reconnaître  la  per- 
sonnalité civile  aux  sectes  ainsi  formées;  leur  per- 
mettre de  posséder;  faire  un  traitement  à  leurs  minis- 
tres; accorder  à  ces  ministres,  par  tolérance,  certaines 
immunités  qui  n'appartiennent  de  droit  qu'aux  prêtres 
catholiques;  punir  les  injures  qui  s'adressent  à  leurs 
personnes  etc.,  etcj 

Mais  ces  règles  ne  s'imposent  pas  avec  une  rigueur 
mathématique;  leur  application  réclame  une  grande 
prudence  et  une  sage  modération  qui  permettent  de 
mesurer  la  tolérance  aux  nécessités  de  la  paix  sociale. 
Aussi  bien,  ceux  qui  sont  préposés  au  gouvernement 
des  Etats  agiront  prudemment  lorsque,  en  cet  ordre 
de  choses,  au  lieu  de  prévenir  l'opinion  publique,  ils 
s'efforceront  d'en  empêcher  les  écarts  et  leurs  consé- 
quences inévitables,  par  une  réglementation  appro- 
priée aux  circonstances;  car  ils  ne  doivent  pas  oublier 
«  que  nous  n'acceptons  pas  d'un  cœur  égal  l'union  dans 
la  vérité  religieuse,  et  une  division  qui  rejette  tant  de 
nos  frères  hors  de  la  voie  du  salut;  qu'une  transaction 
et  un  compromis  ne  sauraient  avoir  la  valeur  et  les 
avantages  d'une  paix  fondée  sur  une  vraie  concorde; 
que  la  communion  dans  la  vérité  est  un  but  vers  lequel 
il  faut  tendre  prudemment,  sans  doute,  et  sans  secous- 
ses violentes,  mais  aussi  constamment2.  » 

Au  surplus,  le  simple  énoncé  de  ces  règles  témoi- 
gne, aussi  bien  quela  thèse  qui  les  précise,  de  l'injustice 

1.  Gavagnis,  loc.  cit.,  n.    589-620. 

2.  Vermeersch,  S.  J.,  loc.  ci*.,  p.  281 
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qu'ilyaà  considérer  l'Eglise  romaine  comme  intran- 
sigeante et  tyrannique.  Son  enseignement  officiel 
et  sa  pratique  constante  à  travers  les  âges  prouvent  au 
contraire  la  miséricordieuse  condescendance  qu'elle  a 
toujours  eue  pour  les  égarés  de  bonne  foi.  «  On  ne 
doit  pas  accuser  l'Eglise  d'être  ennemie  d'une  juste 
tolérance,  ni  de  cette  liberté  qui  est  la  seule  vraie  et 
légitime.  Et  de  fait,  si  l'Eglise  proclame  qu'il  n'est  pas 
permis  de  mettre  les  différents  cultes  dans  la  même 
condition  juridique  que  la  vraie  religion,  elle  ne  con- 
damne pas  toutefois  les  gouvernements  qui,  pour  de 
graves  raisons,  c'est-à-dire  pour  obtenir  un  plus  grand 
bien  ou  éviter  un  plus  grand  mal,  tolèrent  pratique- 
ment différents  cultes  dans  les  Etats.  —  Ce  que  désire 
par-dessus  tout  l'Eglise,  c'est  que  personne  ne  soit 
contraint  par  la  force  à  embrasser  la  foi  catholique; 
car,  comme  le  dit  sagement  saint  Augustin  ',  «  l'homme 
ne  peut  croire  que  spontanément  et  volontairement2  ». 

1.  Traité  XXVI  sur  S.  Jean,  n.  2. 

2.  Léon  XIII,  encycl.  Immortale  Dei. 
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Sommaire.  —  Raison  des  concordats.  —  Leur  origine  histo- 
rique. —  Définition  des  concordats.  —  Leur  nature.  —  Les 
concordats  ne  sont  pas  de  purs  privilèges  octroyés  par 
le  Souverain  Pontife.  —  Réfutation.  —  Ils  ne  sont  pas  des 
contrats  synallagmatiques  au  sens  strict.  —  Ce  qu'ils  sont. — 
Preuve  de  fait.  —  Doctrine  de  l'Eglise  :  Pie  IX,  Léon  XIII  et 
PieX.  —  L'Etat  et  l'Eglise  doivent  observer  les  concordats.  — 
Ceux-ci  sont  perpétuels  de  leur  nature.  —  Conditions  requi- 
ses à  leur  dénonciation. 

L'étude  des  principes  qui  doivent  régler  les  rapports 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  nous  a  mis  en  présence  des  droits 
que  l'Eglise  revendique  légitimement  pour  l'accom- 
plissement de  sa  mission  sociale.  Mais  si  la  doctrine 
est  solidement  appuyée  sur  le  droit  divin,  si  nous  en 
avons  déduit  des  conclusions  logiques,  nous  avons 
également  vu  que,  dans  la  pratique,  la  tolérance  s'im- 
pose la  plupart  du  temps,  et  dans  la  mesure  où  l'esprit 
de  foi  diminue.  Or,  même  au  prix  de  larges  concessions 
faites  à  la  faiblesse  des  hommes,  la  liberté  du  ministère 
apostolique  et  la  paix  qui  en  résulte  pour  les  fidèles 
ne  sont  guère  accordées  spontanément  à  l'Eglise  qui 
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se  trouve  alors  dans  l'obligation  de  traiter  avec  les 
pouvoirs  publics,  pour  en  obtenir  la  reconnaissance  et 
le  libre  exercice  de  ses  droits.  «  Il  est  donc  nécessaire, 
dit  Léon  XIII,  qu'il  y  ait  entre  les  deux  puissances  un 
système  bien  ordonné  de  relations,  non  sans  analogie 
aveccelui qui,  dans  l'homme,  constituel'unionde  l'âme 
et  du  corps1.  »  L'acte  par  lequel  sont  établies  ces 
relations  pratiques,  librement  consenties  de  part  et 
d'autre,  se  nomme  concordat. 

Notions  historiques  sur  les  concordats.  —  Le  traité 
de  Worms,  1122,  qui  mit  fin  à  la  querelle  des  Investitu- 
res, fut  passé  entre  le  pape  Calixte  II  et  l'empereur 
d'Allemagne,  Henri  IV.  Bien  que  cette  convention  ne 
soit  pas  considérée  par  tous  les  canonistes  comme  un 
concordat  véritable  — parce  que  chacun  des  deux  pou- 
voirs, civil  et  religieux,  se  bornait  à  y  reconnaître  ses 
droits  réciproques  et  s'engageait  simplement  à  les 
respecter,  —  toutefois,  à  cause  du  privilège  qu'elle 
octroyait  à  l'empereur  de  présider  à  l'élection  des 
évêques  et  des  abbés  de  l'Empire,  elle  semble  inaugu- 
rer en  quelque  sorte  l'ère  des  concordats. 

Voici  en  quels  termes  était  conçue  la  promesse  de 
l'empereur  :  «  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Tri- 
nité, Moi,  Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
Auguste  des  Romains,  pour  l'amour  de  Dieu,  et  de 
la  sainte  Eglise  Romaine,  et  du  Seigneur  Callixte, 
Pape,  et  aussi  pour  le  repos  de  mon  âme,  j'abandonne 
à  Dieu  et  aux  saints  Apôtres  Pierre  et  Paul,  et  à  la 
sainte  Eglise  Catholique,  toute  investiture  par  l'an- 
neau et  la  crosse,  et  je  concède  à  toutes  les  Eglises  de 

t.   Encycl.   Immortale  Dei. 
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mon  royaume  et  de  mon  empire  la  liberté  d'élection 
et  de  consécration...  »  —  D'autre  part  le  Pape  s'expri- 
mait comme  il  suit  :  «  Moi,  Callixte,  serviteur  des 
serviteurs  de  Dieu,  à  mon  cher  fils  Henri,  par  la  grâce 
de  Dieu,  Empereur  Auguste  des  Romains,  je  concède 
que  les  élections  des  évêques  et  des  abbés  du  royaume 
teutonique,  soient  faites  en  ta  présence,  sans  simonie 
et  sans  violence.  D'autre  part  l'élu  recevra  par  le 
sceptre  les  privilèges  royaux,  à  l'exception  de  ceux 
que  l'on  sait  appartenir  à  l'Eglise  Romaine...  Lorsque 
le  prélat  consacré  sera  dans  quelque  autre  partie  de 
l'empire,  il  recevra,  dans  les  six  mois,  par  ton  sceptre, 
les  privilèges  royaux1...  » 

On  signale  encore  deux  autres  conventions  qui,  à 
notre  avis,  méritent  encore  moins  le  nom  de  concor- 
dats. La  première  n'est  que  la  sanction  donnée  par 
Nicolas  IV,  en  1288,  aux  décisions  prises  d'un  commun 
accord  entre  Denys,  roi  de  Portugal,  et  l'Episcopat  de 
ce  royaume,  pour  mettre  un  terme  aux  exactions  et 
abus  du  pouvoir  civil  à  l'égard  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques et  de  la  liberté  des  clercs.  La  seconde  conven- 
tion  montre  l'appui  que  Frédéric  III  promit  au  Pape 

1.  «  In  noinine  Sanctse  et  individuse  Trinitatis.  Ego  Henricus,  Dei 
gratia  Romanorum  Imperator  Augustus,  pro  amore  Dei  et  S.  R.  E.  et 
domini  Papœ  Callisti  et  pro  remedio  animée  mea?,  dimitto  Deo  et 
sanctis  Dei  Apostolis  Petro  et  Paulo,  sanctœque  Ecclesiœ  Catholicœ, 
ornnem  investituram  per  annulum  et  baculum,  et  concedo  in  omni- 
bus Ecclesiis  quœ  in  regno  vel  in  imperio  meo  sunt,  fieri  electionem 
et  liberam  consecrationem.  —  Ego  Callistus,  servus  servorum  Dei, 
dilecto  filio  suo  Henrico,  Dei  gratia  Romanorum  Imperatori  Augusto. 
concedo  electiones  episcoporum  et  abbatum  teutonici  regni  quae  ad 
regnum  pertinent,  in  prœsentia  tua  fieri  absque  simonia  et  absque 
violentia.  Electus  autem  regalia  per  sceptrum  a  te  recipiat,  exceptis 
omnibus  quœ  ad  Romanam  Ecclesiam  pertinere  noscuntur...  Exahis 
vero  partibus  imperii  consecratus  intra  sex  menses  regalia  per 
sceptrum  a  te  recipiat...  »  Cité  par  Cavagnis,  u.  628. 
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Nicolas  V,  en  1447,  dans  l'exécution  des  règles  que  ce 
Pontife  avait  tracées  pour  la  nomination  aux  bénéfices 
majeurs  et  mineurs.  On  voit  que,  dans  ces  deux  traités, 
l'Eglise  ne  cède  en  rien  l'exercice  de  sa  juridiction  à 
l'Etat,  et  qu'il  s'agit  simplement  d'actes  de  pacification 
n'offrant  pas  le  caractère  de  vrais  concordats. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  traité  passé  entre  Léon  X 
et  François  1er,  en  1516.  Celui-ci  constitue  en  effet  un 
concordat  véritable,  en  raison  de  transactions  consen- 
ties de  part  et  d'autre. 

Afin  d'anéantir  les  conséquences  schismatiques  de 
la  Pragmatique  Sanction  de  Bourges,  le  Souverain 
Pontife  fit  au  roi  très  chrétien  d'importantes  con- 
cessions, à  la  suite  d'une  rencontre  qu'un  historien 
décrit  ainsi  :  «  Dans  l'entretien  familier  qui  eut  lieu 
le  11  décembre  1515  à  Bologne,  à  l'issue  du  Con- 
sistoire, François  Ier  adressa  à  son  hôte  la  demande 
tout  à  fait  inattendue  de  confirmer  la  Pragmatique 
Sanction.  Léon  X  protesta  que  jamais  il  ne  donnerait 
son  acquiescement  à  une  constitution  schismatique, 
mais  que  pourtant  il  ne  répugnerait  pas  à  un  concordat 
offrant  à  peu  près  le  même  contenu,  à  condition,  par 
exemple,  que  fussent  écartées  de  la  Pragmatique 
Sanction  les  dispositions  hostiles  au  Pape,  et  que 
fussent  établis  sur  une  base  régulière  les  privilèges 
qu'elle  reconnaissait.  Dans  cette  conversation  et  les 
suivantes,  le  Pape  et  le  roi  s'entendirent  sur  l'es- 
sentiel *.  »  Les  plénipotentiaires  qui  furent  chargés  de 
rédiger  le  concordat  suivirent  l'ordre  de  la  Pragmati- 
que et  dressèrent  les  conventions  d'après  ces  décrets, 


1.    Pastor,  Histoire  des  Papes,  traduite  de  l'allemand  par   Alfred 
Poiiat,   t.   VIII,  p.  261. 
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dont  quelques-uns  furent  supprimés  totalement,  quel- 
ques autres  modifiés  en  partie,  certains  insérés  en 
leurs  lieux  et  d'autres  transcrits  sans  changements. 
Entre  autres  privilèges  le  Pape  reconnaissait  au  roi  la 
faculté  de  «  présenter  et  de  nommer  »  aux  évêchés  et 
aux  bénéfices  principaux. 

A  partir  de  cette  époque  les  princes  et  chefs  d'Etat, 
considérant  les  grands  avantages  que  les  concordats 
procuraient  aux  nations  chrétiennes,  s'efforcèrent 
d'obtenir  des  Souverains  Pontifes  des  privilèges  sem- 
blables à  ceux  que  nous  venons  de  mentionner,  grâce 
auxquels  d'ailleurs  l'Eglise  put  réparer,  en  partie,  bien 
des  désastres  causés  par  la  tourmente  révolutionnaire. 
Le  siècle  dernier  surtout  a  été  riche  en  conventions 
concordataires  '  ;  et  si  la  France  a  rompu  le  traité  qui  ia 
liait  à  l'Eglise,  nous  ne  conclurons  point  pour  cela  que 
le  régime  concordataire  a  disparu  de  notre  pays  «  sans 
retour  » ,  encore  moins  qu'il  «  disparaîtra  probablement 
dans  tous  les  pays  où  il  existe  encore2  ». 


1.  Voir  le  texte  de  51  concordats  dans  V.  Nussi,  Convcntiones  de 
rébus  ecclesiasticis...,  Moguntise,  1870. 

2.  Léon  Duguit,  Traité  de  Droit  constitutionnel,  t.  K,  $  111,  p.  113. 
La  raison  sur  laquelle  le  distingué  professeur  de  l'Université  de 
Bordeaux  appuie  son  jugementestcelle-ci  :  «  L'Eglise  catholique,  dit-il 
est  arrivée  à  un  moment  de  son  évolution  où  toute  autonomie  locale, 
toute  décentralisation,  toute  variété  d'organisation  ont  disparu  ou 
disparaîtront  bientôt  devant  une  unification  absolue  et  une  subordi- 
nation complète  de  tous  à  la  puissance  infaillible  et  sans  limite  de 
l'évêque  de  Rome.  Dans  ces  conditions,  le  régime  concordataire  est 
impossible.  »  Il  est  vrai  que  l'unification  qui  a  toujours  existé  dans 
les  questions  dogmatiques,  morales  et  de  discipline  générale  de 
l'Eglise  est  devenue  plus  aisée  à  maintenir  par  le  fait  des  relations 
rapides  et  constantes  qu'ont  amenées  les  progrès  de  la  civilisation. 
Mais  l'Eglise,  qui  est  une  mère,  dont  la  mission  divine  est  de  sauver 
les  âmes  qu'elle  a  enfantées  à  la  Foi,  a  précisément  l'intelligence 
des  besoins  qu'ont  ces  âmes.  Or  il  y  a,  dans  tous  les  temps  et  dans 
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Nature  des  concordats.  —  Les  concordats  sont  des 
traités  solennels  et  bilatéraux  entre  V Eglise  et  UEtat, 
en  vertu  desquels  l'Eglise  concède  à  l'Etat  une  part 
dans  V exercice  de  ses  droits,  afin  que,  protégée  par  lui, 
elle  puisse  librement  servir  DieuK . 

D'après  cette  définition,  l'objet  du  concordat  est 
double  :  d'une  part,  l'Eglise  renonce  à  l'exercice  de 
certains  droits  qu'elle  accorde  à  l'Etat,  et,  de  l'autre, 
celui-ci  s'engage  à  remplir  certaines  obligations. 
Toutefois  le  Souverain  Pontife  ne  renonce  pas  aux 
droits  de  l'Eglise,  il  ne  le  pourrait  pas;  mais  seule- 
ment à  leur  exercice;  et  cela  suffît  à  justifier  le  terme 
de  «  concessions  ».  Au  contraire  les  chefs  d'Etat  n'as- 
sument aucune  charge  nouvelle  qu'ils  n'aient  déjà  par 
ailleurs  le  devoir  d'accomplir,  mais  ils  promettent  de 
se  conformer  dans  cet  accomplissement  à  un  mode 
déterminé.  L'Eglise  donne  donc  plus  qu'elle  ne  reçoit, 
ainsi  que  l'écrivait  Pie  IX  à  M.  de  Bonald  :  «  Pour  tout 
ce  qui  est  sous  sa  juridiction  et  de  sa  compétence, 

tous  les  lieux,  quelque  chose  de  commun  et  d'essentiel  qui  est  néces- 
saire à  toutes  et  qui  est  un  principe  d'unification  et  d'unité  ;  mais 
qui  revêt  aussi,  selon  les  races  et  les  mœurs,  un  caractère  spécial 
dont  l'Eglise,  dans  sa  maternelle  sagesse,  ne  peut  pas  ne  pas  tenir 
compte:  ce  qui  justifie  à  ses  propres  yeux  la  diversité  des  moyens 
qu'elle  met  à  la  disposition  de  ses  enfants.  Quelle  que  soit  donc 
l'unification  vers  laquelle  tend  l'humanité,  celle-ci  sera  toujours 
composée  d'une  variété  de  peuples  suffisante  pour  faire  naître  des 
aspirations,  des  besoins  et  des  coutumes  qui  réclameront  de  l'Eglise 
des  règlements  disciplinaires  proportionnés  à  chacun  de  ces  peu- 
ples. —  En  fait,  durant  le  dix-neuvième  siècle,  plus  de  trente  concor- 
dats ont  été  signés  par  l'Eglise  et  divers  Etats  de  l'ancien  et  du 
nouveau  monde,  qui  ont  reconnu,  dans  l'Eglise  catholique,  une 
société  d'ordre  spirituel,  nécessaire,  juridiquement  parfaite  et  indé- 
pendante, avec  laquelle  ils  devaient  traiter  pour  sauvegarder  certains 
intérêts  de  leurs  citoyens  qui  étaient  en  même  temps  membres  de 
l'Eglise. 

1.   De  Angklis,  Prxlect.,  Jur.  can.,  lib.    I,  tit.   4,  n.  3. 


CONCORDATS  331 

l'Eglise  n'acquiert  aucun  droit  nouveau,  mais  elle 
abandonne  de  ce  qu'il  lui  appartient  f.  » 

De  là,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  les  concor- 
dats sont  de  purs  privilèges  concédés  aux  chefs  d'Etats 
par  l'Evèque  de  Rome  qui  peut  à  son  gré  les  mainte- 
nir ou  les  retirer.  Ne  fussent-ils  en  effet  que  cela, 
c'est-à-dire  de  simples  privilèges  ou  induits  octroyés 
par  nécessité  d'ordre  spirituel,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
qu'ils  n'offrissent  aucune  garantie  sérieuse  de  durée, 
car  la  règle  du  droit  existe,  qui  rappelle  le  respect  de 
la  parole  donnée  et  pourvoit  ainsi  au  bien  général  et 
aux  intérêts  de  l'Eglise2. 

Cependant  cette  théorie  fut  soutenue  par  quelques 
théologiens  et  canonistes  qui  définissaient  les  concor- 
dats «  une  loi  ecclésiastique  particulière  à  un  royaume, 
émanée  de  l'autorité  du  Souverain  Pontife,  sur  l'in- 
stance du  Prince  de  ce  royaume,  et  entraînant  pour  le 
Prince  l'obligation  d'observer  à  perpétuité  cette  loi3  ». 
Les  raisons  qu'ils  invoquaient  étaient  les  suivantes  : 

1°  D'après  eux,  le  Souverain  Pontife  n'a  pas  le  droit 
d'aliéner  sonindépendance,  ni  de  porter  atteinte  à  son 
autorité,  comme  cela  aurait  lieu  si  les  concordats 
étaient  de  vrais  contrats  :  ceux-ci  en  effet  le  lieraient 
à  l'égard  de  l'Etat  avec  lequel  il  les  aurait  conclus. 

Mais  ce  n'est  point  aliéner  son  indépendance  que  de 


1 .  Pie  IX,  Epist.  ad  D.  Maur.  de  Bonald  :  «  Ecclesia  per  hœc 
contenta  de  rébus  ad  se  spectantibus,  non  aliéna  appétit  jura,  sed 
propria  largitur.   » 

2.  Régula  XV  Juris  in  Sexto  :  «  Decet  concessum  a  Principe  bene- 
ficium  esse  mansurum.   » 

3.  ïa.rquini,  Juris  Eccles.,  lib.  I,  cap.  n,  73  :  «  Lex  particularis 
Ecclesiastica  pro  aliquo  regno  summi  Pontificis  auctoritate  édita 
ad  instantiam  Principis  ejus  loci,  ejusdem  principis  obligatione  con- 
firmata,  se  eam  perpetuo  servaturum.   » 


332  l'église 

suspendre  l'exercice  de  certains  droits  ou  de  modifier 
leur  mode  d'exercice,  en  vue  d'avantages  à  obtenir  : 
transférer  au  pouvoir  civil  par  exemple,  le  droit  de  pré- 
sentation et  de  nomination  aux  évêchés  dont  jouis- 
saient d'après  le  droit  Décrétalien,  les  Chapitres  des 
Cathédrales  ;  ou  bien  substituer  à  la  dîme  et  aux 
impôts  ecclésiastiques  un  traitement  fixe  que  l'Etat 
versera  aux  divers  membres  du  clergé. 

2°  En  outre,  poursuivent  les  partisans  de  la  doctrine 
du  concordat-privilège,  il  ne  saurait  y  avoir  qu'un 
contrat  simoniaque  dans  une  convention  où  l'on 
échangerait  des  biens  d'ordre  spirituel  contre  des 
biens  d'ordre  temporel. 

Cela  serait  vrai,  si  le  Pape  prétendait  mettre  en 
balance  les  biens  spirituels  et  les  biens  temporels; 
mais  en  déléguant  à  l'Etat  l'exercice  de  certains  pou- 
voirs, il  s'efforce  simplement  d'obtenir  d'une  manière 
plus  certaine  un  appui  dont,  en  droit,  l'Etat  lui  est 
déjà  redevable,  en  vertu  de  la  subordination  des  fins 
poursuivies  par  chacune  des  sociétés  civile  et  reli- 
gieuse, subordination  qui  entraîne  logiquement  celle 
de  leur  pouvoir  respectif. 

3°  Mais  dans  ce  cas,  réplique-t-on,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  contrat,  puisque  l'Etat  doit  ce  qu'il  con- 
cède. 

Le  but  du  concordat  est  précisément  d'obtenir  à 
l'amiable  que  l'Etat  remplisse  les  obligations  qui  lui 
incombent;  et  l'Eglise  lui  accorde  des  concessions  par 
mode  de  contrat,  c'est-à-dire  s'engage  à  lui  laisser 
exercer  des  pouvoirs  qu'elle  possède,  afin  d'en  retirer 
plus  sûrement  certains  avantages  auxquels  elle  a  droit 
et  qu'elle  ne  veut  pas  laisser  à  l'arbitraire  de  l'Etat. 

Parcontre  les  concordats  ne  sont  pas  davantage  des 
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contrats  synallagmatiques  au  sens  strict,  puisque  le 
pouvoir  civil  ne  donne  rien  qu'il  ne  doive  déjà  de  droit 
naturel  et  divin,  et  que,  d'autre  part,  le  pouvoir  ecclé- 
siastique ne  peut  pas  aliéner  réellement  un  droit  qu'il 
tient  du  Christ,  en  faveur  d'une  autorité  qui  est  d'ordre 
inférieur.  Les  jurisconsultes  modernes  exigent  en  effet 
deux  conditions  pour  qu'un  contrat  soit  rigoureusement 
synallagmatique  :  il  faut  d'abord  que  les  deux  parties 
contractantes  soient  juridiquement  égales;  puis  qu'au- 
cune d'elles  ne  doive  à  l'autre,  à  aucun  titre,  ce  qu'elles 
échangent  et  ce  qu'elles  concèdent. 

De  même,  les  concordats  ne  peuvent  pas  être,  en 
tous  points,  assimilés  à  des  traités  internationaux;  car 
dans  ceux-ci  chaque  contractant  donne  quelque  chose 
qui  lui  appartient  en  propre,  en  échange  d'un  bien 
octroyé  par  l'autre.  Dans  les  concordats,  seule  l'Eglise 
fait  de  véritables  concessions  et  l'Etat  s'engage  sim- 
plement, en  vertu  d'un  traité,  à  donner  ce  qu'il  doit 
de  droit  naturel  et  divin. 

Les  concordats  sont  des  contrats  synallagmatiques 
dans  le  sens  où  l'entendaient  les  anciens,  pour  qui  il 
suffisait  que  les  contractants  pussent  trouver  dans  le 
traité  quelques  avantages  réciproques.  Or  l'Eglise 
recouvre  ainsi  des  avantages  que,  sans  concordat,  l'Etat 
continuerait  à  lui  dénier;  et,  de  son  côté,  l'Etat  jouit 
légitimement  de  privilèges  que  jusqu'alors  il  usur- 
pait. 

Les  concordats  sont  en  outre  des  faites  bilatéraux* 
engendrant  des  obligations  pour  les  deux  parties  qui 
sont  liées  juridiquement  à  l'égard  l'une  de  l'autre,  tant 
que  le  contrat  ne  sera  pas  nuisible  à  leurs  propres 
intérêts.  D'ailleurs  les  faits  confirment  cette  doctrine- 
Le  concordat,  signé  par  Léon  X  et  François  Ier,  porte 
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cette  clause  :  «  Nous  consentons  à  l'accord  fait  par  nous 
avecque  Luy  (nostre  fils  le  roi  François)  et  désirons  que 
perpétuellement,  inviolablement  il  soit  observé;  vou- 
lons que  le  dict  accord  aye  force  et  vertu  de  vray 
contract  et  obligation  entre  nous  et  le  dict  Siège  Apos- 
tolique, d'une  part,  et  le  dict  roy  et  son  royaume, 
d'autre  :  sans  ce  que  par  nous,  noz  successeurs  ou  le 
Siège  susdict  y  puisse  être  aucunement  dérogé  par 
quelconques  lettres  et  grâces  esmanées  où  à  esmaner.  » 

La  bulle  que  Léon  X  promulgua  au  Ve  Concile  de 
Latran,  au  sujet  de  ce  concordat,  porte  ces  paroles  : 
«  Nous  voulons  que  la  susdite  convention  ait  la  puis- 
sance et  la  force  d'un  vrai  traité  et  d'une  réelle  obliga- 
tion légitiment  conclus,  par  Nous  et  le  Siège  Aposto- 
lique d'une  part;  et  de  l'autre,  par  le  roi  et  son 
royaume1.  » 

En  1753,  Ferdinand  Vf,  roi  d'Espagne,  et  Benoît  XIV 
signent  une  clause  semblable  :  «  Sa  Sainteté,  foi  de 
Souverain  Pontife,  Sa  Majesté,  parole  de  roi  catholique, 
promettent  mutuellement,  pour  eux-mêmes  et  au  nom 
de  leurs  successeurs,  la  fermeté  inaltérable  et  le 
maintien  perpétuel  de  tous  et  de  chacun  des  articles 
précédents.  » 

Dans  Y  Exposé  des  motifs  que  Portalis  présenta  au 
Corps  législatif  à  l'occasion  du  Concordat  de  1801,  nous 
lisons  :  «  La  Convention  avec  le  Pape  participe  à  la 
nature  des  traités  diplomatiques,  c'est-à-dire  à  la 
nature  d'un  véritable  contrat2.   »   —  La  commission 


1.  De  Angelis,  loc .  cit.  :  «  Supra  dictam  concordiam,  veri  con- 
tractus  et  obligationis  inter  Nos  et  Sedem  Apostolicam  ex  una,  et 
prœfatum  regeru  et  regnuru  suum  ex  altéra  parte,  légitime  initi  vim 
et  robur  obtinere.  » 

2.  Du  5  avril  1802. 
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ecclésiastique  nommée  par  Napoléon,  en  1809,  s'expri- 
mait ainsi  :  «  Le  concordat  est  un  contrat  synallagma- 
tique  entre  le  chef  de  l'Etat  et  le  chef  de  l'Eglise,  par 
lequel  chacun  s'oblige  envers  l'autre*.  » 

Les  Papes  ont  considéré  les  concordats  comme  de 
vrais  contrats.  —  Pie  IX  les  appelle  «  des  conventions 
solennellesfaitesàl'instardes  traitésinternationaux2  ». 
—  Léon  XIII,  parlant  du  Concordat  français  de  1801,  le 
qualifie  de  «  pacte  solennel  et  bilatéral3  ».  —  Enfin, 
dans  l'encyclique  Vehernenter,  où  il  proteste  contre  la 
rupture  du  Concordat  qui  liait  la  France  et  l'Eglise, 
Pie  X  s'exprime  ainsi  :  «  Le  concordat  passé  entre  le 
Souverain  Pontife  et  le  Gouvernement  français,  comme 
du  reste  tous  les  traités  du  même  genre  que  les  Etats 
concluent  entre  eux,  était  un  contrat  bilatéral  qui  obli- 
geait des  deux  côtés  4.  » 

Ce  que  les  textes  des  concordats  et  les  paroles  des 
Papes  ontprouvé,est  encore  confirmé  parles  représen- 
tants de  la  diplomatie  ecclésiastique.  Le  Cardinal  Anto- 
nelli,  dansune  dépêche  au  ministre  des  affaires  étrangè- 
res du  roi  de  Sardaigne,  affirme  que  «  par  ces  traités 
solennels  sont  établies,  relativement  à  l'exercice  de 
certains  droits,  des  règles  à  l'observance  desquelles 
s'obligent,  chacune  de  son  côté  pour  ce  qui  la  regarde, 
les  deux  puissances  suprêmes  du  territoire  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne,  la  puissance  ecclésiastique,  et  la 
puissance  civile3.  »  Et  Pie  IX,  dans  l'allocution  con- 
sistoriale  du  1er  novembre  1850,  confirmant  la  doctrine 

1.  Voir  aussi  Mgr  Baudrillirt,    Quatre  cents  ans  de  Concordat, 
p.  37. 

2.  Alloc.  consist.,  1er  nov.   1850. 

3.  Encycl.  Au  milieu  de»  sollicitudes,  16  février  1892. 

4.  Du  11  février  1906. 

5.  Du  28  juillet  1850. 
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exposée  par  son  secrétaire  d'Etat,  disait  :  «  Vous  com- 
prenez la  gravité  de  tels  actes,  vous  concevez  ce  que 
deviendraientles  chosessaintes,  siles  droits  de  l'Eglise 
et  les  canons  tombaient  dans  le  mépris,  et  si  l'on  ne 
reconnaissait  même  plus  la  force  des  pactes  réguliè- 
rement intervenus  entre  le  Saint-Siège  et  la  puissance 
civile.   » 

Nous  conclurons  donc  avec  le  cardinal  Agliardi^  : 
Nous  appelons  les  concordats  des  contrats,  parce  que 
le  Pape  les  nomme  ainsi;  nous  disons  que  le  Pape  Ist 
une  des  parties  contractantes,  parce  que  le  Pape  se  sert 
lui-même  de  cette  expression;  nous  disons  que  le  Pape 
qui  contracte  engage  envers  l'Etat  sa  propre  personne 
ainsi  que  celle  de  ses  successeurs,  parce  que  le  Pape 
proteste  solennellement  qu'il  reconnaît  aux  concordats 
la  force  et  la  vertu  d'un  lien  véritable  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  gouvernement  civil.  Orces  diverses  manières 
de  s'exprimer  constitueraient  un  mensonge,  si  elles  ne 
confirmaient  la  thèse  que  nous  soutenons,  savoir  : 
les  concordats  sont  de  vrais  contrats  d'où  naissent 
de  réelles  obligations  juridiques  pour  les  parties 
contractantes2. 

Les  Etats  doivent  observer  les  concordats  avec  la 
même  rigueur  qu'ils  mettent  à  observer  les  traités 
internationaux. 

Les  Régalistes  nient  cette  obligation  absolue,  parce 
que,  disent-ils,  le  chef  de  l'Etat  ne  peut  pas  aliéner 
le  droit  de  la  nation.  —  Mais  cette  manière  de  voir  ne 
saurait  être  acceptée,  car  nous  avons  déjà  montré  que, 

1.  Esame  delta  controversia  sui  concordait. 

2.  Voir  aussi  N.  Prunel,  L'Eglise  et  les  sociétés  cicilcs,  dans  Bul- 
letin de  l'Institut  catholique  de  Paris.  Supplément, 2o  juin  1913,  p.  106 
et  suiv. 
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par  les  concordats,  l'Eglise  reçoit  seulement  de  l'Etat 
des  avantages  que  la  subordination  de  la  fin  spéciale 
à  chacune  des  deux  sociétés  devrait  suffire  à  lui 
garantir. 

Ils  ajoutent  qu'un  chef  d'Etat  ne  peut  pas  engager  ses 
successeurs.  —  Mais  n'est-ce  pas  le  propre  des  traités 
internationaux  de  créer  des  engagements  à  l'Etat,  indé- 
pendamment de  celui  qui  le  représente  ? 

Enfin,  poursuivent-ils,  les  circonstances  peuvent 
rendre  trop  onéreuses  certaines  obligations  imposées 
par  e  concordat.  —  Mais  le  cas  est  prévu  ;  et,  lorsqu'il 
se  présente, les  parties  contractantes  doivent  s'entendre 
de  nouveau  pour  déterminer  le  sens  pratique  du  traité. 
D'ailleurs  l'Eglise  a  condamné  cette  prétention  de  l'Etat, 
de  pouvoir  librement  rompre  le  concordat,  présentée 
sous  cette  forme  :  «  La  puissance  laïque  a  le  pouvoir  de 
casser,  de  déclarer  et  de  rendre  nulles  les  conventions 
solennelles,  vulgairement  nommées  concordats,  con- 
clues avec  le  Siège  Apostolique,  relativement  à  l'usage 
des  droits  qui  appartiennent  à  l'immunité  ecclésias- 
tique, sans  le  consentement  de  ce  Siège  et  malgré  ses 
réclamations  '.  » 

En  effet,  quand  il  s'agit  d'un  Etat  catholique,  l'obli- 
gation d'observer  le  concordat  naît  d'un  double  prin- 
cipe :  d'abord,  en  tant  que  catholique,  cet  Etat  doit 
obéir  au  Souverain  Pontife  et  se  conformer  aussi  à  la 
loi  spéciale  qui  régit  ses  rapports  avec  l'Eglise;  puis, 
en  tant  que  partie  contractante,  il  est  tenu  en  justice  à 
l'accomplissement  des  obligations  qu'il  a  consenties. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  n'est  pas  catholique,  il  consi- 
dère l'Eglise,  en  traitant  avec  elle,  comme  une  société 

1.  Syllabus,  prop.   xliii,  ex  Alloc.  consist.  1er  nov.  1850. 
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parfaite,  jouissant  d'une  personnalité  morale  juridi- 
quementindépendantedes  autres  sociétés,  et  il  ne  peut 
pas  légitimement  refuser  à  l'Eglise  d'accomplir  les 
conditions  du  pacte  qu'il  a  conclu  avec  elle. 

Enfin,  si,  par  hypothèse,  un  Etat  non  catholique  a 
passé  un  concordat  avec  l'Eglise,  à  laquelle  il  ne  recon- 
naît pas,  en  théorie,  le  caractère  de  société  juridi- 
quement parfaite  et  indépendante,  il  Ta  cependant 
considérée  comme  telle, en  pratique, et, par  conséquent, 
il  est  rigoureusement  tenu  à  observer  les  clauses  du 
traité  qui  les  lie  réciproquement.  Ainsi,  dans  tous  les 
cas  où  un  traité  concordataire  unit  l'Eglise  et  l'Etat, 
celui-ci  ne  peut,  sous  peine  de  déloyauté  et  d'injus- 
tice, se  dérober  aux  engagements  qu'il  a  souscrits. 

L'Eglise  doit  observer  les  concordats.  —  Telle  est  la 
conclusion  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  quand 
nous  avons  démontré  que  les  concordats  ne  sauraient 
être  considérés  comme  de  simples  privilèges  révocables 
adnutum  Summi  Pontificis;  il  est  donc  à  peine  besoin 
d'affirmer  que  le  Pape  doit  tenir  les  engagements  qu'il 
a  pris.  Ceux  qui  ont  nié,  en  théorie,  cette  obligation 
stricte  étaient  les  mêmes  qui  ne  voyaient  dans  les  con- 
cordats que  des  induits;  ils  n'admettaient  de  la  part 
du  Souverain  Pontife,  qu'une  obligation  de  simple 
convenance ' . 

L'observation   des  concordats  doit  être  conforme  à 


1.  A  la  suite  de  Bonald,  dans  la  brochure  intitulée  :  Deux  ques- 
tions relatives  au  Concordat  de  180i,où  l'auteur  niait  l'obligation  de 
justice  qui  existait  pour  l'Eglise  d'observer  les  conventions  signées, 
le  P.  Tarquini  et  le  P.  Palmieri  embrassèrent  cette  opinion.  Les 
autres  canonistes,  parmi  lesquels  le  célèbre  de  Angelis  et  le  cardinal 
Cavagnis,  enseignèrent  l'opinion  opposée  que  rapporte,  en  l'adoptant, 
le  cardinal  BiLLOT,Z>e  Ecclesia  Chrisiiyi.  II,  queest.  xix,arl.  n.  %\  let2. 
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leur  interprétation  authentique,  et  celle-ci  dépend  du 
mutuel  consentement  des  parties.  Aussi,  toute  loi  dite 
organique,  édictée  par  l'un  des  contractants  à  l'insu  de 
l'autre,  et  qui,  dans  la  suite,  n'a  pas  obtenu  son  appro- 
bation, est  nulle  de  plein  droit.  On  ne  peut  alors  l'im- 
poser que  par  la  force,  ce  qui  constitue  une  injustice 
permanente  à  l'égard  de  celui  qui  est  obligé  de  la 
subir1. 

Les  concordats  sont  perpétuels  de  leur  nature,  ainsi 
qu'on  le  voit  d'après  les  textes  de  ceux  que  nous  avons 
cités  plus  haut,  et  par  comparaison  avec  la  plupart  des 
traités  internationaux  qui  souvent  fixent  un  terme  à 
leurs  conventions.  C'est  pourquoi  aucun  article  des 
concordats  ne  doit  subir  de  modification,  sans  le  con- 
sentement mutuel  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  En  outre, 
lorsque,  par  suite  de  ces  traités,  naissent  pour  l'Eglise 
certains  inconvénients  d'ordre  pratique,  il  n'appartient 
nullement  aux  fidèles,  —  quels  que  soient  les  sacrifices 
que  l'accomplissement  du  concordat  leur  impose,  —  de 
s'y  soustraire  spontanément;  mais  seul  le  Souverain 
Pontife  est  qualifié  pour  déterminer  dans  quelles 
conditions  le  concordat  doit  être  observé. 

La  dénonciation  du  concordat  est  néanmoins  possi- 
ble. Mais  elle  nécessite  légitimement  le  consentement 
réciproque  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  à  moins  que  le 
pouvoir  civil  refuse  absolument  d'en  observer  les 
clauses.  Dans  ce  cas,  le  Souverain  Pontife  a  le  droit  de 
rompre  tout  traité  avec  lui  et  le  devoir  de  lui  refuser 


1.  C'est  sur  ce  principe  que  s'appuyait  Pie  VII,  pour  protester 
contre  l'addition  faite  au  Concordat  de  1801  des  articles  dits  organi- 
ques, et  que  les  Papes  qui  lui  ont  succédé  jusqu'à  Pie  X  ont  continué 
de  s'appuyer,  pour  faire  entendre  les  mêmes  protestations. 
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désormais  l'exercice  des  privilèges  que  lui  concédait  le 
concordat.  Au  contraire,  de  lui-même,  l'Etat  n'a  jamais 
le  droit  de  dénoncer  un  concordat;  parce  que  jamais 
l'Eglise  n'outrepasse  ses  droits  et  ne  manque  aux  obli- 
gations qu'elle  a  contractées.  D'autre  part,  on  ne  sau- 
rait prétendre  en  vérité  que  les  droits  de  l'Etat  ont  pu 
être  lésés  par  l'Eglise, car  ces  droits  n'ont  aucun  carac- 
tère absolu  et  intrinsèque;  leur  force  juridique  naît 
précisément  du  régime  concordataire. 
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Abbés    nullius,   juridiction, 

77- 

Abonnement  (taxe  d'),  25a. 

Abus,  voir  Appel- 
Abus  de  pouvoir,  i85. 

Acolythe,  76. 

Actes  des  apôtres,  29;  de 
l'Eglise,  3o. 
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Amendes,  160. 
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Appel  comme  d'abus,  mo- 
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que, 1^6;  procédure,  i46. 

Archidiacres,  leur  juridic- 
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Archiprêtres,  leur  juridic- 
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Armes,  métier  des  armes  dé- 
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Articles  organiques,  127, 
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Asile  (droit  d')t  101. 

Assemblée  du  Clergé,  82, 
129. 
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Autorité,  principe,  i4,  21, 261; 
du  S.  Pontife,  80  ;  paternel, 
198. 

Avocat,  profession  interdite 
aux  clercs,  97. 

Avoué,  profession  interdite 
aux  clercs,  97. 

Baptême,  63,  65,  a3i;  des  en- 
fants de  chrétiens,  23 1;  des 
enfants  d'infidèles,  23 1. 

Béatification,  2^6. 

Bénéfices  à  charge  d'âmes, 
66  ;  en  général,  67  ;  priva- 
tion de...,    157,  167. 

Bien,  le  Souverain,  266. 

Biens  temporels,  immunité 
des...,  100;  confiscation,  157, 
167;  droit  de  posséder,  2^9; 
d'administrer  et  d'aliéner, 
253. 

Bienheureux  (culte  des),  246. 
22. 
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Bulle  «  Unam  sanctam  », 
289. 

Canon  (privilège  du).  g5. 

Canons  de  l'Eglise,  80. 

Canonisation,  compétence 
de  l'Eglise,  246. 

Caractère  sacramentel,  in- 
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Cathédrales,  246. 
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Chant  liturgique,  246. 
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247. 

Clercs,  65;  majeurs,  66;  mi- 
neurs, 67;  privilèges,  0,5, 
io3  ;  mariage  des  clercs  ma- 
jeurs, 235. 

Clérical,  état,  65;  habit,  67. 

Cloches,  sonnerie,  246. 
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des  évêques,  90. 

Coercitif  (pouvoir),  i52,  177. 

Collège  apostolique,  77. 
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Concerts  dans  les  églises, 
101. 

Conciles,  77;  œcuméniques, 
178. 
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16,. 
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sur  les...,  239. 

Congrégations  romaines, 
77,  236. 

Conseils  évangéliques,  235. 

Conservation  de  la  foi,  178  ; 
de  l'enfance,  188. 

Constitution  de  l'Eglise,  1,  70, 
72;  civile  du  clergé,  46. 

Contrat  primitif,  7  ;  synallag- 
matique,  333,  335. 

Corps  de  l'Eglise,  23,  63,  65. 

Crémation  interdite  aux  eli  ré- 
tiens, 248. 

Culte,  244;  denier  du  culte, 
258;  culte  israélite,  32i; 
coexistence  des  divers  cul- 
tes, 322;  des  morts,  247. 

Curés,  juridiction,  162. 

Déclaration  gallicane,  82, 
128;  condamnation,  292. 

Définition  de  la  foi,  178. 

Dégradation  des  clercs,  67. 

Délégués,  leurs  pouvoirs,  77. 

Délimitation  des  pouvoirs 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  295. 

Denier  du  culte  obligatoire, 
258. 

Déportation,  164. 

Devoir,  sa  nature,  7. 

Devoirs  des  lidèles,  i84;  des 
parents,  187;  de  l'Etat,  3i3. 

Diaconat,  degré  de  la  hiérar- 
chie, 68. 

Diacres.  68,  70,  75,  76. 
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Dieu,  fin  de  l'homme,  6;  fon- 
dement du  droit,  7. 

Dîme,  268. 

Diplômes  de  l'Eglise,  223. 

Doctrinal,  pouvoir  des  évo- 
ques, 90. 

Droit,  définition,  3;  objectif, 
3,  5;  subjectif,  3,  4>  5»  6; 
fondement,  6,  8;  positif,  6; 
divin,  7;  sujet  du  droit,  9; 
objet  du  droit,  9;  division, 
10;  de  l'Eglise,  25;  ecclésias- 
tique, 77  ;  naturel,  81  ;  d'asile, 
101;  d'enseignement,  177; 
des  parents,  187  ;  de  l'enfant, 
193  ;  d'accroissement,  2Ô2  ; 
de  régale,  253;  de  prélever 
des  impôts,  256;  droits  de 
l'homme,  266. 

Ecole,  197;  neutre,  200,  225; 
mixte,  202;  indifférente, 
2o3;  privée,  2a3;  obliga- 
toire, 224. 

Edifices  sacrés,  juridiction 
de  l'Eglise,  101,  245. 

Education,  nature,  187  ;  but, 
188. 

Eglise,  définition,  18;  société, 
18,  21;  distincte,  21;  surnatu- 
relle, 22;  nécessaire,  23;  iné- 
gale et  organique,  2/, ,  71  ;  lé- 
gitime, 2/t;  juridiquement 
parfaite,  9,  26,  29;  ses  pou- 
voirs, 28,  228  ;  sa  fin,  27,  29  ; 
objections  contre  l'Eglise  et 
réponses,  36,  43;  Eglise  en- 
seignante, enseignée,  71; 
constitution.  70,  72;  latine, 
76;  grecque,  76;  nationale, 
80;  souveraineté  de  l'Eglise, 


i3i,  i34;  magistère,  177;  ré- 
gime, 227;  Eglises,  a46; 
Eglise  et  Etat,  3o3;  devoirs 
de  l'Etat  envers  l'Eglise, 
3i3. 

Elections,  47,  5o. 

Emprisonnement,  161. 

Enfant,  ses  droits,  193;  éman- 
cipation, 195. 

Enseignement  des  apôtres, 
29;  de  l'Eglise,  3o  ;  à  tous 
les  degrés,  221  ;  monopole, 
222. 

Episcopat,  degré  supérieur 
de  la  hiérarchie,  68. 

Erreurs  doctrinales,  45,  46  ; 
condamnations,  182;  libé- 
rales, 274;  règles  de  tolé- 
rance, 319. 

Etat,  sa  fin,  35,  261  ;  nature, 
i5,  2 1  ;  perfection  juridique, 
16,  37,  261  ;  souveraineté  de 
l'Etat,  129,  i32;  l'État  et 
l'Ecole,  219;  devoirs  de 
l'Etat  envers  l'Eglise,  3i3; 
Etat  laïque,  63,  64  ;  clérical, 
63. 

Evoques,  membres  de  la  hié- 
rarchie, 69,  72,83,  162;  leurs 
pouvoirs  ordinaires,  87  ; 
limités,  87,  91;  économes 
des  biens  temporels  de 
l'Eglise,  255. 

Examen  (libre),  265. 

Excommunication,  157,  168. 

Excommuniés,  65. 

Exequatur,  32. 

Exil,  160. 

Exorcistes,  ordre  mineur,  76. 
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Extraterritorialité  du  Vati- 
can, du  Latran,  ii3. 

Facultés  de  théologie,  de 
droit,  i85  ;  suppression,  i85. 

Famille  et  éducation,  187. 

Fébronius,  45. 

Fêtes,  droit  de  l'Eglise,  245. 

Fidèles,   leurs  devoirs,    184. 

Fin  de  la  Société,  i3;  de 
l'Eglise,  20,  22,  27  ;  de  l'Etat, 
35,  261. 

Foi,  sa  préservation,  sa  diffu- 
sion, 178. 

For  externe,  76;  privilège  du 
for,  95,  98. 

Formes  de  gouvernement,  43  ; 
démocratique,  44,  46;  aris- 
tocratique, 44)  5o;  aristo- 
cratie épiscopale,  5i;  presby- 
térale,  52  ;  monarchie,  44, 
53  ;  forme  de  gouvernement 
propre  à  l'Eglise,  52,  60. 

Gallicanisme.  45,  i25,  127, 
267  ;  déclaration,  82  ;  con- 
damnation, 82,  292. 

Garanties  (lois  des),  n3. 

Gibbons  (cardinal),  225. 

Glaive  (droit  au),  172. 

Gouvernement,  voir  Formes 
de. 

Grâce,  17. 

Guerre,  245. 

Habit  clérical,  67. 

Hérétiques,  peines  contre 
les...,  i65. 

Hiérarchie,  déiinition,  na- 
ture, fondement,  61;  divi- 
sion, 73;  d'ordre,  74;  de  ju- 
ridiction, 76. 

Hontheim  (Nicolas  de),  45. 


Hospices,  239. 

Hypothèses  sur  les  rapports 

possibles  de  l'Eglise  et   de 

l'Etat,  282. 
Illumination  des  églises,  236. 
Images  sacrées,  247. 
Immunités  des  clercs,  67,  92; 

origine,    93;    espèces,    94; 

personnelle,  95;  réelle,  100; 

locale,    101  ;   du  Souverain 

Pontife,  io3. 
Imposition  des  mains,  67. 
Impôts  d'exception,  2Ô2  ;  pré- 

lévation  des...,  256. 
Incarcération,  i58,  161. 
Incompétence  de  l'Etat,  i85. 
Indépendance  du  Saint-Siège, 

u3. 
Index  (S.  congrégation  de  1'), 

181. 
Indifférentisme     religieux , 

2o3. 
Individualisme,  266. 
Infaillibilité  de  l'Eglise,  81, 

83,  178. 
Infidèles,  baptême,  23 1  ;  ma- 
riage,  a3g  ;  sépulture,  247. 
Inhumations,  droits   de  l'E- 
glise, 247. 
Inquisiteurs,  171. 
Inquisition,  172. 
Instituts  pieux,  236. 
Instruction,  197. 
Investitures   (querelle  des), 

32. 

Jansénistes,  ia5. 

Joséphisme,  46. 

Judiciaire,  origine  du  pou- 
voir, i36;  fondement,  139; 
pouvoir  des  évêques,  90. 
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Juré,  97. 

Juridiction  ecclésiastique,  67; 
ordinaire,  77;  déléguée,  77. 

Juridique,  état  juridique 
d'une  société,  iG,  27. 

Justice,  notions,  4. 

Laïques,  64,  76. 

Langen,  45. 

Latran,  voir  Extraterrito- 
rialité 

Lecteurs,  76. 

Lectorat,  ordre  mineur,  76. 

Légalité,  notions,  4;  sens 
usuel,  10. 

Légats,  juridiction,  77. 

Législatif,  voir  Pouvoir. 

Légistes,  i25,  267. 

Légitimité  de  l'Eglise,  24. 

Libéralisme,  265;  absolu, 
267;  modéré,  268;  catholi- 
que, 270;  revendications, 
274. 

Liberté  des  parents,  187;  de 
conscience,  276  ;  delaparoïe 
de  la  presse,  de  l'enseigne- 
ment, 277;  des  cultes,  278, 

Libre  examen,  265. 

Lien  entre   les  chrétiens,  19. 

Lieux  saints,  101,  245. 

Liturgie,  compétence  de 
l'Eglise,  246. 

Loi,  notion,  4;  éternelle,  6, 
7;  des  garanties,  n3;  lois 
organiques,  127. 

Luther,  124. 

Magistère,  nature,  177;  in- 
faillibilité, 81,  178;  fonde- 
ment, 177. 

Maisons  épiscopales,  212. 

Majeurs,  voir  Ordres. 


Manichéisme,  politique,  269. 

Mariage  des  clercs  majeurs, 
235;  des  infidèles,  23g;  des 
chrétiens,  240,  38 1;  civil, 
242,  38 1 . 

Marsile  de  Padoue,  46. 

Matérialistes,  7. 

Matières  spirituelles,  296, 
3oo,  3oi  ;  temporelles,  298, 
3oi,  3o2;  mixtes,  299;  dou- 
teuses, 302. 

Membres  de  la  société,  i3; 
de  l'Eglise,  19. 

Métropolitains,  juridiction, 
77,  167. 

Milice  sacrée,  65. 

Mineurs,  voir  Ordres. 

Mission  de  l'Eglise,  27; 
source  de  pouvoirs,  73. 

Monopole  de  l'enseignement, 
222. 

Morale  et  religion,  198. 

Mort,  voir  Peine  de  mort. 

Morts,  2^7. 

Moyens  propres  à  l'Eglise, 
21,  22. 

Multitude,  élément  social,  i3. 

Mutilation,  169. 

Naturalisme,  265,  268. 

Neutralité,  200;  voir  école 
neutre. 

Nobis  nominavit,  32. 

Notes  de  l'Eglise,  22. 

Objections  contre  :  i°  la  per- 
fection juridique  de  l'Eglise, 
34;  2'  le  pouvoir  temporel 
du  Souverain  Pontife,  110; 
3°  le  droit  des  parents 
dans  l'éducation,  190;  4° 
les    biens    temporels,    25 1. 

Objet  du  Droit,  9. 
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Obsèques,  247. 

Office  divin,  66;  privation 
d'office,  167. 

Ordination,  67,  73,  75. 

Ordre,  pouvoir,  73;  sacre- 
ment, 234. 

Ordres,  mineurs,  66, 76  ;sacrés 
ou  majeurs,  66,  76;  reli- 
gieux, 236. 

Organiques,  sociétés,  24  ;  lois, 
127. 

Orphelinats,  23g. 

Parents,    droits    et  devoirs, 

l86,  232. 

Parlement,  70. 

Pasteurs,  71. 

Paternelle  (autorité),  19,3. 

Patriarches,  juridiction,  77. 

Patriarchium,  21 3. 

Pavoisement  des  églises,  246. 

Pécheurs,  65. 

Peine  de  mort,  i63,  i65  ;  ques- 
tion de  fait,  1 65,  172;  ques- 
tion de  droit,  172,  177. 

Peines  temporelles,  i56,  i65; 
salutaires,  162. 

Perception    d'impôts,    206. 

Perfection  juridique  de 
l'Eglise,  3,  26;  de  l'Etat,  261. 

Personnalité  juridique,  239. 

Personne,  physique,  morale, 

9- 

Placet,  origine,  125;  fonde- 
ment, 128;  critique,  J29; 
condamnation,  i32,  i35. 

Politique,  4o,  \i. 

Pontife  (Souverain),  77,  78; 
immunités  propres  au...,  io3; 
pouvoir  temporel,   io5,  114. 

Portiers,  ordre   mineur,    76. 


Pouvoir  de  l'Eglise,  28,  71, 
1 15  ;  d'ordre,  73;  de  juridic- 
tion, 73;  législatif,  120, 
123;  ses  sources,  123;  ses 
adversaires,  124;  judi- 
ciaire, 120;  coercitif,  120; 
origine,  i53;  exercice,  i53; 
exemple,  157;  doctrinal, 
177;  temporel  du  Pape,  io5, 
1 1 4  ;  constituant,  1 1 8  ;  minis- 
tériel, 119;  constitutif,  1 19; 
indirect,  281;  délimitation 
des  pouvoirs,  2g5. 

Prédication,  182. 

Préséances,  67. 

Préservation  de  la  foi,  178; 
de  l'enfance,  188. 

Prêtres,  institution  divine, 
52,  68,  70. 

Prêtrise,  degré  de  la  hiérar- 
chie, 68. 

Prières,  65,  246. 

Primats,  juridiction,  77. 

Primauté,  78. 

Privation   de   bénélice,    157. 

Privilèges  du  for,  95;  du  ca- 
non, 95  ;  de  l'exemption,  9.5  ; 
de  la  compétence,  g5. 

Processions,  compétence  de 
l'Eglise,  246. 

Propriété,  droit  de  l'Eglise. 
246. 

Quêtes,  droits  de  l'Eglise,  2.^6. 

Raison,  divinité,  266. 

Rationalisme,  266. 

Refuges,  239. 

Régale,  253. 

Régaliens,  267. 

Régime  de  l'Eglise,  227. 

Religion  naturelle,  2o5,  222 
268,  3o4  :  révélée,  3o6;  ca- 
tholique, 3o6,  3 12. 
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Résidence,  66. 

Révélation,  179. 

Révolution,    principes,    265. 

Richer  (Edmond),  45. 

Romain,  voir  Pontife. 

Rome,  voir  Evêque  de  Rome, 
S.  Pontife. 

Sacramentaux,  244- 

Sacrements,  participation 
aux...,  65;  droits  de  l'Eglise 
sur  les...,  23o. 

Saints,  246. 

Saint- Office  (congrégation 
du),  181. 

Saint  Pierre,  77. 

Saint  Sacrifice,  65. 

Saint-Siège,  indépendance, 
n3. 

Schisme  d'Occident,  126. 

Science,  8;  profane,  209;  ec- 
clésiastique, 216. 

Scientifique,  8. 

Séminaires,  67;  juridiction 
de  l'Eglise,  212. 

Séparation,  loi  de...,  70,  i5o; 
système,  269. 

Sépulture  ecclésiastique,  65, 
247. 

Société,  nature,  1 2  ;  éléments, 
i3;  espèces,  i5;  naturelle, 
i5;  surnaturelle,  i5;  néces- 
saire, i5;  volontaire,  i5; 
simple,  i5;  composée,  i5; 
organique,  i5;  adéquate,  16; 
inadéquate,  16;  parfaite,  9, 
16,  27,  121;  imparfaite,  16. 

Solidarité,  8. 

Sonnerie  des  cloches,  246. 

Souveraineté  de  l'Eglise,  i3i, 
i34,  177;  de  l'Etat,  129,132. 


Spectacles  dans  les  églises 
101. 

Subjectivisme,  2G6. 

Subjectivistes,  7. 

Subordination  des  lins,  16; 
des  sociétés,  121;  de  l'Eglise 
à  l'Etat,  269;  de  l'Etat  à 
l'Eglise,  283,  295. 

Successioa  apostolique,  86. 

Surnaturel,  ordre,  17. 

Synallagmatique,  voir  Con- 
trat. 

Taxes,     160;    d'abonnement, 

2Ô2. 

Temporels,  voir  Biens,  Pou- 
voirs. 

Territoire  de  l'Eglise,  3<j,  /|i. 

Tolérance  civile  et  dogma- 
tique, 279,  319;  règles  à  ob- 
server, 319,  323. 

Tonsure,  66. 

Traitement  du  clergé,  257, 
a58. 

Traités  bilatéraux,  333. 

Tribunaux  séculiers,  98,  101. 

Troupeau,  71. 

Tuteur,  fonction  interdite 
aux  clercs,  97. 

Union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
3o3. 

Universités,  67  ;  institution, 
210. 

Usages  profanes,  101. 

Vatican,  n3. 

Verges,  i58,  i5g. 

Vérité,  266. 

Vicaires,  apostoliques,  77; 
forains,  77;  généraux,  77; 
capitulaires,  77. 

Vocation,  63,  65. 
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